
Kadour Naïmi, La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?... (2016)
25

	Kadour NAÏMI
Licencié en sociologie de l’Université catholique de Louvain
producteur, dramaturge, cinéaste et écrivain d’origine algérienne

(2016)

La guerre, pourquoi ?
La paix, comment ?

Éléments de discussion
aux gens de bonne volonté

Un document produit en version numérique par Jean-Marie Tremblay, bénévole,

Professeur associé, Université du Québec à Chicoutimi

Page web. Courriel: jean-marie_tremblay@uqac.ca 

Site web pédagogique : http://jmt-sociologue.uqac.ca/
Dans le cadre de: "Les classiques des sciences sociales"

Une bibliothèque numérique fondée et dirigée par Jean-Marie Tremblay, 

professeur de sociologie au Cégep de Chicoutimi
Site web: http://classiques.uqac.ca/
Une collection développée en collaboration avec la Bibliothèque

Paul-Émile-Boulet de l'Université du Québec à Chicoutimi

Site web: http://bibliotheque.uqac.ca/



Politique d'utilisation
de la bibliothèque des Classiques

Toute reproduction et rediffusion de nos fichiers est interdite, même avec la mention de leur provenance, sans l’autorisation formelle, écrite, du fondateur des Classiques des sciences sociales, Jean-Marie Tremblay, sociologue.

Les fichiers des Classiques des sciences sociales ne peuvent sans autorisation formelle:

- être hébergés (en fichier ou page web, en totalité ou en partie) sur un serveur autre que celui des Classiques.

- servir de base de travail à un autre fichier modifié ensuite par tout autre moyen (couleur, police, mise en page, extraits, support, etc...),

Les fichiers (.html, .doc, .pdf, .rtf, .jpg, .gif) disponibles sur le site Les Classiques des sciences sociales sont la propriété des Classiques des sciences sociales, un organisme à but non lucratif composé exclusivement de bénévoles.

Ils sont disponibles pour une utilisation intellectuelle et personnelle et, en aucun cas, commerciale. Toute utilisation à des fins commerciales des fichiers sur ce site est strictement interdite et toute rediffusion est également strictement interdite.

L'accès à notre travail est libre et gratuit à tous les utilisateurs. C'est notre mission.

Jean-Marie Tremblay, sociologue

Fondateur et Président-directeur général,

LES CLASSIQUES DES SCIENCES SOCIALES.
Cette édition électronique a été réalisée par Jean-Marie Tremblay, sociologue, bénévole, professeur associé, Université du Québec à Chicoutimi, à partir de :

Kadour NAÏMI

La guerre, pourquoi ? La paix, comment ? Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
© Kadour NAÏMI, texte inédit, novembre 2016, 435 pp.

ISBNEAN :

979-10-97177-00-39791097177003

Indicatif éditeur : 979-10-97177

L’auteur nous a accordé le 15 novembre 2016 l’autorisation de diffuser en accès libre à tous ce livre inédit dans Les Classiques des sciences sociales.

[image: image1.png]


 Courriel : Kadour Naimi : kadournaimi@yahoo.it 

- site Wikipédia : https://fr.wikipedia.org/wiki/Kadour_Naimi
- site personnel : 

HYPERLINK "http://www.kadour-naimi.com/" \h
http://www.kadour-naimi.com/
Polices de caractères utilisée :

Pour le texte: Times New Roman, 14 points.

Pour les notes de bas de page : Times New Roman, 12 points.

Édition électronique réalisée avec le traitement de textes Microsoft Word 2008 pour Macintosh.

Mise en page sur papier format : LETTRE US, 8.5’’ x 11’’.

Édition numérique réalisée le 20 mars 2017 à Chicoutimi, Ville de Saguenay, Québec.

[image: image2.png]* Macintosh|





Kadour NAÏMI
Licencié en sociologie de l’Université catholique de Louvain
producteur, dramaturge, cinéaste et écrivain d’origine algérienne

La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
[image: image3.jpg]Kadour NAIMI

LA GUERRE, POURQUOI ?
LA PALX, COMMENT 7

Elements de discusion auxgens de bonne voloaté




© Kadour NAÏMI, texte inédit, novembre 2016, 435 pp.
[image: image8.jpg]


À propos de l’auteur

Kaddour Naïmi a étudié le théâtre en France, puis obtenu une licence de sociologie en Belgique. Ses activités s’exercent dans les domaines suivants : sociologie, littérature, théâtre et cinéma.

Informations complémentaires :

- site Wikipédia : https://fr.wikipedia.org/wiki/Kadour_Naimi
- site personnel : 

HYPERLINK "http://www.kadour-naimi.com/" \h
http://www.kadour-naimi.com/
Source : Kadour NAÏMI, 15 novembre 2016.

La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Table des matières
Avertissement.
Préface.
PRÉMISSE ou droit de pensée et devoir de mémoire.
I. CRITIQUE : 1. Considérations préliminaires. 2. Considérations particulières
II. MÉMOIRE : 1. Le passé. 2. Le présent.
III. MYSTÈRES : 1. Désirs. 2. Nature ou culture ? Réalisme ou utopie ? 3. Qui exerce et qui subit le pouvoir ? 4. Passions et raison. 5. Religion. 6. Identité. 7. Riches et pauvres. 8. De la violence. 9. Liberté pour qui ? 10. Maîtres et serviteurs. 11. Amis et ennemis. 12. Onze septembre 2001.
SECTION I.
LES FACTEURS DE GUERRE.
PARTIE I. ÉCONOMIE ou qui s'enrichit au détriment de qui ?
1. Ressources naturelles.
2. Pétrole.
3. Corporations multinationales ou entreprisecratie
3.1. Comportement. 3.2. Technique opératoire : la carotte « Ehm » ou le  bâton « chacal ». 3.3. Motifs de l'EHM. 3.4. Relations chefs-dépendants.

PARTIE II. POUVOIR ou qui commande au détriment de qui ? Et pourquoi ?
l. Paroles ou la lutte pour la vision de la réalité
l.1. Commerce. 1.2. Civilisation, liberté, guerre, paix, idéologie. 1.3. Vocabulaire banal ou dangereux ?
2. Information ou la lutte pour la connaissance de la réalité
2.1. Le passé. 2.2. Le présent.
3. Gouvernement ou la lutte pour la possession de l’État
3.1. Gouvernement démocratique. 3.2. Gouvernement oligarchique. 3.3. Gouvernement corporatocratique ou démocratie oligarchique. 3.4. Gouvernement dictatorial de type militaire. 3.5. Gouvernement dictatorial de type théocratique. 3.6. Gouvernement théocratique. consensuel. 3.7. Gouvernement démocratique et gouvernement dictatorial. 3.8. Modèle de gouvernement.
4. Démocratie ou la lutte des citoyens pour le contrôle de l’État.
4.1. Démocratie à l’intérieur des pays occidentaux. 4.2. Démocratie entre les nations. 4.3. Démocratie en Afrique, Moyen Orient, Amérique Latine et Asie. 4.4. Démocratie dans les pays islamiques.
PARTIE III. CIVILISATION ou qui veut avoir raison contre qui ? Et pourquoi ?
1. Civilisation
1.1. Considérations préliminaires. 1.2. Considérations particulières. 1.3. "Occident" et "Orient".  1.4. Le choc ou l' "enseignement du mépris" 1.5. Quelle communauté mondiale ? 
2. Religion
2.1. Considérations générales. 2.2. Guerres de religion ou guerres entre riches et pauvres ? 2.3. Dirigeants religieux. 2.4. Fondamentalisme et laïcité. 2.5. Religions monothéistes. 2.6. Religion et guerre.
SECTION II.
LES GUERRES
Considérations préliminaires
1. Formes de conflits sociaux et formes de guerre. 2. Critère fondamental. 3. Agression et défense. 4. Symétrie et asymétrie.

PARTIE I. GUERRE D'AGGRESSION ou qui agresse et en tire profit ?
1. Motifs de la guerre
1.1. Propagande et réalité. 1.2. Information et désinformation. 1.3. Motifs réels de la guerre : Aspect politique, juridique et éthique. - Aspect religieux. - Aspect militaire. - Aspect économique. - Aspect psychologique. - Aspect anthropologique.
2. Agents de la guerre
2.1. Qui décide la guerre ? 2.2. Qui fait la guerre ? 2.3 Qui soutient la guerre ?
3. Action militaire
3.1. Armes. 3.2. Stratégie. 3.3.Guerre “humanitaire”. 3.4. "Guerre au terrorisme" ou à la population civile ?
4. L'empire
4.1. Considérations préliminaires. 4.2. Intellectuels d'empire. 4.3. Dirigeants d'empire.  4.4. Actes d'empire. 4.5. Qui est le rival ?
PARTIE II. PACIFISME, RÉSISTANCE ET TERRORISME ou qui est agresse et qui se défend ?
Considérations préliminaires
1. Critère fondamental. 2. Résistance pacifique, résistance armée, terrorisme.
1. Pacifisme. 
1.1. Considérations générales. 1.2. Dans le pays agresseur. 1.3. Dans le pays agressé.
2. Résistance armée
2.1. Motifs. 2.2. Agents. 2.3. Stratégie. 2.4. Armes.
3. Terrorisme 
3.1. Critère fondamental et formes de terrorisme. 3.2. Stratégie. 3.3. Terrorisme des organisations illégales. 3.4. Terrorisme d’État.
PARTIE III. RÉSULTATS DE LA GUERRE
1. États-Unis.
2. Israël.

3. Russie.

4. Monde.
SECTION III.
QUEL ORDRE
ou qui tire profit du désordre ?
Considérations préliminaires
1. Argent et guerre. 2. Loi et guerre. 3. Environnement naturel. 4. Concurrence ou émulation ? 5. Domination et résistance. 6. Vaincre ou convaincre. 7. Compréhension et manipulation.

PARTIE I. PAYS ET TYPE D’ORDRE 
1. Planète Terre. 2. États-Unis. 3. Israël et Palestine. 4. Israël et Liban. 5.  États-Unis et Israël. 6. Japon. 7. Russie. 8. Chine. 9. Inde. 10. Pays arabes et pays islamiques. 11. À qui profite le terrorisme islamiste ? 12. Guerre mondiale ou pas ?
PARTIE II. CIVILISATION 
1. Droits humains.
1.1. Critères. 1.2. Inégalités. 1.3. Éducation. 1.4. Différences. 1.5. Égalité. 1.6. Circulation humaine.
2. Civilisation et barbarie.
2.1. Civils non combattants. 2.2. Vie et besoins matériels. 2.3. Relations entre civilisations différentes. 2.4. Pil et Qdv.
3. Éthique et religion.
3.1. Raison et religion, contrainte et conviction. 3.2. Pouvoir et religion. 3.3. Affrontement ou dialogue ? 3.4. Religion et condition sociale.
4. Culture
4.1. Identité. 4.2. Style de vie. 4.3. Propagande, information, image, paroles. 4.4. Système éducatif. 4.5. Drogue. 4.6. Dirigeants et dirigés. 4.7. Le moi et les autres. 4.8. Intellectuels, savants, artistes, journalistes.

PARTIE III. POUVOIR
1. Qui détient le pouvoir réel ?
2. Dirigeants et citoyens.
2.1. Considérations générales. 2.2. Domaine politique. 2.3. Domaine militaire. 2.4. Domaine économique. 2.5. Domaine religieux. 2.6. Peuple et individu.
3. Empires.
PARTIE IV. LOIS ET INSTITUTIONS
1. Droit de la force ou force du droit ?
2. Lois et institutions internationales.
2.1. Violation et impunité. 2.2. Inégalités. 2.3. Organisation des Nations Unies.  2.4. Refus de collaboration. 2.5. Armes nucléaires. 2.6. Dictatures, multinationales et institutions internationales. 2.7. Marché.
3. Ressources naturelles.

4. Prisons secrètes et torture.

5. Crimes de guerre.

6. Circulation.

7. Citoyens et gouvernement.
PARTIE V. QUEL ORDRE ? 
1. Violence ou non violence ?
1.1. Nature et civilisation. 1.2. Terroriser pour dominer ou sécurité collective ? 1.3. Course aux armes ou désarmement universel ? 1.4. Domination, résistance et terrorisme. 1.5. Violence ou non violence ?  1.6. Non violence passive et non violence active.
2. Négation ou respect des autres ?
2.1. Droits égaux et inaliénables. 2.2. Droits politiques. 2.3. Droits économiques. 2.4. Droits juridiques. 2.5. Droits culturels.
3. Ordre
3.1. Du capitalisme. 3.2. Globalisation au profit de qui ? 3.2. La paix peut-elle exister sans justice ? 3.4. Imposition ou ordre ? 3.5. Citoyen amorphe ou actif ? 3.6. Quel dirigeant ? 3.7. Majorité et minorité  3.8. Qui est contre et qui est pour la démocratie citoyenne (ou autogérée) ? 3.9. Qui est l'ennemi de genre humain ? 3.10. Qui est responsable de la guerre ou argent contre vies humaines. 3.11. Rire ou pleurer ? 3.12. Compter sur soi-même.

CONCLUSION 
Le problème des problèmes. - Ultime observation sur les dirigeants et le système. - Ultimes deux observations sur les empires. - Instinct et raison. - Pertes et profits. - Passé et présent. - Agresseur et victime. - Individuel et collectif. - Guerre ou paix. - Ignorer ou savoir. - Espoir ou action - Réalité et utopie. - Le pouvoir du citoyen. Le pouvoir de ceux qui savent. Pour survivre.
Annexe.
À celles et ceux qui ont combattu, combattent et combattront

pour un monde où la liberté est aussi égalité et solidarité.
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AVERTISSEMENT

Retour à la table des matières
Le présent texte fut rédigé en 2009. À l'époque, j'avais besoin de comprendre le plus possible dans quel monde je vivais et comment y agir pour ne pas être une victime de la part de ceux qui le dominent. Les événements qui ont suivi jusqu'à présent, en 2016, et la manière désorientée dont les considèrent presque toutes les personnes que je rencontre, y compris des intellectuels et des artistes, m'ont convaincu de trouver un moyen de mettre à leur disposition le résultat de mes recherches.
J'ai fini par comprendre qu'à notre époque l’Internet  libre d’accès et gratuit est, par rapport à l'édition privée, en papier et payante, ce que l'imprimerie fut au manuscrit : l'affranchissement du monopole qui domine la diffusion des idées, par conséquent l’extension de la liberté d'expression et d’accès au savoir. 
Aujourd’hui, en 2016, par rapport à 2009, les faits ont changé, mais seulement en apparence et/ou en degré. Les problèmes fondamentaux qui les ont provoqués demeurent identiques, sept années après. Voilà pourquoi les présentes observations ne concernent pas seulement certaines guerres du passé récent, mais la guerre en général. 
Cet essai a été écrit pour l'essentiel avant l'arrivée de Barack Obama à la présidence des États-Unis. Mais, comme l'histoire le montre, sur le plan international, la différence entre la politique des républicains et celle des démocrates n'est pas tellement significative. Un président, qu'il soit républicain ou démocrate, est fondamentalement le résultat du même système socio-économico-militaire que tout président doit incarner et représenter. Sans cela il ne sera pas élu ou sera… assassiné (Kennedy) 
.
Dans les guerres actuelles et futures, un démocrate, jeune, beau, intelligent et noir comme Barack Obama, ou femme élégante comme Hillary Clinton, agiront-ils différemment de leur prédécesseur, le démocrate, jeune, beau, intelligent et blanc John Kennedy durant la guerre du Vietnam ?... Aujourd’hui, l’invasion par bombardements systématiques suivis de soldats sur le terrain n’est pas utilisée. Elle est remplacée par les « conseillers militaires », les actions clandestines et les drones, sans parler de l’espionnage électronique et des boucliers anti-missiles. 
Toutefois, que le commandant en chef de l'armée U.S. soit du parti républicain ou démocrate, de peau blanche ou noire, homme ou femme, qu’est-ce que cela change à la population civile du pays visé d’être tuée par une bombe d'avion ou de drone de cette armée ?
Les passages ou notes ajoutés au texte rédigé en 2009 sont repérables par la date de référence. Leur insertion, outre à actualiser l’ouvrage à 2016, permet de constater que les faits intervenus par la suite confirment les observations fondamentales contenues dans la première version.
Novembre 2016.
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PRÉFACE

Tout ce à quoi j'aspire, c'est de servir la vérité et la justice 
dans la mesure de mes faibles forces, au risque de ne plaire à personne.
Albert Einstein 

Retour à la table des matières
Partant de l'expérience historique de l'humanité, les réflexions qui suivront sont un effort pour comprendre de manière globale le phénomène humain de la guerre et les solutions qui peuvent être envisagées pour les éviter.
À ce texte, rédigé en 2009, j'apporterai seulement quelques additions. Elles tiennent compte de ce qui est advenu depuis jusqu'à 2016. Ces ajouts seront mis en note suivie d'un astérisque. Cela permettra de les distinguer des annotations du texte original. Cela permettra une constatation : si les faits changent d'aspect, ils gardent leur contenu et leur signification fondamentaux. J'ai en vue, par exemple, l'élection de Barack Obama, un homme de peau noire, comme président des États-Unis, ou les changements survenus dans le monde, notamment au Moyen-Orient. 
D'autres motifs m'ont convaincu à rédiger cet essai.
Premier motif. Après les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, l'Union Nationale Scrittori et Artisti (Union nationale Écrivains et Artistes) de l'organisation syndicale U.l.L. (Unione Italiana Lavoratori - Union Italienne des Travailleurs) a organisé à Rome, le 12 novembre 2001, un colloque intitulé « L'homme est unique, sauve-le ! A 60 jours de New York : textes et réflexions d'écrivains et artistes pour le monde qui viendra ».
Je fus invité à présenter mes réflexions 
 ; j'en remercie le professeur Natale Antonio Rossi, président de l'Unione Nationale Scrittori e Artisti. 
Mes réflexions ont produit deux types de réactions parmi le public présent dans la salle. Une partie de celui-ci a pensé, entre la surprise et l'indignation : « Mais ils ont donné la parole à un terroriste ! » (On savait que j'étais d'origine algérienne). Une autre partie de l'assistance a considéré, à l'opposé, mon intervention très utile parce qu’elle elle permettait « d'écouter finalement une voix qui vient de l'autre monde, que nous ne connaissons pas et dont la connaissance est devenue désormais de vitale importance. »
Ces deux réactions m'ont porté à réfléchir. Si des personnes, déjà sensibles et apparemment informées des problèmes du monde, ont eu ces deux types de réaction, qu'en est-il de la population dans les pays occidentaux, en particulier celle constituée par ce qu'on appelle les braves gens, dans le meilleur sens du mot, ceux qui sont, ou pour le moins s'efforcent, d'être honnêtes et justes ? 
N'est-il pas utile, plutôt un devoir de ma part de trouver le moyen de faire sortir mes observations de l'espace restreint et élitaire d'une conférence, pour tenter de les mettre à la disposition, aussi, de ces braves gens ? Ces derniers ne sont-ils pas, en définitif, surtout dans les pays démocratiques où ils ont le droit de voter, les citoyens au nom desquels les gouvernements agissent, y compris pour entreprendre des guerres ?
Le deuxième motif qui justifie, à mes yeux, cet ouvrage est le suivant. Deux années après le discours que j'ai présenté à la rencontre mentionnée ci-dessus, la seconde guerre contre l'Irak était imminente. 
J'ai participé à une réunion de quartier à Rome. Les personnes présentes étaient plus ou moins informées à propos de ce nouveau conflit. Certaines d'entre elles étaient membres de partis politiques opposés à la guerre ; elles discutaient pour savoir comment agir pour l'empêcher. Une constatation m'a surpris : toutes les déclarations concentraient l'entière attention sur comment éviter cette guerre. Elles démontraient une ignorance déconcertante non seulement de la situation internationale mais de l'histoire humaine en ce qui concerne le phénomène des guerres. On voyait l'arbre, mais pas la forêt.
J'ai, alors, tenté d'expliquer que le problème n'était pas seulement d'éviter cette guerre contre l'Irak, mais de comprendre les caractéristiques de la situation internationale actuelle, dans laquelle la guerre qui allait éclater était seulement un des phénomènes des conflits qui ont affligé, affligent et affligeront la planète. Par conséquent, la meilleure façon d'empêcher cette guerre-ci était, pour les citoyens, de comprendre que le problème fondamental n'était pas seulement le conflit entre les États-Unis et l'Irak, n'était pas une seule guerre. Il fallait considérer le système social mondial en tant que cause d'une chaîne infinie de guerres d'agression. Il suffit de regarder une carte géographique pour découvrir les intérêts en jeu : ils sont de type matériel (ressources naturelles, notamment pétrole) et territorial (bases militaires). Les idéologies, quelque soit leur coloration, n’intervient que pour couvrir ces intérêts matériels. Il n’est pas besoin d’être marxiste pour le constater ; il suffit de regarder la réalité au-delà des masquent qui la voilent.
Par conséquent, il est nécessaire de trouver un mode d'action en mesure d'empêcher non pas une mais toute guerre d'agression pour s'emparer de ces ressources de manière violente et illégitime. Pour cela, il faut chercher comment mettre fin au système mondial qui produit ces guerres d'appropriation ; cela nécessite de dévoiler les supercheries propagandistes qui les travestissent en actions acceptables quand pas vertueuses. 
Les exemples ne manquent pas. Les uns attaquent un pays pour « libérer le peuple » ou « défendre » le « socialisme » ; c’était, avant 1989, la spécialité de l’URSS. D’autres agissent de la même pour établir la démocratie, les droits humains, « libérer la femme », etc. ; c’était et cela demeure la prérogative des États-Unis et de certains de ses alliés.etc. ; cela a engendré cette étrange formule : « ingérence humanitaire » voulue par la « communauté mondiale ». 

J'ai alors proposé, au lieu du slogan « Non à la guerre contre l'Irak », celui de « Non à toute guerre d'agression. Pour un monde sans guerre ». Un seul, je dis bien un seul, parmi les présents fut d'accord avec cette suggestion ; tous les autres pensèrent que la chose à faire était d'être « pratique, concret, réaliste », et, donc, de se concentrer à dire non à la guerre qui devait éclater. Comme si, en empêchant cette guerre-ci, on aurait empêché toute autre guerre. 
Les personnes présentes à la réunion étaient certainement bien intentionnées. Toutefois, elles ne comprenaient pas qu'elles se limitaient à l'effort dérisoire de celui qui voudrait boucher le trou dans un toit ou une barque, s’illusionnant ainsi d’empêcher l’eau de continuer à pénétrer. Dans le cas de cette guerre imminente en Irak, l'effort dérisoire consistait en une action qui voudrait éviter une conséquence, - une guerre -, sans tenir compte de la nécessité d'en éliminer la   le système social qui, pour exister, produit nécessairement des guerres d'agression l'une après l'autre. 
Il m'a donc semblé utile de porter ma contribution au problème fondamental : empêcher toute guerre d'agression. Je dis d'agression car, sans elle, il n'y aurait pas de guerre qui s'en défende. Pour empêcher donc le premier type de guerre, il me semble indispensable de comprendre pourquoi et comment la guerre fonctionne comme un mode différent de faire de la politique, et comment mettre fin à cette forme de politique.
De là découle la précision suivante. Dans le texte, quand je parle de guerre, sans autre éclaircissement, il s'agit de la guerre comme agression, et non pas de la forme de guerre qui s'y oppose. Cette dernière, je le répète pour éviter toute confusion, entretenue par les agresseurs, est une guerre de type défensif, une guerre pour se libérer d’une agression. 
Par conséquent, bannir la guerre, c'est d'abord et essentiellement  bannir celle d'agression, parce qu'elle est la cause de celle que déclenche, comme conséquence, l’armée et/ou le peuple agressés.
Je ne suis ni politicien, ni militaire, ni théoricien, ni expert en relations internationales ou en stratégie guerrière. Je suis un simple citoyen, né et grandi dans un monde alors colonisé, appelé par la suite « tiers », « pauvre », « barbare », en « sous » ou « voie » de développement, etc. J'y ai vécu personnellement une guerre anti-coloniale, pour l'indépendance du pays. C'est l'Algérie. Ce pays fut, et demeure encore en partie, victime d'une seconde guerre, cette fois-ci civile, qui a des racines autant intérieures qu'internationales.
Les observations présentées dans cet essai s'adressent d’abord à toutes celles et ceux qui, pour des motifs divers, ne peuvent pas mais voudraient comprendre comment fonctionne la société humaine. Pour ne pas vivre ou/et mourir en « idiot », selon la formule consacrée. Je me suis efforcé de satisfaire ce désir. Le but est, d’une part, comprendre moi-même, d’autre part, mettre  le produit de mes recherches à la disposition des autres.
Plus précisément, j’ai en vue les citoyens qui vivent en premier lieu dans le pays dont l'armée a attaqué et envahi un autre peuple, officiellement pour se « défendre » contre ses menaces, ou/et pour lui porter le bonheur, sous forme de « démocratie », de « socialisme » ou autre. Ces réflexions s'adressent en particulier aux personnes qui se considèrent honnêtes, bonnes et civilisées, qui croient réellement au respect des droits humains, non seulement pour eux-mêmes en tant qu'individus, mais pour tous les citoyens de la planète, sans aucune forme de distinction de situation économique, de race, de nationalité, de sexe, de culture ou de religion.
Ces commentaires s'adressent également à qui a choisi de tuer, comme soldat de conscription, ou comme professionnel, militaire d'une armée ou mercenaire, ou encore comme militant d’une cause à laquelle il croit. Je lui propose de penser aux motifs réels, conscients et surtout inconscients, qui l'ont convaincu de  risquer sa vie à interrompre violemment celle des autres, par « devoir d'obéissance aux ordres supérieur », pour l'« amour de la patrie », au nom d’une conception religieuse, pour un salaire ou, encore, pour le « plaisir de tuer ». 
Les destinataires de cet essai sont, enfin, les personnes qui se veulent justes, en particulier, et, plus en général, à tous les citoyens de la planète, parce que, à notre époque d'armes nucléaires et bactériologiques, de bombes artisanales et de kamikaze, les guerres concernent l'entière espèce humaine, d'une manière ou d'une autre. Cela explique le sous-titre de l’ouvrage : Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Je m’adresse d’abord aux femmes non par politesse, mais parce qu’elles sont les plus proches dans l’éducation des enfants. Je nomme primordialement les justes, parce qu’ils sont les premiers à devoir examiner en quoi ils s’accordent et méritent réellement cet honorable adjectif.
L'objectif est d'essayer de comprendre dans quel type du monde  nous vivons, pourquoi tant de guerres d'agression et tant de manifestations de terrorisme, pour quels motifs sont-elles décidées et exercées non par des individus ignorants et barbares, mais par des personnes qui justifient leurs actes au nom d'un idéal respectable : la démocratie, la civilisation, le progrès, la justice, Dieu, etc.
Je ne prétends évidemment pas examiner l'ensemble des problèmes de la guerre et de la paix, ni fournir les solutions, ni, bien entendu, être exhaustif. Mon but est seulement de présenter un certain nombre d'observations, pour susciter la réflexion et les discussions entre personnes désireuses de comprendre les réelle causes des problèmes pour contribuer à leur solution. 
Pour y parvenir, je m'efforce d'utiliser au mieux la raison et le principe de justice. De cette manière, j'espère contribuer autant que possible à :

-
démasquer les passions destructrices, pas ou mal justifiées par la raison, et la manipulation dont sont victimes en premier lieu les citoyens ordinaires et honnêtes,
-
contribuer à la recherche commune des solutions qui permettront la réalisation d'un monde plus vivable non seulement pour une minorité de privilégiés, mais pour tous.
J'ai cherché à comprendre combien les problèmes et les éventuelles solutions, même complexes, sont concevables de la manière la plus simple possible. Pour y arriver il suffit d’appliquer cette règle, exigée par l'honnêteté : donner aux actions des individus ou des gouvernements leur nom réel. Cela consiste à appeler voleur qui vole un bien appartenant à autrui, et à nommer agresseur qui, en premier, attaque autrui.
Ma recherche des informations sur les faits réels et surtout sur leurs causes réelles n'a pas été facile. J'ai constaté combien la majorité des moyens d'information cache ou déforme les faits pour servir des intérêts particuliers. Pour connaître la vérité, j'ai dû consacrer beaucoup de temps à me documenter sur le réseau internet, et à contacter, quand c'était possible, des personnes et des associations directement engagées ou intéressées aux conflits. Elles sont mentionnées dans l'ouvrage. Je les remercie pour leur aide sans laquelle cet essai n'aurait pas vu le jour.
De la même manière, il ne m'a pas été facile d'utiliser les informations récoltées pour comprendre, au-delà de la propagande, le phénomène que sont les guerres. Il m'a fallu consacrer beaucoup de temps à chercher et à lire des documents, des journaux, des livres et des essais en mesure de m'aider à interpréter les informations disponibles.
Ces difficultés d'information et de formation, ainsi que le temps dépensé à les acquérir, m'ont permis de me rendre compte d’une réalité. Le citoyen ordinaire, généralement occupé à travailler pour satisfaire les nécessités de sa vie matérielle quotidienne, est mis dans l’incapacité de comprendre « les guerres, pourquoi ? la paix, comment ? ». Malgré toute sa bonne volonté, il est démuni, désorienté, confus, par conséquent incapable de prendre une décision raisonnable, c'est-à-dire basée sur une information réelle et une formation suffisante. Encore une fois, j'ai découvert combien l'ignorance est cause d'erreur de jugement ou de résignation.  Cette anomalie est une arme de manipulation de masse des peuples et des individus, de la part de ceux qui les dirigent, quelque soit la forme de cette direction : dictature ou démocratie.
Les informations récoltées et la compréhension que j'ai pu en avoir m'ont permis finalement de composer cet écrit. À la lectrice et au lecteur de juger.
L'examen d'un problème et la recherche de sa solution dépendent d'abord de la formulation d'une demande à son sujet : pourquoi ? C'est pour cette raison que mon exposé comprend, en premier lieu, les demandes qui me semblent réelles et fondamentales. Car mon propos n'est pas d'affirmer et de convaincre, mais d'inviter à raisonner pour trouver par soi-même, ou, mieux encore, ensemble, des réponses satisfaisantes pour l’espèce humaine tout entière. Voilà pourquoi cet ouvrage a comme principal but de susciter la réflexion et la discussion les plus larges possibles, et, d’abord, parmi ce qu’on appelle les gens ordinaires. Car, en définitif, et malgré les tentatives de les convaincre du contraire, ce sont eux, les gens ordinaires, qui déterminent le destin social commun, par leur inaction ou par leur action.
L'expérience montre qu'il n'est pas nécessaire de disposer d'un doctorat universitaire pour trouver certains éclaircissements ; il suffit de bon sens intellectuel, d’honnêteté éthique et d’accès aux informations réelles. 
Par ailleurs, souvent, les questions posées contiennent implicitement les réponses ; sinon, elles invitent le lecteur à les chercher et à les trouver.
Pour celui qui dispose d'un sens clair de la logique et de la justice, les réflexions qu'il lira ici sont évidentes. Pourtant, elles risquent d'être rejetées par certains comme factieuses dans la mesure où elles remettent en cause leurs intérêts et privilèges particuliers. Alors, l'auteur de ces observations sera cavalièrement ignoré parce que « partial », « barbare », produisant uniquement de l' « idéologie », etc. Les oreilles sont sourdes et les yeux aveugles s’ils ne sont pas animés par un cœur et un esprit qui excluent toute considération dont le seul but serait la satisfaction d’un intérêt personnel au détriment des autres personnes. 
Pour contraster ce type d’accusation de partialité, j'ai fait suivre mes demandes et annotations par des réponses et réflexions d'autres auteurs. Ils ont les caractéristiques suivantes : 1) il est difficile de les taxer de partialité, parce qu'ils ont été des protagonistes et/ou ont réfléchi au mieux sur les thèmes examinés ; 2) ils ont existé à diverses époques, sociétés et civilisations, vu que l'objet de mon étude est la guerre comme phénomène général.
Là où apparaissent des répétitions à propos d'un argument, le motif est la nécessité de l'examiner à partir de divers points de vue. Certaines remarques sembleront banales. Il m’a semblé pourtant nécessaire de les rappeler, parce qu'elles sont oubliées ou déformées par l'action de propagande massive et systématique de la part de qui contrôle les moyens d'« information » officielle.
Les citations nécessitent quelques explications.
Nombreuses sont celles dont je partage les idées et que j’aurais pu « emprunter », en les exprimant comme si elles étaient les miennes. J’ai préféré mentionner leurs auteurs. Ce n’est pas ma pénurie d'arguments. J’ai cru qu’en fournissant les propos des auteurs, mon exposé serait plus convaincant aux yeux du lecteur. Ils considéreront ces auteurs plus crédibles que moi ; en effet, ils sont infiniment plus compétents en la matière, ou bien impliqués directement dans l’action, d'une manière ou d'une autre. Je n'ai donc pas économisé sur les citations. 
Plutôt que de me limiter à fournir des références brèves en note, l’ai cité des extraits, quelques fois même longs. Pour deux motifs. 
Le premier est d’épargner au lecteur une perte de temps dans la recherche du contenu des références. Le second est la crainte qu’il soit, avec le temps, éliminé du réseau internet.
J’ai veillé à ce que les citations proviennent de toutes les époques et de toutes les cultures. Cela montrera que les phénomènes évoqués sont universels. Quand les citations fournissent clairement les arguments à propos d’un problème, je n’ai pas jugé utile d’ajouter mes propres commentaires, pour ne pas alourdir le texte. Quelques fois, l’importance du thème et l’argumentation contenue dans la citation m’ont semblé nécessiter la communication d’une large partie de l’extrait. 
Enfin, puisque cet ouvrage est publié en édition électronique, il m’a semblé utile de recourir à des formes graphiques pour certaines parties du texte. Ainsi, pour distinguer de mon texte et mettre en relief les citations, elles sont présentées en couleur bleue. Des italiques servent à souligner des considérations jugées fondamentales. 
Autres précisions. Les citations dont le texte original n’est pas français ont été traduites par moi ; dans le cas contraire, l’auteur est nommé. Concernant les notes, je les ai utilisées pour indiquer les noms des auteurs des citations, et le livre ou article de référence ; cette procédure m’a  semblé judicieuse pour ne pas gêner la lecture de celle ou celui qui ne serait pas intéressé à les connaître. Enfin, pour rendre aisées la compréhension de certaines citations, j’ai inséré en noir et entre crochets [] des précisions, au lieu de les renvoyer en note.
Pour comprendre les problèmes de la guerre, j'ai utilisé le plan suivant.
Dans la partie I sont présentées des considérations préliminaires sur le droit de pensée et le devoir de mémoire, et sur certains « mystères » de la conduite humaine. 
Ensuite, une première section considère les facteurs de déclenchement d'une guerre  : ce sont respectivement le pouvoir, par l'intermédiaire de l’État comme instrument pour faire la guerre (Partie I), l'économie, à travers la gestion des ressources naturelles, comme motif fondamental de la guerre (Partie II) et la civilisation, comme justification idéologique de la guerre (Partie III).
Une seconde section examine la guerre en tant que phénomène spécifique, en distinguant entre la guerre d'agression (Partie I), les réactions sous forme de pacifisme, de résistance et de terrorisme (Partie II) et les résultats de la guerre (Partie III). 
La troisième et ultime section examine quel pourrait être un ordre du monde réellement bénéfique à l'ensemble de l'humanité, pour conclure avec quelques demandes fondamentales qui permettraient de réaliser cet ordre.
Enfin, dans la conception des problèmes et des demandes, j'ai cherché à ne pas oublier deux autres banalités, pourtant indispensables à rappeler. Depuis toujours, la première victime de la guerre a toujours été la vérité, celle des faits réels. Depuis la deuxième boucherie mondiale de 1939 à 1945, l’autre première victime de la guerre, ce ne sont pas les militaires mais les civils.
Je me suis donc efforcé d'utiliser une boussole. Quelque soit le problème examiné, je l'ai considéré selon un principe apparemment évident mais généralement oublié ou ignoré. Cependant,  toute personne honnête, de toute époque et civilisation, considère cet axiome de première et fondamentale importance. Le voici : Ne pas faire à un autre individu ou peuple ce que tu ne voudrais pas qu'il soit fait à toi ou à ton peuple.
Une dernière considération. Je n’ai aucune prétention d’apporter du nouveau, de l’original, mais simplement de rappeler, en une synthèse, non exhaustive, cependant éclairante, je l’espère, ce qui a été dit ou écrit par d’autres, plus compétents que moi. Que l’on me permette de conclure cette préface de manière poétique :
La  leçon
Je le sais, je le sais, je le sais.
Depuis le commencement du temps,
presque tout
a été dit, expliqué, démontré, répété :
la vie, la mort,
l'amour, la haine,
l’honnêteté, la justice.
Hélas !...
Dans cette bizarre classe de cancres
qu'est l'espèce humaine,
peu,
très peu,
beaucoup trop peu
ont écouté, compris, assimilé
la leçon.
Est-ce la faute des enseignants ?
Est-ce la faute des élèves ?
Est-ce la faute des pères et mères des enseignants ?
Est-ce la faute des pères et mères des élèves ?
Est-ce la faute de la mystérieuse Nature ?
Ou de qui ?...
Voilà le Mystère des Mystères.
Voilà le Pourquoi des Pourquoi.
Sans le découvrir,
que sera notre destin ?
Juin 2009.
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
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- « Warum ? » [Pourquoi ?] - lui ai-je demandé dans mon pauvre allemand. 

- Hier ist kein warum, [Ici les n'y n'a pas de pourquoi] m'a-t-il répondu, en me bousculant violemment à l'intérieur.

Primo Levi, ex-déporté à Auschwitz. 

- Pourquoi, monsieur Sully, voyez-vous toujours les trous dans le gruyère ?

- Parce que, monsieur l'ambassadeur, il y a des trous dans le gruyère.

Neil Sheehan 

Quand je donne de quoi manger aux pauvres, on dit que je suis un Saint. Quand je demande pourquoi les pauvres n'ont pas à manger, on me traite de communiste.

Don Helder Camara 

Nous devons nous demander par quels moyens un si grand nombre d'opinions contraires à la paix du genre humain, fondées sur de faux principes, se sont néanmoins si profondément enracinées en lui.

Thomas Hobbes 

Quand la vérité et la justice sont en jeu, il n'y n'a pas de distinction qui tienne entre problèmes mineurs et problèmes majeurs. Car les jugements d'ordre général sur les actions humaines sont indivisibles. Si quelqu'un en prend à son aise avec la vérité dans les petites choses, on ne peut pas davantage lui faire confiance pour les questions importantes.

Cette indivisibilité ne vaut pas uniquement pour la sphère morale : elles s'applique aussi à la politique ; car les petits problèmes ne peuvent être appréhendés avec justesse que dans leur dépendance par rapport aux problèmes plus vastes.

Albert Einstein 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, concernant le pourquoi de la guerre et comment obtenir la paix, il me semble nécessaire de poser certaines questions et fournir quelques éclaircissements. Ils concernent trois thèmes fondamentaux du comportement humain : la critique, la mémoire et certains mystères.
I. CRITIQUE
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Il existe deux types de personnes qui n'ont pas de doutes : les saints et les imbéciles.
Général Carlo Jean 

Supporter la contradiction est un grand signe de culture, nul ne l'ignore plus aujourd'hui. Quelques-uns savent même que les hommes supérieurs souhaitent et provoquent cette contradiction pour qu'elle leur indique où se trouve leur injustice, qu'ils ignoreraient sans cela. (...)

" Comment ce jugement est-il né? " c'est une question que vous devez vous poser, et, aussitôt après, celle-ci: " qu'est-ce exactement qui me pousse à obéir à ce jugement ? " Car vous pouvez suivre son ordre comme un brave soldat qui entend la voix de son chef. Ou comme une femme qui aime celui qui commande. Ou encore comme un flatteur, un lâche qui a peur de son maître. Ou comme un imbécile qui écoute parce qu'il n'a rien à objecter. En un mot, vous pouvez écouter votre conscience de mille façons différentes.

Nietzsche 

La raison ne peut pas ne pas être suprême parce que quand nous nions sa valeur nous devons proposer des raisons.

Amartya Sen,
prix  Nobel d'économie 1998 

1. Considérations préliminaires
En lisant les observations qui suivront, le lecteur qui les considérerait factieuses ou pis penserait que leur auteur est un ennemi, connaît-il vraiment le motif réel de sa réaction ?
Mon ancien professeur de psychologie, Jacques Van Rillaer, écrit :
Un fait anthropologique irrécusables est la capacité, typiquement humaine, de prendre du recul vis-à-vis du « donné ». La personne qui souhaite ne pas se laisser posséder par des réactions agressives ou haineuses devrait en faire un usage judicieux. (...)
La distanciation peut s'opérer en plusieurs directions. D'abord vis-à-vis des événements extérieurs. ensuite, vis-à-vis du sujet lui-même : ses impulsions et sentiments ; son « moi », objet d'idolâtrie ; son « idéal du moi », objet souvent inaccessible ; son « surmoi », maître intolérant et répressif. 

Combien de personnes, simples citoyens mais surtout celles qui sont au pouvoir, et se déclarent démocratiques, reconnaissent à celui qui n'est pas d'accord avec elles le droit de s'exprimer librement, en particulier quand leurs contradictions sont mises en évidence ?
Pourquoi tout être humain qui dispose d'un pouvoir, notamment obtenu par le vote, - bien entendu, j'écarte, pour un motif évident, celui qui l'a conquis par la violence -, refuse généralement la critique de sa gestion de ce pouvoir, et considère l’auteur de la critique un ennemi à neutraliser ou éliminer ?
Combien de personnes, simples citoyens ou dirigeants de gouvernement, journalistes ou intellectuels, utilisent un raisonnement vraiment logique, honnête et qui correspond aux faits réels, à propos de leurs actes et des actes des gouvernements, et ne se laissent pas conditionner par leurs intérêts matériels personnels, par leurs préjugés ou par les déclarations manipulatrices de dirigeants politiques, économiques, culturels ou religieux ? 
Pour savoir si  l'acte d'un individu ou d'un gouvernement est juste ou inacceptable, combien de personnes l'examinent sur la base de ce critère de jugement : qui, réellement, en profite et qui en est endommagé ? 
Pour quel motif certains sont pour la limitation de la liberté d'opinion ? Est-ce  parce qu'ils considèrent le peuple incapable de raisonner pour distinguer entre vérité et mensonge ? Dans ce cas, qui est responsable de cette incapacité ? N'est-ce pas celui qui leur rend difficile ou impossible l'accès aux informations véritables ? Dans cette situation, comment les gens seraient-ils capables de raisonner d'une manière satisfaisante ? Enfin, ceux qui occupent un pouvoir exercé sur les autres, qu'il soit dictatorial ou légitimé par un vote, ont-ils réellement un intérêt à ce que les gens qu'ils administrent soient capables de distinguer le vrai du faux dans les discours et les actes officiels ? Dans l'affirmative, pourquoi est-il si difficile de disposer des informations réelles, au point qu'il faut consacrer énormément de temps pour les trouver ? Pourquoi des citoyens ont jugé indispensable de créer des sites internet comme WikiLeaks et pourquoi subissent-ils toutes sortes de pression et de contrastes de la part des autorités gouvernementales, non seulement dictatoriales mais également démocratiques ? 
2. Considérations particulières
Celui qui, dans le passé, a respecté et défendu les droits humains, si, par la suite, il viole ces mêmes droits, est-il ou n'est-il pas juste et nécessaire de le critiquer ?
Premier exemple. Si le gouvernement des États-Unis a, dans le passé, sauvé les Européens de la domination nazie, est-ce là un motif pour interdire à ces derniers de le critiquer à propos de sa domination actuelle sur certaines nations de la planète ? Autrement dit, si les Européens doivent être reconnaissants au gouvernement des États-Unis pour les avoir libérés des dictatures nazie-fascistes, est-il juste qu'ils continuent à lui être reconnaissants aujourd'hui, alors qu'il soutient d'une part des dictatures qui dominent leurs peuples, comme, par exemple, celle de Arabie Saoudite, et, d'autre part, soutient la domination d'un État sur un autre peuple, comme c'est le cas d’Israël sur les Palestiniens ?
Formulons les questions d'une autre manière encore. 
Premier exemple. La contribution des gouvernements des États-Unis à la libération de l'Europe du nazi-fascisme doit se manifester, actuellement, de la part des Européens, sous forme de solidarité librement consentie, ou de subordination inconditionnelle, quelque soit le comportement des gouvernements des États-Unis ?
Deuxième exemple. Si les Juifs ont subi un génocide dans le passé, est-il juste d'interdire la critique contre les gouvernements israéliens actuels à propos de leur domination sur le peuple palestinien ? 
Celui qui affirme que la critique contre un gouvernement des États-Unis est une manifestation de haine « anti-américaine »,  que pense-t-il du fait que cette critique est également formulée par des citoyens des États-Unis, au nom même de l'amour de leur patrie ?
Celui qui affirme que la critique contre un gouvernement israélien est une manifestation d'  « antisémitisme », comment explique-t-il l'existence de Juifs dans le monde, y compris en Israël, qui présentent les mêmes critiques ?
Celui qui affirme que la critique contre un gouvernement d'Europe ou des États-Unis est une hostilité contre « l'Occident », que pense-t-il du fait que cette critique est exprimée tout autant par des citoyens occidentaux, d'une part, et, d'autre part, cette critique ne se manifeste pas contre des gouvernements comme ceux de Suède, de Finlande, d'Islande ou de New-Zélande, qui, eux aussi, font partie de l' « Occident » ?
Celui qui affirme que la critique contre un gouvernement qui se dit musulman, chrétien, juif, hindou ou autre est une manifestation contre l'Islam, le Christianisme, le Judaïsme, l’Hindouisme ou autre, comment juge-t-il leurs croyants respectifs qui émettent les mêmes critiques ? 
Est-ce de l' « anti-américanisme » de déclarer que ce n'est pas le monde qui doit satisfaire les intérêts unilatéraux des États-Unis, mais que ce sont les États-Unis, comme toutes les autres nations de la planète, à s'accorder démocratiquement ensemble pour satisfaire les intérêts de tous les peuples du monde ? 
Déjà, voilà plus d’un siècle, un admirateur des États-Unis déclarait pourtant :
Les Américains, dans leurs rapports avec les étrangers, paraissent impatients de la moindre censure et insatiables de louanges. Le plus mince éloge leur agrée, et le plus grand suffit rarement à les satisfaire ; ils vous harcèlent à tout moment pour obtenir de vous d'être loués ; et, si vous résistez à leurs instances, ils se louent eux-mêmes. On dirait que, doutant de leur propre mérite, ils veulent à chaque instant en avoir le tableau sous leurs yeux. Leur vanité n'est pas seulement avide, elle est inquiète et envieuse. Elle n'accorde rien en demandant sans cesse. Elle est quêteuse et querelleuse à la fois. 

Est-ce de l'« anti-sémitisme » de reconnaître que ce n'est pas le peuple palestinien qui occupe militairement et illégalement le territoire d'Israël, mais c'est Israël qui occupe militairement et illégalement le territoire reconnu au peuple palestinien par les résolutions des Nations Unies, dont Israël fait partie ?
Est-ce de l'« anti-christianisme » exprimer des perplexités sur le comportement de trop de prélats du Vatican et sur la relation de celui-ci avec certaines banques ?
Est-ce de l'« anti-islamisme » de dénoncer les comportements des dirigeants d’État qui oppriment leur peuple tout en s'autoproclament dépositaires de la mission de défendre l'Islam ?
Pourquoi, en Occident et en Israël, la haine envers les Juifs est appelée « antisémitisme » tandis que la haine envers les Arabes n'est pas nommée de manière identique, et pourtant les Arabes sont, eux aussi, des sémites ?
Pourquoi la majorité des peuples et de leurs dirigeants sont convaincus que la guerre est un façon normale, quoique déplaisante, pour résoudre les conflits entre les nations ?
Il n'y a pas d'esprit scientifique sans disponibilité à l'égard des hypothèses déplaisantes, les plus éloignées même, de la vérité du moment, les plus scandaleuses par rapport aux habitudes les plus chères. Ou plutôt, il n'y a pas d'hypothèse plaisante ou déplaisante, il n'y a que des hypothèses plus ou moins convaincantes. 

II. MÉMOIRE
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Combien de sang dans ma mémoire.

Aimé Césaire 

Le sentiment de culpabilité (...) le problème capital du développement de la civilisation (...) le progrès de celle-ci doit être payé par une perte de bonheur due au renforcement de ce sentiment (...) Aussi conçoit-on aisément que le sentiment de culpabilité engendré par la civilisation ne soit pas reconnu comme tel, qu'il reste en grande partie inconscient ou se manifeste comme un malaise, un mécontentement auquel on cherche à attribuer d'autres motifs.

Sigmund Freud 

1. Le passé
Kublai Khan massacra 10% au Proche Orient.
L’Espagne massacra 10%  d'Américains indiens.
Joseph Staline massacra 5% de Russes.
Les nazis massacrèrent 15% d'Européens occupés et 75% de Juifs européens.
Les États-Unis massacrèrent  6,5% de Sud-Vietnamiens et 75% d'Américains indiens.
Les États-Unis dépassèrent tous les records de génocide ! 

Après l'attaque de 2001 contre les deux tours jumelles, une banderole a été dressée à New York. Elle proclamait « we will never forget » (Nous n'oublierons jamais), pour les trois mille morts suite aux attentats. Pourquoi, dès lors, oublie-t-on le 11 septembre 1973 et les trente mille morts à Santiago du Chili, assassinés par les militaires chiliens, avec la complicité du gouvernement des États-Unis ?
Pourquoi, aussi, dans certains pays, on rappelle légitimement le génocide passé de 4 à 6 millions de Juifs, instituant pour eux le « Jour de la Mémoire », et on reconnaît la dette morale et financière envers les victimes, tandis qu'on ignore le génocide des Tziganes de la part des mêmes nazis ? 
Les Israéliens considèrent juste que les descendants de leurs bourreaux allemands reconnaissent la dette matérielle et morale envers le peuple juif pour la « Shoah », c'est-à-dire le génocide subi. Pourquoi, alors, les mêmes Israéliens n'acceptent pas de reconnaître leur propre dette matérielle et morale envers le peuple palestinien, pour la « Nakba », c'est-à-dire la « catastrophe » subite par eux de la part des Israéliens ? Entre la Shoah des Juifs et la Nakba des Palestiniens, combien reconnaissent cet aspect commun : le refus, de la part d'un État, de  l'existence d'un peuple ? Il est vrai qu'il s'agit de types différents de dénégation : les Nazis refusaient l'existence des Européens de religion juive, en les exterminant, tandis que les Israéliens, ne pouvant exterminer les Palestiniens, se content de nier leur existence.
Alors qu'on informe et rappelle justement la tragédie dont furent victimes les Juifs européens durant le nazisme, pourquoi n'informe-t-on pas et ne rappelle-t-on pas la tragédie de la traite et de l'esclavage des Africains ? 
Les personnes capturées étaient marquées avec un numéro de matricule. Sur 20 millions d'Africains capturés et réduits en esclavage, 6 millions sont morts. C'est le plus grand génocide de l'histoire. 

Ceux qui connaissent les conditions de déportation des Juifs par les Nazis dans les camps d'extermination, connaissent-ils aussi les conditions de déportation des Africains par les Européens dans les champs où ils étaient exterminés par le travail esclavagiste ?
Le voyage :
La traversée de l'Atlantique arrachait les Africains à leurs réseaux familiaux et communautaires ; elle les jetait les uns sur les autres durant des jours et des semaines ; et elle suscitait une peur et une souffrance si intenses qu'ils furent nombreux à se donner la mort. 
Le plus incroyable, c'est que nous ne savons encore presque rien de l'expérience directe vécue par les esclaves et par l'équipage pendant la traversée. (...) Il n'est pas difficile d'imaginer comment la colère pouvait se mêler à la désolation, au fatalisme, à la dépression, aux intrigues, aux complots et à des soulèvements occasionnels. L'histoire sociale et culturelle de la traite atlantique en est encore à ses balbutiements. 

L'exploitation au travail :
Les planteurs estimaient moins coûteux de faire travailler leurs esclaves jusqu'à l'épuisement et d'en racheter pour remplacer ceux qui succombaient que d'encourager leur reproduction naturelle. Les années de survie pour ceux qui avaient supporté la traversée de l'Atlantique se comptaient sur les doigts de la main. 

Dans la tragédie de l'esclavage des Africains, pourquoi les Arabes musulmans et les Africains ne reconnaissent pas leur complicité avec les Occidentaux ? 
L'utilisation d'esclaves, principalement des prisonniers de guerre, s'est répandue en Afrique bien avant le XVème siècle. Le plus souvent, ils étaient la propriété de marchands ou de fonctionnaires privés ou de loyaux serviteurs. Dès le IXème siècle, leur trafic, florissant, se développa entre l'ouest et le nord de l'Afrique, puisant dans les circuits dominés par les musulmans sur le pourtour méditerranéen et au Moyen-Orient. Autrement dit, le commerce atlantique des esclaves fut moins une réalité imposée par l'Europe à l'Afrique qu'une variante distincte, et de plus en plus violente, d'un système déjà en place.

L'existence de longue date d'un trafic intérieur d'esclaves sur le continent signifiait non seulement que les Européens pouvaient profiter de pratiques familières aux Africains de l'Ouest, mais aussi, dès le début, que la traite restait en grande partie aux mains des Africains. A de rares exceptions, ces derniers contrôlaient chaque étape du trafic, de la capture et de l'asservissement pendant les guerres internes au transport des esclaves jusqu'à la côte, où ils étaient finalement vendus aux Européens, lesquels auraient préféré exercer un pouvoir direct sur la côte ouest-africaine et maîtriser les sources d'approvisionnement. La force politique et militaire des différents États africains, de même que les réseaux économiques qu'ils avaient bâtis, les en empêchèrent. 

Pourquoi ne reconnaît-on pas la dette morale, encore moins celle financière, et on n'institue pas de « Jour de la Mémoire », outre que pour le peuples juif, également pour les autres peuples :

-
ceux dont le nombre des victimes fut égal ou supérieur, par exemple le génocide presque total des indiens d’Amérique ?
-
à propos des génocides du colonialisme dans les divers continents, et tant d'autres tragédies, telles le génocide du peuple arménien, du peuple tutsi, etc., etc. ?
En 2001, le Parlement français a reconnu officiellement que l'esclavage et la traite des Africains étaient un « crime contre l'humanité », et a consacré le 10 mai à leur souvenir. En 2007, et pour la première fois, l’État U.S. de Virginie a admis sa responsabilité et a demandé les excuses pour l'esclavage des Africains et pour « l'exploitation des natifs Américains » 
. Qu'attendent les autres États pour suivre l'exemple ?
Et pourquoi l’État japonais ne reconnaît pas et n'indemnise-t-il pas les victimes de ses crimes de guerre, commis en Asie ?
2. Le présent
Est-il possible de comprendre le présent des peuples et des individus sans comprendre leur passé ?
Les hommes font leur propre histoire, mais ils ne la font pas arbitrairement, dans les conditions choisies par eux, mais dans des conditions directement données et héritées du passé. La tradition de toutes les générations mortes pèse d'un poids très lourd sur le cerveau des vivants. 

Est-il juste :
-
que les Occidentaux fêtent ce qu'ils appellent la découverte de l'Amérique, en ignorant, ou en faisant semblant d'ignorer, que pour ses habitants indigènes, cet événement fut le génocide des natifs américains ? 
-
que les Israéliens fêtent le jour de naissance de l’État d'Israël en ignorant que pour les Palestiniens ce jour fut celui de la « Nakba » (la catastrophe) ?
-
d'ignorer les causes passées d'injustices présentes, comme, par exemple, le sous-développement économique et culturel dont souffrent les peuples qui furent victimes du colonialisme ou de l'impérialisme ?
Est-il admissible que sur cette planète puisse exister, actuellement, le génocide de millions d'enfants de moins de 5 ans, qui meurent chaque année dans les pays pauvres, à cause de maladies évitables avec un vaccin ?… Quelle en est la première cause et qui en est le premier responsable ?
Ne parlons pas ensuite de la région des grands Lacs Africains, du Soudan et du Darfour, lieux où nous avons entendu dire sans se décomposer que deux millions d'hommes, femmes et enfants ont été tués et un autre million manque à l'appel. (...) Nous considérons vraiment ces êtres humains nos « semblables », semblables à nous italiens, allemands, français, américains, ou non plutôt semblables à un troupeau dont le sort ne nous intéresse pas ? Et pourquoi cela ne nous intéresse pas ? Pourquoi cela ne met pas en mouvement notre sentiment moral ? Parce que nous savons, même si après nous rejetons la pensée, que notre bien-être dépend de leur désespoir. 

N’est-ce pas là, exactement, la vérité ?
III. MYSTÈRES
Retour à la table des matières
J'appelle Servitude l'impuissance de l'homme à gouverner et réduire ses affections. (...) les hommes ignorent communément les causes de leurs appétits. Ils sont en effet, je l'ai dit souvent, conscients de leurs actions et appétits, mais ignorants des causes par où ils sont déterminés à appéter quelque chose. 

À présent, examinons certains comportements humains qui ont une particularité : ils semblent mystérieusement inexplicables ou expliqués d'une manière mystérieuse. Concernant ces comportements, contentons-nous, pour l'instant, de nous efforcer à poser les questions correctes, réservant les réponses possibles aux parties suivantes de cet ouvrage.
1. Désirs
Combien d'êtres humains connaissent les causes de leurs désirs, par exemple le désir de dominer leurs semblables, le désir de s'enrichir à leur détriment, le désir de les haïr et de les tuer ? 
Parmi ceux qui connaissent les causes réelles de leurs désirs, combien sont capables de les gérer de façon à ne pas nuire à leurs semblables ? Voici une anecdote :

Alexandre :  Je suis Alexandre le Grand ! Dis-moi ce qui tu désires, je te le donne.
Diogène (tranquillement détendu par terre, répond avec calme) : Je désire simplement que tu t'écartes de mon soleil.
Alexandre se déplace de façon à permettre au soleil d'illuminer Diogène.
Alexandre : Si je n'étais pas Alexandre, j'aurai voulu être Diogène.
Diogène : Moi, je  peux être Alexandre, mais toi, tu ne peux pas être Diogène.
Alexandre : Pourquoi ?
Diogène : Pour être Alexandre, il suffit de vouloir dominer les hommes, mais pour être Diogène, il faut savoir dominer ses propres désirs. Tu en es incapable.
2. Nature ou culture ? Réalisme ou utopie ?
Quel est le désir humain le plus fort, sinon celui de désirer posséder le plus de choses matérielles ? Je ne parle pas de celles indispensables à la simple vie, mais de ce qui constitue un surplus, acquis par des êtres humains au détriment de leurs semblables, dans le seul but de posséder plus qu'eux, et, pour l’obtenir, recourent à la violence du plus fort sur le plus faible.
Par choses matérielles, j'entends deux aspects :

-
de nation à nation : l'invasion d'une portion ou de tout le territoire où vit un autre peuple, l'accaparement de ses matières premières, l’exploitation de sa force de travail ;
-
d’individu à individu dans une même nation : l’exploitation de la force de travail.
Même ceux qui proclament ne s’intéresser qu’aux choses spirituelles, en premier lieu les prêtres de toutes les religions, pourquoi érigent-ils et habitent-ils de somptueux palais, rutilants d’objets matériels, y compris l'or, et possèdent-ils tant d’objets matériels, sans oublier l'argent caché dans les banques ? Comme si ces possessions ne leur suffisent pas, ils demandent également aux visiteurs des temples de verser des oboles et sollicitent les possédants de leur offrir en héritage leurs biens matériels.
Ceux, également, qui se déclarent au service des autres, les politiciens et les dirigeants d’État, pourquoi la majorité d'entre eux ne dévoile pas la situation patrimoniale avant d'accéder au pouvoir et après l'avoir quitté ?
Pourquoi, enfin, la plupart des personnes éprouvent le désir d'accumuler le plus d'objets possibles, y compris ceux qui ne sont ni indispensables ni nécessaires ? Et, pour y parvenir, recourent à tous les moyens, y compris en endommageant quelqu'un d'autre ?
D'une manière générale, si la convoitise pour les richesses matérielles, au détriment des autres êtres humains, porte à la nécessité de dominer ces derniers, et si la réalisation de cette domination exige des guerres d'agression, quelle pulsion mystérieuse pousse à vouloir ces richesses, cette domination et donc la guerre d'agression ? Est-ce là un acte de civilisation ?
Pourquoi cette pulsion de possession, au détriment des autres, existe chez les divers types sociaux : dirigeants politiques 
 et militaires, propriétaires d'entreprises économiques, intellectuels, savants, dirigeants religieux, artistes, jusqu'aux simples citoyens ?
Que savent réellement les savants et chacun de nous de la nature des êtres humains, qu'ils soient pauvres ou riches, faibles ou puissants, dominés ou dominateurs ? Que sait-on de leurs besoins et de leurs objectifs dans l'existence ?  En particulier, que sait-on réellement de l'incapacité humaine à bannir la possession de choses matérielles, au détriment des autres, et, par conséquent, de l'incapacité de bannir la guerre comme méthode pour s'en emparer ?
Considérons l'histoire.
Durant l'époque de l'esclavage antique, ceux qui s'opposaient à ce système, - une infime minorité de personnes -, n'étaient pas ce que leurs accusateurs déclaraient, à savoir des utopistes. En réalité, c’étaient des personnes dotées d'une capacité de raisonnement et d'un sens de la justice, dont la majorité de leurs contemporains étaient dépourvus. De cette majorité faisaient partie des hommes comme Platon et Aristote ! Et l'on trouve cette même conception esclavagiste dans les textes sacrés de certaines religions. Qu’on lise bien les textes.
Pourquoi, alors, aujourd'hui, celui qui s'oppose, par principe, à toute guerre d'agression, est considéré un utopiste qui n'a pas le sens de la réalité ?
Durant l'époque féodale, partout sur la planète, les dominants ont déclaré que l'existence de maîtres et de serviteurs était le résultat d'une décision extra-humaine (le Ciel pour les uns, un Dieu pour d'autres). Pourtant, ceux qui refusaient d'admettre cette conception ont fini par abolir le système féodal. 
Les dominateurs de l'époque actuelle affirment que le capitalisme est dans la « nature » des choses. Certains continuent même à déclarer, comme dans le passé, que telle est la volonté de Dieu. Et que, par conséquent, ce système ne sera jamais aboli. Est-il rationnel de les croire, et de ne pas envisager la possibilité d'abolir ce système au profit d'un meilleur ? Qu'y a-t-il de mieux qu'un système social où les êtres humains n'auront plus besoin de maîtres et de concurrence impitoyable mais coopéreront de manière égalitaire ? Cet idéal est-il plus utopique que celui qui a porté à l'abolition de l'esclavage, du féodalisme et du colonialisme ? 
Combien de personnes cherchent et parviennent à comprendre pourquoi certains penseurs sont révérés tandis que d’autres sont ignorés ou bafoués :

-
depuis la Grèce antique jusqu’à aujourd’hui, Platon et Aristote (respect de l’autorité) au détriment de Diogène et Épicure (refus de l’autorité) ;
-
depuis la Chine ancienne jusqu’à aujourd’hui, à l’exception de courtes périodes, Confucius (respect de l’autorité) au détriment de Lao Ze (refus de l’autorité) ;
-
à l’époque moderne Adam Smith (« Enrichissez-vous ! ») au détriment de Karl Marx (répartition équitable des richesses entre tous) ;
-
toujours à l’époque moderne, Karl Marx (dictature du « prolétariat ») au détriment de Bakounine (pas d’État mais coopération libre entre citoyens libres) ?
Osons un calcul de l’horreur. À propos des différentes formes de guerre, quelle est l'action la plus cruelle, la plus barbare et la plus inacceptable : tuer un seul être humain avec un couteau, tuer une cinquantaine de personnes en se tuant soi-même avec une bombe artisanale, mitrailler une centaine de personnes dans la rue, ou exterminer des centaines d'êtres humains avec un missile, ou, plus encore, éliminer des milliers avec une bombe atomique ?
Approfondissons le problème. 
Quand saurons-nous dans quelle mesure c'est la nature du cerveau humain qui influence l'agressivité des individus ? 
Comment espérer qu'un jour l'Homme que nous portons tous en nous puisse se dégager de l'animal que nous portons également si jamais on ne lui dit comment fonctionne son système nerveux ? Comment espérer voir disparaître l'agressivité destructrice, la haine, la violence et la guerre ? N'est-il pas indispensable de lui montrer combien aux yeux de la science peuvent paraître mesquins et ridicules les sentiments qu'on lui a appris à considérer souvent comme les plus nobles sans lui dire que c'est seulement parce qu'ils sont les plus utiles à la conservation des groupes et des classes sociales, alors que l'imagination créatrice, propriété fondamentale et caractéristique de son cerveau, n'est le plus souvent, c'est le moins qu'on puisse dire, absolument pas exigée pour faire un honnête homme et un bon citoyen. 

La guerre est-elle une manifestation du soit-disant Mal, comme le croient certaines religions ? un phénomène biologique qui fait partie de la nature humaine, comme l'affirment certains savants ? ou, au contraire, un produit culturel historique, et donc modifiable par le progrès de la civilisation ?

Des médecins, des biologistes, des psychologues se penchent de plus en plus souvent sur la question du « Mal » et sur ses versions contemporaines. On assiste d'ailleurs à une sorte de « psychologisation » et de « biologisation » de ce vieux problème. (...) Certains auteurs, qui prétendent étudier scientifiquement ce phénomène, vont même jusqu'à considérer l'agression comme une activité inévitable, saine et naturelle. (...) 

La recherche scientifique peut, ici comme ailleurs, jouer un rôle important, si pas décisif. La naturalisation du problème permet d'échapper aux considérations trop massivement moralisantes ainsi qu'à une culpabilisation trop rapide. Il n'en reste pas moins vrai que l'agressivité - comme d'ailleurs la plupart des problèmes de psychologie et spécialement de psychologie concrète - constitue une question éthique et souvent une question politique, à laquelle la science ne peut, par elle-même, apporter la solution définitive. 

Examinons des comportements humains singuliers.
Un général français, nommé Leclerc, a libéré sa patrie de la domination nazie, en 1945. Quelques mois après, il est allé, à la tête d'une armée, agresser une autre patrie, le Vietnam, pour maintenir la domination coloniale française. Ce comportement est-il rationnel et acceptable ?
Une personne qui a acquis plusieurs diplômes universitaires (ce qui démontre une certaine intelligence), qui joue  le piano (ce qui prouve une certaine sensibilité), qui est de peau noire (ce qui suppose avoir souffert de quelque façon la discrimination sociale), qu'est-ce qui a porté cette personne au lieu d'enseigner la paix, à promouvoir la guerre, au lieu  de présenter des concerts de piano, à participer à un gouvernement qui lance des missiles et des bombes sur les populations civiles ? En cet être humain, en l'occurrence Condoleeza Rice, malgré toute la culture acquise, peut-on exclure l'influence déterminante de l'instinct et du cerveau archaïques du prédateur préhistorique ? 
Peut-on accepter qu'une personne qui se proclame « civilisé », « modéré » et « démocrate » déclenche ou soutient une guerre d'agression, en la nommant « guerre pour la défense de la civilisation », ou pour la « défense de la démocratie », et condamne ceux qui s'opposent à cette guerre comme étant des « extrémistes » ou des « traîtres à la patrie » ?
Celui qui croit disposer d'un cerveau rationnel, de mœurs civilisées et d'un cœur bon, qu'est-ce qui le porte à soutenir ou à rester indifférent à une guerre d'agression ? En particulier, est-il rationnel et acceptable qu'un citoyen soutienne ou reste indifférent à une guerre déclenchée par son gouvernement ? Qu'un religieux, qui croit à la bonté de sa foi, agisse de façon identique ? Qu'un patron ou un salarié, pour vivre, exercent une activité professionnelle au service de la guerre ? Qu'une mère ou une épouse estiment normal que le fils ou le mari choisisse comme métier celui de la guerre ?… Où sont la rationalité, la bonté et la civilisation dans ce genre de choix ?
Est-il normal que les fabricants produisent des jouets imitant ceux utilisés pour des actions de violence et de guerre ? Que les parents les achètent à leurs enfants ? Que ces derniers y trouvent du plaisir ?... Qui est responsable de ces comportements ? Quel en est but ? Est-ce là une preuve de civilisation ?
Les dirigeants de gouvernement qui déclarent que l’État n'a pas d'argent pour améliorer la situation des citoyens les plus démunis (retraités, ouvriers, chômeurs, malades, vieillards, etc.), est-il acceptable de les voir, au contraire, trouver toujours l'argent pour acheter des armes et payer des soldats pour entreprendre une guerre ? Et pourquoi les victimes de cette politique ne réagissent pas pour mettre fin à cette situation ?
Qu'est-ce qui crée et alimente la vanité non seulement des dirigeants mais également des peuples des pays, forts économiquement et militairement, à vouloir devenir toujours plus forts, non pas par leurs seules activités, mais au détriment des peuples des pays plus faibles ? Et comment cela est-il possible sinon en recourant principalement à la guerre contre eux, pour s'emparer de leurs  ressources naturelles et, éventuellement, de tirer profit de leur force de travail, dans des conditions et pour un salaire nettement inférieures à ceux pratiqués dans la nation du dominateur ? 
La cause de ce comportement n'est-elle pas dans la prétention des forts à croire, précisément parce qu'ils sont forts, avoir le droit, plus exactement le privilège, d'agir ainsi, au nom de la prétendue « struggle for life » (lutte pour la vie) ? Pensant ainsi, en confondant les relations humaines avec celles des bêtes féroces, ces forts font-ils preuve de civilisation ? Où est celle-ci quand la société humaine est dominée par la loi de la jungle ?

Thomas Hobbes écrit :
La nature a fait les humains si égaux quand aux facultés du corps et de l'esprit que, bien qu'il soit parfois possible d'en trouver un dont il est manifeste qu'il a plus de force dans le corps ou de rapidité d'esprit qu'un autre, il n'en reste pas moins que, tout bien pesé, la différence entre les deux n'est pas à ce point considérable que l'un d'eux puisse s'en prévaloir et obtenir un profit quelconque pour lui-même auquel l'autre ne pourrait prétendre aussi bien que lui. En effet, en ce qui concerne la force du corps, le plus faible a assez de force pour tuer le plus fort, soit par une manœuvre secrète, soit en s'alliant à d'autres qui sont avec lui confrontés au même danger.

Je trouve que parmi les humains, l'égalité est plus grande en ce qui concerne les facultés de l'esprit qu'en ce qui concerne la force. (...) Ce qui, peut-être, peut faire qu'on ne puisse croire à une telle égalité, n'est que la vaine idée que chacun se fait de sa propre sagesse, sagesse dont presque tous pensent qu'ils en disposent à un degré supérieur aux gens ordinaires - autrement dit tout le monde à l'exception d'eux-mêmes, et de quelques autres qui sont populaires ou avec qui ils sont d'accord. Car telle est la nature humaine que, quelque soit le nombre de ceux qu'on estime être plus intelligents ou plus éloquents ou plus savants, on aura pourtant du mal à croire qu'il y en a beaucoup de plus sages que soi-même; en effet, chacun voit sa propre intelligence de près et celle des autres de loin. Mais cela prouve que, sous ce rapport, les humains sont égaux plutôt qu'inégaux. 

Qu'est-ce qui empêche les puissants du moment de comprendre que c'est précisément cette revendication d'égalité qui porte les peuples et les individus à s'opposer à toute forme de domination, dont la guerre d'agression est la manifestation la plus brutale ?
Venons-en à la prétendue règle naturelle générale de la primauté de la lutte au détriment de la coopération, Pierre Kropotkine a fourni les preuves scientifiques du contraire, en s’appuyant sur l’ouvrage trop méconnu de Charles Darwin à savoir La Descendance de l'homme :
« La nature elle-même, dit-il, nous montre, à côté de la lutte, une autre catégorie de faits, ayant une signification absolument différente : c'est le soutien mutuel au sein d'une même espèce ; ces faits ont même une importance plus grande que les précédents, car ils sont nécessaires au maintien et à la prospérité de l'espèce. » 

3. Qui exerce et qui subit le pouvoir ?
Toujours et partout, à l'exception des anarchistes libertaires, on parle de « prendre » le pouvoir, et jamais de le « partager ». Même quand on déclare vouloir « partager le pouvoir » avec les citoyens, - c'est le cas des marxistes comme des libéraux -, l’intention n’est jamais réellement concrétisée.
À de très rares exceptions, la personne la plus révolutionnaire, la plus libérale, la plus généreuse, la plus altruiste, qu'elle soit dirigeant politique ou tout simplement concierge d'immeuble, quand elle occupe une position de pouvoir, se transforme généralement en dictateur, en égoïste, en égocentrique. Elle justifie son attitude par les motifs les plus invraisemblables, auxquels elle est la seule à trouver une légitimité. Comment, alors, s'étonner de la perte de confiance des gens dans un éventuel projet de transformation de la société, qui se proposerait l'égalité entre les citoyens dans la gestion de la société ? 
Ce qui le [César] poussait à s'en prendre à tous les hommes, c'était le sentiment qui avait animé avant lui Alexandre et autrefois Cyrus : l'amour irrépressible du pouvoir et un désir insensé d'être le premier et le plus grand. 

Cette observation ne s'applique-t-elle pas à n'importe quel dirigeant, non seulement au dictateur déclaré, mais tout autant au marxiste ? Et combien de dirigeants politiques libéraux ont quitté le pouvoir sans regret ? Existe-t-il d'autres exceptions que le Mahatma Gandhi et Nelson Mandela ?
Quel besoin, donc, pousse l'individu à désirer et à jouir du pouvoir sur ses semblables, pour se sentir valable, pour se croire important ?…  La cause n'est-elle pas un vide, une déficience mentale, une tare psychique, une incapacité de se contenter de partager ce pouvoir avec ses semblables ? D'où peut venir cet handicap sinon d'une enfance malheureuse, ayant provoqué une blessure narcissique que l'adulte croit guérir par son accession à un pouvoir exercé sur les autres ?  
De l'autre coté, quel besoin pousse un individu à se soumettre volontairement à celui qui détient ce pouvoir, que ce dernier ait été conquis par la force dictatoriale ou par le libre vote ?
En cas de dictature, quelle est la part de la crainte et celle de l'ignorance ?
Pour ce coup je ne voudrois sinon entendre comm'il se peut faire que tant d'hommes (...), tant de nations endurent quelque fois un tyran seul, qui n'a puissance que celle qu'ils luy donnent ; qui n'a pouvoir de leur nuire, sinon tant qu'ils ont vouloir de l'endurer ; qui ne scaurait leur faire mal aucun, sinon lors qu'ils aiment mieulx le souffrir qui lui contredire. 

En cas de démocratie comme de dictature, qui a intérêt, autre que celui qui en tire des privilèges, à faire croire que la société peut fonctionner uniquement par l'existence d'une minorité qui gère le pouvoir, en prenant les décisions, et d'une majorité qui les exécute ?
Examinons le problème de manière particulière.   
Dans toutes les des sociétés humaines, quelles soient sur une partie de la planète (voir l'un des Commandements de l’Ancien Testament) ou sur l'autre partie (voir les livres classiques de Confucius), il est ordonné aux enfants d'honorer leurs parents. Ne fallait-il pas ajouter que les parents doivent, eux aussi, honorer leurs enfants ? 
De même, il est commandé aux femmes d'obéir aux hommes, aux épouses d'obéir aux maris.  Ne fallait-il pas ajouter l'application de la même règle pour les hommes envers les femmes, et pour les maris envers les épouses ?
Enfin, il est prescrit aux citoyens de satisfaire la volonté de leurs dirigeants. Ne fallait-il pas ajouter que ces derniers doivent, eux aussi, satisfaire la volonté des premiers ?
   Retournons aux êtres les plus faibles, les plus innocents : les enfants. Par jalousie amoureuse, Médée a puni son mari en égorgeant leurs enfants, qu'elle a ensuite offerts en repas au père. Pour entreprendre une action de guerre contre Troie,  Agamemnon a égorgé sa fille préférée, Iphigénie, pour accomplir la volonté des dieux. Au nom de la foi religieuse, pour obéir à la volonté de son Dieu, Abraham accepta d'égorger son tout jeune fils. 
Pourquoi Médée et Agamemnon sont généralement considérés des héros plutôt que des assassins ? Et, concernant l'action d'Abraham, combien sont sensibles et compatissants pour le traumatisme subi par son enfant ? Plus encore, combien se posent cette question : pourquoi un Dieu, dont la première qualité est la bonté, a voulu un tel geste ? 
Concluons. En considérant toute l'histoire humaine, et notamment ce début de XXIème siècle, comment juger la domination, quelle soit dictatoriale ou démocratique, d'une minorité sur la majorité, et l'acceptation par cette dernière d'une telle situation ?... Est-ce là une manifestation d'intelligence, de rationalité et de civilisation, ou de manque de ces aspects ?
4. Passions et raison
Combien d'individus, combien de dirigeants d’État, de dirigeants d'entreprises économiques, combien de savants, d'intellectuels, d'artistes, de religieux, etc., se demandent honnêtement et suffisamment quelles passions, quels désirs, quels plaisirs sont bénéfiques, et lesquels sont nuisibles, pour soi-même et/ou pour les autres ?
Tant que, les préjugés et les égoïsmes, avec leur conséquence, l'injustice, dominent au détriment de la raison, de l'altruisme et de la justice, tant que  la majorité des dirigeants politiques, des intellectuels, des artistes, des religieux et des simples citoyens pratique la lutte de chacun contre tous au détriment de la coopération, la prévarication au détriment du respect, la ruse au détriment de l'honnêteté,  le mensonge au détriment de la vérité, la domination au détriment de la solidarité, la guerre au détriment de la paix, peut-on se vanter d'être raisonnable et civilisé ? 
Combien savent réellement ce qu'est la raison et l'utilisent pour le bien commun, non seulement parmi les simples citoyens, mais, d'abord, parmi ceux qui dirigent les sociétés humaines ?
Nous n'avons pas assez de force pour suivre toute notre raison. 

N'est-ce pas cette déficience qui cause à celui qui utilise la raison l’inconvénient d’être, dans les pays dictatoriaux, réprimé, et, dans les pays démocratiques, méprisé, tandis qu'est célébré celui qui n'accorde d’intérêt qu'au profit qu'il peut tirer des autres, y compris à leur détriment ?
N'est-ce pas cette même déficience de raison qui amène tant de personnes, qui se considèrent honnêtes et justes, à ne pas comprendre le drame des victimes de l'exploitation économique ou/et de la domination militaire, internes et/ou externes, et, par conséquent, à refuser de coopérer avec ces malheureux, dans leur lutte pour se libérer de ces méfaits ? 
N'est-ce pas cette même déficience de raison qui empêche ceux qui se déclarent braves gens de voir  la relation qui existe entre leur bien-être et le mal-être des autres ? Disons plus : de voir que leur bien-être se nourrit, d'une manière ou d'une autre, du mal-être des autres ?
Il y a encore plus. Dans les villes, la pollution a rendu l'air toujours plus contaminé et les maladies respiratoires augmentent ; sur la planète, s’accentuent l'insécurité et les guerres. Est-ce raisonnable que les citoyens acceptent cette situation, en particulier ceux où le vote permet de changer de dirigeants, et donc la politique ?

En tant que les hommes sont dominés par des affections qui sont des passions, ils peuvent être contraires les uns aux autres. (...)

Dans la mesure seulement où les hommes vivent sous la conduite de la Raison, ils s'accordent toujours nécessairement en nature. 

5. Religion
Les êtres humains les plus antiques, qui ont été découverts, remontent à environ deux millions d'années (l'Homo abilis, en Afrique) et 1,9 millions d'années (l'Homo ergaster, également en Afrique). Le Dieu des religions monothéistes s'est manifesté pour la première fois seulement voilà 5.000 ans, avec les dix commandements. Comment expliquer cela ? 
Sur une partie de la planète existent des religions monothéistes. Sur l'autre face de la même planète, en Asie, la majorité des gens vivent sans les connaître. Que peut-on en déduire ? 
Pourquoi Bouddha et Jésus 
 ont refusé d'utiliser la violence, même pour se défendre, et se sont abstenus de conquérir le pouvoir politique, pour accepter seulement le pouvoir spirituel ? Et pourquoi les partisans de Jésus ne l'ont généralement pas imité, et ceux de Bouddha ne se sont pas toujours conformés à la conduite de ce dernier ?
Dans le passé comme aujourd’hui, verser le sang au nom de l'amour d’une divinité (panthéiste antique, Dieu monothéiste ou déité hindoue, etc.), cela est-il conforme à cet amour ?
Qu'est-ce qui porte, au nom d’une divinité, à tuer ? Est-ce un commandement divin ? N'est-ce pas, en réalité, la disposition mentale subjective du croyant, puisque d'autres croyants à la même foi condamnent ce comportement ?
Dans l'histoire des religions jusqu'à aujourd'hui, qu'est-ce qui a porté et continue à porter les fidèles d’une religion à manifester plus de matérialisme que de spiritualité, plus d'égoïsme que de solidarité, plus de haine que de compréhension, plus de guerre que de paix ? À quoi et à qui ce comportement est imputable, sinon, en dernière analyse, au caractère individuel de ces fidèles, à leur histoire existentielle personnelle ? Autrement comment expliquer les jugements et comportements exactement opposés des fidèles d’une même religion, les uns justifiant la domination et le meurtre, tandis que d’autres privilégiant la coopération et la non violence ?
6. Identité
L’être humain n'est-il pas d'abord et essentiellement un humain ?… Dans l'affirmative, pourquoi la majorité des personnes, y compris celles qui disposent d'instruction supérieure, ont besoin de se définir non par l'identité qui leur est commune, mais d’abord par celle qui les différencie, utilisant celle-ci, généralement, pour s'opposer aux autres ? Ainsi, fonctionnent les identités suivantes : la situation économique (Nous sommes les riches, tandis qu’ils sont les pauvres), la position de pouvoir (Nous sommes les dirigeants tandis qu’ils sont les exécutants), la nationalité (Nous avons tel passeport, tandis qu’ils ont un autre), la couleur de peau (Nous sommes d’une belle couleur, tandis que les autres sont d’une couleur laide), le sexe (Nous sommes des hommes tandis qu’elles sont des femmes), la foi (Nous sommes d’une telle religion tandis que les autres sont des mécréants), les coutumes (Nous sommes les civilisés tandis que les autres sont des barbares), la culture (Nous savons tandis que les autres sont des ignorants), la prétendue « race » (Nous sommes aryens tandis que les autres sont de races inférieure ; nous sommes « hans » tandis que les autres sont des « minorités ethniques »), etc. ?   
Tant que le besoin d’identité secondaire prime sur l’identité principale, peut-on éviter les guerres entre individus et les guerres entre peuples ?
7. Riches et pauvres
Selon que vous serez puissants ou misérables
les jugements de cour vous rendront blanc ou noir.
Jean de La Fontaine.

La minorité d'individus qui ont accumulé des milliards et des milliards d'argent, quelle soif, quelle pauvreté les contraint à y parvenir, en recourant même à des méthodes illégales, en créant des conditions de monopoles pour empêcher d'autres de s'enrichir, en fomentant aussi des guerres, avec ce seul et unique but : accumuler encore d'autres milliards ?
Et la majorité des citoyens, pourquoi ne veut-elle ou n'exige-t-elle pas de savoir de quelle façon ces milliards ont été acquis, et va jusqu'à admirer ces accumulateurs d'argent comme exemple de succès, selon le principe : la fin justifie les moyens ?
Que doit-on penser de l’affirmation suivante : dans l’histoire de n’importe quelle accumulation de richesse, cherchez bien, remontez jusqu’à la source première, et vous verrez que celle-ci réside dans le vol, commis par ruse ou/et par violence.
Ceux qui jouissent de biens matériels pour vivre, et du respect de leurs droits humains, ont-ils le droit de dénoncer comme dangereux pour l'ordre social celui qui fait noter que beaucoup d'autres n'ont pas ces biens  et ces droits, et invite à examiner dans quelle mesure le manque des uns n'est pas causé par ce dont les autres bénéficient ?
Des citoyens consacrent beaucoup d'argent pour le bien-être de leurs chats, chiens et autres animaux, et rien pour les êtres humains pauvres de leur pays et des autres pays. Les privilégiés se justifient en déclarant que l'indigence dépend uniquement de ces démunis, accusés de fainéantise et d'autres tares. Cette conception est-elle conforme à la réalité ? 
D'une manière ou d'une autre, la majorité des citoyens des pays riches manifeste ignorance, préjugés, mépris et haine contre les citoyens des pays pauvres. À l'intérieur d'une même nation, qu'elle soit riche ou pauvre, les nantis ressentent des sentiments identiques envers les démunis. Quand, alors, les victimes de ces attitudes négatives réagissent de la même manière envers ceux qui ont été les premiers à les montrer, ceux-ci on-ils le droit d'exprimer surprise, indignation et condamnation ?  Qui sème le vent, doit-il être surpris de récolter la tempête ?
Partout et depuis toujours, que l'on considère un peuple par rapport à un autre, ou, au sein d'un même peuple, une de ses parties par rapport à l'autre, l'examen honnête de la réalité ne montre-t-il pas que l'enrichissement des uns dépend directement de l'appauvrissement des autres ? Et que les moyens utilisés ne sont pas conformes au respect que les bénéficiaires devraient avoir pour les déficitaires ? Est-il raisonnable d'affirmer que cette situation est le résultat d'une volonté extra-humaine ? Dans l'affirmative, où est le sens de la justice de cette dernière ? Et si elle en manque, est-elle une divinité respectable ? N’est-elle pas, en fin de compte, simplement une invention des profiteurs pour justifier leurs privilèges au détriment des spoliés ?
Certains experts affirment que la planète a suffisamment de richesse pour nourrir tous les êtres humains qui y vivent actuellement, que, par conséquent, le problème réside uniquement dans la distribution inégale de cette richesse, au profit de ceux qui la contrôlent et la gèrent. Quel motif a donc autorisé certains dirigeants de pays riches, qui se considèrent même « socialistes », à déclarer qu'ils ne peuvent pas résoudre toute la misère du monde ?
On constate plus encore. La majorité des travailleurs et des pauvres des pays riches ne montre pas de solidarité envers les travailleurs et les pauvres des pays pauvres. Qui a créé ce manque d'entraide et en tire le plus de profit ?
Combien de citoyens des pays riches pensent à faire la comparaison entre l'énorme quantité d'argent qui sert à leur pays pour faire une guerre contre un pays pauvre, et combien moins d'argent sert pour aider ce même pays à construire une économie qui lui permet de sortir de la pauvreté ?... Le refus d'établir cette comparaison n'est-il pas dans le fait que la guerre permet, à qui la décide et à ceux qui y participent, directement ou indirectement, non seulement de manifester leur instinct primitif d'agressivité, mais aussi de tirer profit de cette conflagration, en terme de bénéfices matériels ?  
Faut-il s'étonner de constater que la richesse rend insensible au point que ses bénéficiaires méprisent ceux qui en sont exclus ? Que la pauvreté rend méchant au point que ceux qui en souffrent haïssent les riches ? Que dans les deux cas, l’être humain est avili, réduit à une bête, au-dessous même des animaux qui sont affublés de cette étiquette ?… Faut-il se scandaliser de voir les pauvres vouloir s'affranchir de leur humiliante condition ? A-t-on le droit de les condamner quand ils veulent y mettre fin, notamment quand cette pauvreté est causée par la richesse des autres ?
8. De la violence
Quand toutes les possibilités pacifiques de s’affranchir de l’exploitation et de la servitude se sont révélées impraticables, faut-il s’étonner du recours à la violence ?
Ceux qui la condamnent sans tenir compte des causes qui la produisent, sont-ils simplement des ignorants ou des hypocrites ? Dans les deux cas, en dernière analyse, ne tirent-ils pas profit de cette  situation ?
N’est-il pas vrai que les guerres ont été et restent le meilleur moyen de « faire des affaires », c’est-à-dire de permettre à une minorité de s’enrichir, notamment et d’abord par la fabrication d’armes de destruction massive, pour, ensuite, s’enrichir davantage par la reconstruction de ce qui a été endommagé ? Et ce genre d’enrichissement d’une minorité ne comporte-t-il pas également l’amélioration des conditions de vie de tous ceux qui participent à ces opérations, de l’ingénieur à l’ouvrier, en passant par le commerçant ?
Est-il juste que ceux-là même qui utilisent en premier la violence s’arrogent le droit de condamner la contre-violence qui vise à s’affranchir de la violence première ? 
9. Liberté pour qui ?
Les citoyens du monde, en particulier ceux des pays démocratiques, qui ont applaudi à la démolition du mur de Berlin, en 1989, pourquoi n'ont-ils pas condamné la construction d'autres murs, par exemple celui édifié par l’État israélien en Palestine, celui construit par les États-Unis entre leur territoire et le Mexique ? 

Ceux qui ont condamné, avec raison, l'existence de ghettos où sont enfermés des êtres humains, comme ceux où se trouvaient des Juifs dans le passé, pourquoi ne condamnent-ils pas les dirigeants israéliens qui contraignent le peuple palestinien à vivre dans le ghetto où il est actuellement confiné ?
Celui qui fait l'éloge et réclame, à juste titre, les droits humains pour lui-même, comme celui de circuler librement, a-t-il le droit de nier ces mêmes droits à d'autres, justifiant ce déni par le fait qu'ils sont pauvres ?
Favoriser la circulation des marchandises et de l’argent tout en limitant celle des êtres humains, est-ce là une marque de réelle liberté ?
Dans ces faits, où est donc ce qu’on appelle le « monde libre » ?
10. Maîtres et serviteurs
Pourquoi une minorité  d'humains  aime commander, et la majorité accepte de servir ? À ce propos, combien d'écoles et d'universités ont fait étudier, et combien de citoyens, et d’abord ceux qui se croient bien informés, ont lu au moins ces livres : Le Prince de Machiavel, le Traité de la Servitude volontaire d’Étienne de la Boétie, Léviathan de Thomas Hobbes, De la démocratie en Amérique d'Alexis de Tocqueville, Mein Kampf (Mon combat) de Hitler,  La Conquête du pain et l’Éthique de Pierre Kropotkine ?
Dans les pays où règne l'inégalité permanente des conditions, le maître obtient donc aisément de ses serviteurs une obéissance prompte, complète, respectueuse et facile, parce que ceux-ci révèrent en lui, non seulement le  maître, mais la classe des  maîtres. (...)

Ces hommes, dont la destinée est d'obéir, n'entendent point sans doute la gloire, la vertu, l'honnêteté, l'honneur, de la même manière que les  maîtres. Mais ils se sont fait une gloire, des vertus et une honnêteté de serviteurs, et ils conçoivent, si je puis m'exprimer ainsi, une sorte d'honneur servile. 

N'est-ce pas cette mentalité servile qui entraîne beaucoup de citoyens de condition modeste, dans les pays démocratiques, à voter pour un candidat, sans savoir qu'en réalité il représente des intérêts opposés aux leurs, et, dans les pays dictatoriaux, à soutenir le dominateur de l’État, en croyant qu'il est la seule garantie de l'ordre et du bonheur dans la nation ?
Toujours et partout, si, dans les relations internationales, un peuple, ou, dans les relations à l'intérieur d'une nation, des citoyens acceptent d'être asservis, il s’ensuit que leurs dominateurs, externes ou internes, les considèrent inférieurs, donc à dominer. Si, au contraire, les asservis refusent leur situation subalterne, leurs dominateurs les traitent de mauvais sujets, donc à châtier. N'est-ce pas ainsi que les maîtres trouvent toujours un motif pour justifier leur domination ?
Par ailleurs, ces maîtres, du fait qu'ils dominent, méprisent ceux qu'ils asservissent. À leur tour, les asservis, du fait d’être dominés, se méprisent eux-mêmes, plus ou moins consciemment. N'est-ce pas ces sentiments qui permettent et perpétuent l'état de servitude ?
Les dirigeants politiques, intellectuels et religieux qui cherchent à faire prévaloir, entre les peuples comme entre les individus, l'ignorance, la haine et le conflit, quels motifs les animent sinon ceux-ci : s'enrichir économiquement, faire carrière et devenir fameux, dans les deux cas pour satisfaire le besoin grégaire d’être au-dessus des autres, mieux nantis que les autres, maîtres des autres ?
Le pouvoir, qu'il soit celui d'un chef d’État, d'un chef de bureau ou d'une concierge d'immeuble, ne rend-il pas arrogant à tel point que celui qui le détient se considère supérieur et méprise celui qui en est dépourvu ? Faut-il, alors, s'étonner de voir ce dernier réagir en voulant mettre fin à ce pouvoir ou de s'en emparer, par n’importe quel moyen ?
11. Amis et ennemis
Pour quel motif Saddam Hussein 
 est devenu un ennemi pour certains gouvernements occidentaux, tandis qu'auparavant il était considéré un ami au point tel que :

-
sa guerre d'agression contre l'Iran de Khomeyni fut appuyée par l'Arabie saoudite et par le Koweït, aidée par les États-Unis avec un armement en grand quantité, entraînement militaire, technologie sophistiquée, informations obtenues avec des photos satellitaires et des  milliards de dollars ? 

-
sa répression et l'assassinat de révoltés kurdes et irakiens chiites ont pu se réaliser grâce aux armes chimiques fournies par des gouvernements occidentaux ?
Pour quel motif le gouvernement des États-Unis considère le gouvernement du Pakistan un allié, tandis que ce dernier a aidé les Talibans à prendre le pouvoir à Kaboul, en leur fournissant du matériel et des conseillers, et en permettant l'existence d'écoles coraniques qui formaient leurs combattants ? 

Pour quel motif certains gouvernements occidentaux déclarent des dirigeants d’État, par exemple celui de la Libye, d'abord « ennemis » puis ensuite « amis » 
, et des organisations de lutte armée, par exemple les Moujahidines afghans, d'abord « amis » et ensuite « ennemis » ?... Si ces changements de comportement des gouvernements occidentaux ne sont pas, comme ils le déclarent, motivés par leurs intérêts économiques ou/et militaires mais par la défense des peuples libyen et afghan, pour leur porter la démocratie, pourquoi ces gouvernements occidentaux n'agissent pas de même dans d'autres pays dictatoriaux, comme, par exemple, l'Arabie Saoudite ? La fourniture de pétrole à un prix convenable par ce dernier régime n’est-elle pas le motif de cette bienveillance occidentale ?
Est-ce une simple coïncidence que, jusqu'à août 2001, le chef des services secrets de l'Arabie saoudite était un cousin au premier degré d'Osama  Bin Laden ? 

Quand on voit des citoyens de pays pauvres brûler publiquement le drapeau des États-Unis, peut-on croire que c'est là simplement une manifestation contre l'« Occident » ? Si tel est le cas, pourquoi ces mêmes citoyens ne brûlent pas le drapeau d'autres nations occidentales, telles, par exemple, la Suisse, la Suède ou la Nouvelle Zélande ?
12. Onze septembre 2001
L'Amérique n'a pas changé depuis le 11 septembre de Manhattan, 
elle est seulement devenu plus semblable à elle-même. 

À propos du motif de l'attaque de septembre 2001, certains citoyens des États-Unis ont déclaré « C'est un châtiment de Dieu », d'autres « Ceux qui nous ont attaqué haïssent notre liberté ». 
Pourquoi n'a-t-on pas fourni le motif donné par celui qui a déclaré avoir autorisé cette attaque : Osama  Bin Laden ? Et pourquoi les mandataires de ces attentats du 11 septembre 2001 ont voulu une action aussi spectaculaire, pourquoi précisément les tours ? 
Voici des extraits du vidéo d'Osama Bin Laden, d'octobre 2004, adressé au peuple des États-Unis, transmis par la télévision arabe Al-Jazeera 

(...) Je suis étonné de vous. Bien que presque quatre années sont passées depuis les événements  [du 11 septembre], Bush pratique encore  distorsion et confusion. 
Il continue aussi à vous cacher la vraie raison [des attaques du 11 septembre]. Ainsi, existent encore les motifs pour répéter ce qui a eu lieu.
Je m'adresse à vous à propos des raisons qui sont derrière ces événements. Je vous parlerai honnêtement des minutes pendant lesquelles la décision a été prise de telle manière que vous en  preniez considération. Je vous dis que Dieu sait que l'idée de frapper les tours ne s'est jamais  présentée  à nous.
Mais, après que les choses soient allées trop au-delà, et que nous avons vu l'injustice de l’alliance US - israélienne contre notre peuple en Palestine et au Liban, j'ai commencé à penser à cela.
Les événements qui m'ont influencé directement remontent à 1982 et aux événements successifs, quand les États-Unis ont permis aux Israéliens d'envahir le Liban, avec l'aide de la sixième flotte U.S.
Ce bombardement a commencé, beaucoup ont été tués et blessés, d'autres ont été terrorisés et évacués.
Je ne pourrai pas oublier ces scènes mouvementées, le sang et les membres brisés, les femmes et les enfants éparpillés partout, les maisons détruites avec leurs occupants et les immeubles abattus avec leurs résidents, les roquettes qui pleuvent sur notre terre sans pitié.
La situation était comme quand un crocodile rencontre un enfant sans défense, impuissant, à part  ses cris. Le crocodile peut-il comprendre une conversation qui n'inclut pas une arme ? Et le monde entier a vu et entendu, mais il n'a pas répondu.
En ces moments difficiles, beaucoup d'intentions qui sont dures à décrire ont surgi dans mon esprit. Toutefois, ces intentions ont produit un écrasant sentiment de refus de l'injustice et généré une forte détermination à punir ses auteurs.
Pendant que je regardais les tours détruites au Liban, est né en moi [l'idée] de punir les injustes d'une manière semblable, en détruisant des tours aux États-Unis, de telle façon que s'éprouve quelque chose de ce que nous avions éprouvé, et qu'il y ait une dissuasion à tuer nos enfants et nos femmes.
Ce jour-là m'a été confirmé (le fait) que l'oppression et l'assassinat intentionnels de femmes et d'enfants innocents est une politique américaine délibérée. La destruction est liberté et démocratie, tandis que la résistance est terrorisme et intolérance.

Dans la moitié des années 1990, certaines personnalités des États-Unis ont collaboré à la rédaction du document « Project for a New American Century » (Projet pour le Nouveau Siècle Américain). Il examinait l'évolution de la situation mondiale et des États-Unis. Dans ce document, on lit cette affirmation :
Further, the process of transformation, even if it brings revolutionary change, is likely to be a long one, absent some catastrophic and catalayzing event – like a new Pearl Harbor. 

Est-ce une simple coïncidence que beaucoup parmi les auteurs de cette déclaration sont devenus membres de l’administration du président Bush Jr., et que l'attaque du 11 septembre 2001 ait été, en effet, un événement tellement « catastrophique » et tellement « catalyseur » qu'il a servi pour justifier la guerre du gouvernement de Bush jr. contre l'Afghanistan et, ensuite, contre l’Irak ?
Est-ce encore simple coïncidence que deux jours avant le 11 septembre 2001, le 9 septembre 2001, eut lieu ce fait, jamais démenti : les plans d'attaque contre l’Afghanistan étaient sur le bureau du président Bush jr., mais il ne les signa pas et renvoya sa décision ?... Pourquoi avoir attendu l'attentat du 11 septembre 2001 contre New York pour prendre la décision de l'attaque contre l'Afghanistan ?
Est-ce encore par simple coïncidence que le même jour 9 septembre 2001 fut assassiné Massoud, le chef afghan des Moudjahidines, vainqueur des envahisseurs russes ?
En regardant attentivement le comportement et l'expression du visage du président Bush jr., dans l'école où il se trouvait, quand lui fut annoncé l'attaque du 11 septembre 2001, sa réaction semblait de surprise et désorientation ou... de calme et de soulagement ?
Avant le 11 septembre 2001, la famille Bush avait des affaires et des investissements communs pétroliers avec la famille de Bin Laden. Que s'est-il passé avec cette famille après le 11 septembre 2001 ? Pourquoi, immédiatement après l’attentat, le gouvernement des États-Unis a, contrairement  à sa règle habituelle, permis à tous les membres de la famille d'Osama  Bin Laden de quitter le territoire des États-Unis sans même les interroge ?
    Combien de citoyens savent que le 11  septembre 2001 fut un tremblement de terre pour les bourses financières du monde entier, avec des pertes colossales de Paris à Tokyo, et que beaucoup soupçonnent que certains étaient, depuis quelques jours, informés de ce qui allait arriver et avaient vendu puis acheté des titres, réalisant ainsi des gains immenses ? 

Cinq années 
 après les attentats du 11 septembre 2001, pourquoi le gouvernement des États-Unis n'a pas donné les réponses satisfaisantes aux demandes légitimes, nombreuses et inquiétantes sur les faits, au point que, selon les sondages aux États-Unis, 1 citoyen du pays sur 3 doute de la version officielle ?
Un riche citoyen des États-Unis a financé la réalisation d'un documentaire intitulé « Confronting the Evidence » (En confrontant l'évidence). Il montre tous les faits qui portent à douter de la version officielle gouvernementale sur les attaques du 11 septembre 2001. Pourquoi ce documentaire a eu tellement peu de possibilité de diffusion, à l'exception du réseau internet ? Et pourquoi son financier a subi aux États-Unis des menaces de mort qui l'ont contraint  à s'exiler en Autriche ?
Pour quels motifs les gouvernements successifs des États-Unis, qui réussissent à dévoiler les secrets de l'Univers en envoyant des êtres humains hors de l'atmosphère terrestre, ne fournissent pas les  preuves convaincantes pour établir :

-
si l'attaque japonaise contre Pearl Harbor, qui a été le motif de l'entrée en guerre des États-Unis, fut une agression surprise ou permise, 
-
qui sont les réels mandataires de l'assassinat du président John Kennedy et du ministre de la justice Robert Kennedy,
-
si les attaques du 11 septembre 2001 ont été, pour le gouvernement des États-Unis, une surprise, ou un événement prévu mais non empêché, ou même, comme certains le soupçonnent, un événement décidé par certains membres faisant partie du pouvoir des États-Unis, qui auraient manipulé à leur insu les auteurs de l'attentat.
Bien d'autres mystères seraient à examiner, mais contentons-nous de ceux déjà exposés, et abordons le phénomène de la guerre.
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Première section

LES FACTEURS
DE LA GUERRE

Retour à la table des matières
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Première section : les facteurs de la guerre

Partie I

L’ÉCONOMIE
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au détriment de qui ?
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Étant donné que les êtres humains sont d'abord un corps, la première condition pour vivre est matérielle, autrement dit économique. Essayons d’examiner dans quelle mesure cet aspect est un facteur de guerre.
1. Ressources naturelles
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(...)  si deux êtres humains désirent la même chose, dont ils ne peuvent cependant pas jouir l'un et l'autre, ils deviennent ennemis et, pour parvenir à leur fin (qui est principalement leur propre conservation et parfois seulement leur jouissance), ils s'efforcent de s'éliminer ou de s'assujettir l'un l'autre. 

Si nous voulons réellement connaître la vérité, au-delà de la propagande et de nos préjugés, à propos des motifs des guerres, on découvre  généralement, d'abord et avant tout, une lutte pour disposer de ressources naturelles. Elles permettent de satisfaire les besoins nécessaires pour vivre et, au-delà, des besoins supplémentaires pour jouir davantage de la vie. De même, les connaissances technologiques et scientifiques peuvent exister et se développer seulement grâce à une  présence suffisante de ressources naturelles. 
Contrairement à cette réalité, la majorité des moyens d'information, des dirigeants de gouvernement, et, aussi, d'intellectuels et d’artistes, au lieu d'affirmer ce fait, l'ignore pour évoquer comme causes des guerres des motifs culturels (civilisation contre barbarie), religieux (croyants contre mécréants) ou psychologiques (raisonnables contre fous).
Bien que ces derniers motifs puissent exister, la réalité montre qu'ils ne sont pas la cause mais une conséquence, car ils sont utilisés comme instrument idéologique de justification du conflit principal qui concerne les ressources naturelles. 
Est-il crédible qu'un gouvernement décide une guerre qui n'a pas comme motif principal un accès aux ressources naturelles du pays agressé ? Depuis l’Antiquité jusqu'à aujourd'hui, l’État agresseur ne confesse jamais publiquement ce motif pour sa guerre, mais évoque des allégations qui paraissent plus nobles, comme se défendre préventivement d'une possible attaque, ou, encore mieux, exporter dans le pays agressé la civilisation, la prospérité, la liberté, la démocratie, etc.
Si un État - par l'intermédiaire d'agents économiques de ses entreprises, qui utilisent la corruption, et, si cela ne donne pas de résultat, par l'intermédiaire de ses agents secrets , qui utilisent la violence - si donc cet État contraint le peuple d'un pays occidental à renoncer au contrôle de ses ressources naturelles, ce peuple l'accepterait-il ? Évidemment non. Pourquoi, alors, ce peuple occidental l'accepte quand c'est son  État qui contraint le peuple d'un pays militairement faible à renoncer à ses ressources naturelles ?
Les peuples des pays riches non seulement refusent de partager les ressources naturelles de la planète avec les peuples des pays militairement faibles, mais permettent également que les ressources de ces derniers soient exploitées par des corporations  multinationales, non pour le bien des peuples qui les possèdent mais pour celui des peuples riches, qui sont les consommateurs des produits de ces corporations.  Est-ce là un signe de civilisation et de justice ?
Est-ce un signe de civilisation et de justice que le peuple israélien refuse de partager l'eau avec le peuple palestinien ?
Est-ce seulement une coïncidence le fait que le continent africain, tellement riche de ressources naturelles de tout genre, soit affligé de tellement de misère, tant de dictatures et tant de guerres, dont la cause est apparemment ethnique ? 
2. Pétrole 
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À partir de maintenant, une goutte de pétrole vaudra plus d'une goutte de sang.
Georges Clémenceau,
à la fin de la première guerre mondiale 

2.1. Un peu d'histoire
C'est depuis 1945 que, suite à la découverte de pétrole et de l'importance des gisements en Arabie Saoudite, les États-Unis ont signé un accord avec les dirigeants de ce pays : les États-Unis garantissent la sécurité du régime politique saoudien, en échange du bénéfice de la préférence pour la fourniture de pétrole. Cet accord demeure actuel.
Au début des années 1950, le premier ministre iranien Mossadegh, démocratiquement élu, a voulu que le pétrole iranien soit au service du développement de son pays, et non plus exploité pour le seul intérêt de la compagnie pétrolière étrangère anglaise, la britannique Petroleum. Le gouvernement anglais a, alors, demandé et obtenu l'aide du gouvernement des États-Unis. Les services secrets de ce dernier, la C.l.A., a organisé un complot qui a renversé le gouvernement démocratique iranien et mis à sa place l'homme aux ordres du gouvernement des États-Unis, le shah. Ce dernier, pour se maintenir au pouvoir, avait instauré une dictature par l’intermédiaire de l'action répressive de sa police secrète : la Savak.
La crise pétrolière de 1973 a été causée par une pénurie de pétrole, comme cela a été  affirmé, ou fut une opération voulue ? Dans son libre-enquête  La face cachée du pétrole, Eric Laurent fournit les faits qui démontrent sa thèse :
Le choc pétrolier de 1973 au cours duquel les pays producteurs auraient imposé leur loi n’est qu’un gigantesque bluff. Il n’y a jamais eu de véritable pénurie, mais une manipulation des compagnies pétrolières et des pays producteurs qui se sont entendus secrètement pour augmenter les prix du pétrole. 

2. 2. Aujourd'hui
Dans le prix de l'essence, qui tire le plus grand profit : celui qui produit le pétrole ? Celui qui le transporte vers les pays consommateurs ? Celui qui le transforme en essence ? Celui qui le fournit à la station de service ? Ou, enfin, l’État qui prélève la taxe ? La réponse à ces questions aide à comprendre qui a intérêt à provoquer des conflits au sujet du pétrole.
Combien de citoyens connaissent ces faits, publiés par Eric Laurent dans son libre La face cachée du pétrole :

-
de quelle façon le gouvernement des États-Unis a convaincu l’Arabie Saoudite d'augmenter d'une manière massive sa production de pétrole pour faire crouler les prix au détriment de l'Union Soviétique, provoquant son écroulement ; 
-
que les données diffusées en ce qui concerne les réserves mondiales sont fausses, et comment les pays producteurs et les compagnies pétrolières réussissent à manipuler les chiffres ?
-
que l’émergence pétrolière est en train de rejoindre des niveaux très graves, au point que pour six barils de pétrole qui sont chaque jour consumés dans le monde, seulement un est extrait ? 
-
que les gouvernements des pays consommateurs protestent contre les augmentations du prix de pétrole, tandis qu'ils en tirent de substantiels bénéfices sous forme de taxes ? 

Les sources d'énergie alternative, comme le soleil, le vent et l'hydrogène abondent dans la nature, sont renouvelables, à zéro pollution et avec de hautes prestations. Qui a intérêt à s'y opposer, et privilégie le pétrole et le gaz, qui sont des énergies limitées, polluent et coûtent beaucoup plus aux citoyens, autre que les multinationales pétrolières et leurs agents dans les gouvernements qui décident la politique énergétique ?
 Les premières voitures électriques à batterie, appelées ev1, produites en Californie par Général Motors en 1996, avaient l'avantage de ne pas utiliser de pétrole et donc ne polluaient pas. Trois ans  après, elles ont disparu de la circulation et n'ont jamais été  substituées. Pour quel réel motif? 
Qu'est-il arrivé alors aux huit cents Ev1 [Electric Vehicule 1] qui circulaient dans les rues de Californie ? Pourquoi ont-elles disparu sans laisser de trace ni d'héritiers ? La Gm (Général Motors), simplement, a décidé de les retirer du marché. allant maison par maison les reprendre, en se refusant de les vendre même à ceux qui étaient disposés à payer cher. Elle les a donc entassées, encore neuves, et laissé  pourrir dans le désert de l'Arizona. 

3. Corporations multinationales
ou entreprisecratie 

3.1. Comportement
Les plus fous et les plus méprisables de tous sont les marchands qui exercent la profession la plus vile par les moyens les moins estimables. Ils ont beau mentir, se parjurer, voler, frauder, tromper ; ils se croient de hauts personnages parce qu'ils ont des anneaux d'or à tous les doigts. Ils ne manquent pas de moinillons flatteurs qui les admirent, qui les qualifient publiquement de vénérables, sans doute en vue d'obtenir quelque part de leurs honteux profits. 

Voyons en consiste la pathologie du commerce.
Le Dr Robert Hare, un consultant pour le FBI sur les psychopathes, établit des parallèles entre un psychopathe et la corporation moderne. Ses conclusions corroborent le comportement suivant :

- dure indifférence pour les sentiments d'autrui 
- Incapacité à maintenir des relations durables 
- imprudent mépris pour la sécurité d'autrui
- Trompeur : ment à répétition et trompe les autres en vue du profit 
- Incapacité de faire l'expérience du sens de culpabilité 
- incapacité à se conformer aux normes sociales avec respect pour les comportements licites. 

On découvre facilement, comme montre le documentaire [the Corporation, de Mark Achbar et Joel Bajan] qu'à l'intérieur de la logique et des mécanismes de fonctionnement des multinationales sont renfermés tous les traits caractéristiques de la psychopathologie. Les corporations sont des organisations psychopathiques qui commettent des actes méchants et ne s'en rendent pas compte : des sujets dérangés et anormaux qui ne veulent pas le reconnaître, incapables de mesurer leurs actions et les implications qui en dérivent au-delà de leurs propres limites et de leurs propres intérêts. En un mot : des personnalités dissociées. 

Combien sont les multinationales qui ne paient pas les taxes, et de quelle façon ?
L'enquête d'un centre de recherche sur l'intégrité publique [Center for Public Integrity investigation]  a découvert que les compagnies U.S.  de pétrole et de gaz ont au moins 882 filiales situées dans des paradis sans taxes comme les îles Caïman, les Bermudes, et même la petite principauté européenne du Liechtenstein. En outre, l'enquête a révélé qu'au moins une douzaine d'entreprises U.S. de pétrole et de gaz se sont réinsérées dans des pays qui sont des paradis fiscaux. 

Combien de multinationales pratiquent des abus que les citoyens ignorent, comme ceux signalés dans le site U.S. (stop aux abus des corporations) :
La salle de la honte des entreprise 2007 !
Coca-Cola : 
pour le drainage des eaux locales dans les zones sujettes à la sécheresse en Inde, pour permettre le harcèlement des travailleurs qui luttent pour les droits du travail en Colombie, pour saper la confiance du public dans les services hydriques publics, et faire faussement la promotion d'elle-même comme compagnie socialement responsable.
ExxonMobil : 
pour avoir refusé de payer 4.5 milliards de dollars de dommages depuis 1989 pour le déversement de pétrole de la Exxon Valdez, et la dépense  de millions pour retarder l'action sur le réchauffement global, y compris le financement de "science-déchet" pour confondre la question.
Ford : 
pour la terrible efficacité énergétique et le taux de pollution, le blocage des efforts du gouvernement pour améliorer les émissions des automobiles, pour contrecarrer les efforts des travailleurs de se syndiquer, et pour payer son CEO [Chief Executive Officer : dirigeant principal] 28 millions de dollars (pour seulement quatre mois de travail) alors qu'elle prévoit de supprimer 30.000 emplois.
Kimberly-Clark : 
pour utiliser la même fourniture de fibre d'arbres - après des années de refus - pour ses tissus, qui ont contribué à la destruction du tout le reste des antiques forêts de l'Amérique du Nord. 
Merck : 
pour  maintenir Vioxx sur les étalages pendant quatre ans après avoir su que le médicament avait causé des crises cardiaques, et pour combattre en Thaïlande les efforts du gouvernement pour consentir des versions génériques de médicaments contre le sida. 
Nestlé : 
pour de nombreux abus - y compris l'usage du travail des enfants sur les exploitations agricoles de cacao, pour la négation de sa responsabilité dans l'épidémie d'obésité, et pour le drainage de l'approvisionnement en eau communautaire au bénéfice de ses produits d'eau en bouteille.
Wal-Mart : 
pour le manque de soutien à ses travailleurs, qui vivent près du seuil de pauvreté et, souvent, ne sont pas couverts par le plan de santé de l'entreprise, pour la délocalisation des entreprises locales et pour les massives revendications de discrimination sexuelle. 

3. 2. Technique opératoire :
la carotte « EHM » 
 ou le bâton « chacal »
Il faut toujours, quand on étudie l'économie moderne, avoir présent à l'esprit ce rapprochement du type capitaliste et du type guerrier : c'est avec une grande raison qui l'on a nommé capitaines d'industrie les hommes qui ont dirigé de gigantesques entreprises. On trouve encore aujourd'hui ce type, dans toute sa pureté aux États-Unis : là se rencontrent l'énergie indomptable, l'audace fondée sur une juste appréciation de sa force, le froid calcul des intérêts, qui sont les qualités des grands généraux et des grands capitalistes. 

Le langage employé dans les entreprises est depuis longtemps militaire : cible, état-major, combat de chefs, capitaine d'industrie, incursions, stratégies... 

Les dirigeants et les mass-médias des pays occidentaux déclarent toujours qu'ils portent aide et coopération aux pays pauvres dotés de ressources naturelles, pour faire progresser dans ces pays le bien-être des peuples. Quelle est la réalité ? Voici le témoignage direct de John Perkins, qui a travaillé comme agent de haut niveau au service de corporations multinationales U.S. : 
- Monsieur Perkins, vous vous définissez un ex "sicaire de l'économie". Que faisiez-vous  précisément?

- Nous identifions un pays avec des ressources précieuses pour nos compagnies et nous organisions un grand prêt de la Banque Mondiale et  d'autres institutions semblables. Mais l'argent, au lieu de finir au pays, allait aux compagnies U.S. qui construisaient les infrastructures. Centrales électriques, ports, parcs industriels dont s'avantageait seulement une partie minimum de la population, certainement pas les pauvres. Sur le pays pesait ensuite l'énorme dette et nous, sicaires, nous entrions en action en rappelant que, s'ils ne pouvaient pas payer la dette, ils devraient vendre leurs ressources à des prix sacrifiés, ou soutenir les U.S.A dans d'importants votes à l'Onu, ou en envoyant leurs troupes dans des  endroits comme l'Irak. De cette façon nous avons construit un empire global. 

- Il semble que le gouvernement américain donne en outsourcing [sous-traitance] aux privés toujours plus d'activité embarrassantes. Est-ce ainsi ?

- Oui. Et quand les sicaires échouent, ce qui n'arrive pas souvent, entrent en action les chacals qui renversent les gouvernements que les sicaires n'ont pas réussi à corrompre. Aussi bien les uns que les autres travaillent pour des compagnies privées. Ainsi, si quelque chose va de travers et s’ils sont découverts, Washington ne sera pas impliqué.

- Pas toujours, quand ces forces économiques ont fait le travail sale, cela a bien fini  pour les USA.

- Vrai. Il y a le procès de six milliards de dollars que l’Équateur a entrepris contre la Texaco. La compagnie, aujourd'hui propriété de Chevron, après avoir exploité le pays, a déchargé une quantité de pétrole 30 fois supérieure à celle du cas Exxon Vaudez dans le bassin Amazonie, détruisant d'énormes quantités de forêt et causant des centaines de morts. Maintenant 30 mille Équatoriens veulent les dommages. (...)

- Et les guerres de l'eau auxquelles nous avons assisté en Bolivie?

- La californienne Bechtel s'était adjugé le droit de gérer les aqueducs de Cochabamba. Comme conséquence immédiate les prix augmentèrent dans certains cas jusqu'à 400 pour cent. Les gens descendirent dans la rue, il y eu des affrontements avec morts, et la Bechtel dut s'en aller. Mais les exemples seraient infinis. 

De la technique opératoire qui use la carotte ou le bâton, voici, toujours selon le témoignage de John Perkins, quels furent le cas initial et les suivants :

Voulant pour son peuple une partie des bénéfices provenant du pétrole de sa terre, le démocratiquement élu et très populaire premier ministre iranien Mohammed Mossadegh (en 1951 l'homme de l'année de Time Magazine) nationalisa les biens de la britannique Petroleum company [compagnie britannique de pétrole]. Une Angleterre indignée a demandé l'aide de son allié de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis. Les deux pays craignaient qu'une intervention militaire aurait pu provoquer les Soviétiques à appuyer sur le bouton nucléaire. Au lieu des marines, Washington envoya l'agent de la CIA Kermit Roosevelt Jr. (petit-fils de Theodore). Avec quelques millions de dollars, Roosevelt a organisé de violentes manifestations qui ont finalement renversé Mossadegh ; la CIA a remplacé ce dirigeant démocratiquement élu par Mohammad Reza Pahlavi (le «Shah»), un despotique ami de Big Oil. 
Comme cela a été discuté dans les Confessions 
, le succès de Roosevelt a généré toute une profession, celle que j'ai suivie, celle des EHM. Les leçons de l'Iran ont été claires : un empire pourrait être construit sans les risques de guerre et à moindres frais. La tactique de la CIA pourrait être appliquée partout où existent des ressources que la corporatocratie veut. Il n'y a qu'un seul problème. Kermit Roosevelt était un employé de la CIA. S'il avait été capturé, les conséquences auraient été désastreuses. La décision a été prise pour remplacer les agents du gouvernement par des entreprises du secteur privé. Une des entreprises enrôlée a été la mienne, la MAIN.
 Très bientôt, nous EHM avons découvert que nous n'avons pas besoin d'attendre que les pays nationalisent les champs de pétrole comme excuse pour manipuler leur politique. Nous avons transformé la Banque Mondiale, le FMI [Fonds Monétaire International] et d'autres institutions "multinationales" en notre instrument. Nous avons négocié des accords lucratifs pour les entreprises des États-Unis, établi des accords de "libre" marché qui servaient de manière flagrante nos exportateurs au détriment de ceux du Tiers-Monde, et nous avons brûlé d'autres pays avec des dettes impossibles à gérer. En effet, nous avons créé des gouvernements substitutifs qui semblent représenter leur peuple, mais, en réalité, sont nos serviteurs. Quelques uns des premiers exemples : Iran, Jordanie, Arabie Saoudite, Koweït, Égypte et Israël. 

En Bolivie, voici comment s'est déroulé la rencontre de l'agent EHM John Perkins avec le nouveau président de Bolivie, à peine après son élection démocratique et régulière :

Je suis entré dans le bureau du président, deux jours après son élection et présenté mes félicitations. 
Il s'est assis derrière un grand bureau en me souriant comme le chat Cheshire. 
J'ai enfilé ma main gauche dans la poche de ma veste et j'ai dit : « Monsieur le Président, ici j'ai une paire de centaines de millions de dollars pour vous et votre famille, si vous jouez le jeu - vous le savez, soyez gentils avec mes amis qui dirigent les entreprises de pétrole, traitez bien l'oncle Sam ». Ensuite, je me suis approché, en mettant ma main droite dans l'autre poche, je me suis courbé près de son visage et murmuré : « Dans celle-ci j'ai un pistolet et une balle avec votre nom inscrit dessus - dans le cas où vous décidez de maintenir vos promesses de campagnes électorale. »
J'ai reculé, me suis assis et j'ai lu une petite liste pour lui, de présidents qui ont été renversés ou assassinés parce qu'ils avaient défié leur Oncle Sam : de Diem à Torrijos - vous connaissez la routine. 
Il a reçu le message. 

Venezuela, après l'élection démocratique de Chàvez :

Vous envoyez toujours des émissaires. Ils offrent la carotte de la corruption et alors, si cela ne fonctionne pas, ils menacent le bâton du Coup d’État ou l'assassinat. (...) Au président n'a été laissé aucun doute : il pourrait rester au pouvoir et devenir riche s'il coopérait avec nous ou il aurait été renversé, vivant ou mort, s'il n'obéit pas. 
Le Président Chàvez parla de ses contacts avec les EHM à la radio vénézuélienne. La BBC reporta un de ses discours sur ce thème :
 (...) Le président a dit que lui ont été offert des fonds du FMI [Fonds Monétaire International], s'il acceptait des vols de surveillance et la présence de conseillers des États-Unis ... Même s'il a refusé leur offre, a-il affirmé, ces Economic Hit Men n'ont pas renoncé et ont essayé d'exercer des pressions sur lui par le biais de "faibles" officiers du gouvernement, d'hommes de loi et même d'officiers de l'armée autour de lui. Chavez a dit que, comme Perkins l'explique dans son libre [Confessions d'un Economic Hit homme], après que les Economic Hit Men ont échoué dans leur mission, les chacals se sont présentés avec des projets de coups d'État et d'assassinat. "Nous avons vaincu les Economic Hit Men et les chacals, et même s'ils pensent revenir, nous les vaincrons encore". 

Indonésie :
"Nous avons eu de nombreux mercenaires en Indonésie. Mais ce dont je parle est pire. En ces dernières années, notre armée a été achetée par des entreprises étrangères. Les implications sont effrayantes parce que, voyez-vous, ces entreprises possèdent maintenant nos propres forces armées tout autant que nos ressources. (...) Je suis un collaborateur. J'ai fait accomplir à la corruption de mon père un pas ultérieur. Je suis l'une des personnes qui a établi des accords, collecté de l'argent des entreprises, et je l'ai transféré aux militaires. J'en ai honte. Le moins que je puisse faire, c'est de vous en parler et espérer que vous feriez connaître au monde ce qui se passe." 

Nigeria :
En 1995, le gouvernement dictatorial nigérian a déchaîné une féroce répression militaire contre la population Ogoni, accusée de rébellion. Le motif réel : la population protestait contre l'action de la multinationale pétrolière Shell, qui, pour extraire le pétrole, avait endommagé l'environnement, terre et eau, au point de les rendre invivables pour la population. Le même gouvernement nigérian condamna et exécuta, pour "subversion", l'écrivain et candidat au Prix Nobel pour la paix Ken Saro-Wiwa. 
Le 10 Novembre 1995, Ken Saro-Wiwa et huit collègues ogoni ont été exécutés par l'État nigérian pour avoir fait campagnes contre la dévastation du Delta du Niger causée par les compagnies pétrolières, spécialement Shell et Chevron. 

3.3. Motifs de l'EHM
 Quels peuvent être les motifs d'un être humain pour devenir un agent payé par une entreprise internationale pour la favoriser en endommageant économiquement d'autres peuples ?
Je me suis demandé comment donc j'ai réussi à accomplir le passage à cet EHM. La réponse simple est celle alors mise en évidence : étant un homme très jeune et frustré, ayant grandi dans une zone rurale du New Hampshire, j'ai beaucoup tenu à l'excitation et à l'argent que la profession offrait. Comme un poisson séduit par une scintillante attraction qui clignote à travers l'eau, j'ai mordu. 

3.4. Relations chefs - dépendants
Dans les corporations multinationales actuelles, quelles sont les relations non seulement entre ces corporations et la population, mais aussi, à l'intérieur de l'entreprise, entre qui commande et qui exécute ?
- Vous affrontez le phénomène du Supercapitalisme : une économie où les élites [italiques de l’auteur] ont perdu le lien avec la majorité des populations. Même dans les pays les plus développés, les inégalités entre les chef executive 
 des multinationales et leurs employés rejoignent des niveaux jamais vus dans l'histoire. Chaque lien de solidarité se rompt, même le concept de citoyenneté se vide quand la classe dirigeante s'isole de chaque risque, ne participe plus aux destins de la société.
- L'enrichissement s'accompagne de la dé-responsabilisation. Autre qu'éthique protestante du capitalisme. Dans le passé, les dirigeants des entreprises encaissaient un prix économique qui était soutenu par une légitimité : leur richesse était proportionnée aux résultats qu'ils offraient aux actionnaires, aux employés, à l'ensemble de la société qui bénéficiait de création de bien-être et d’emploi. Aujourd'hui, le spectacle qu'offre le nouveau capitalisme est bien différent. Les dirigeants tuent les entreprises, détruisent la valeur actionnaire, jettent sur le pavé les employés, et en sortent après avoir été récompensés avec des primes toujours plus généreuses. Ils s'enrichissent après avoir appauvri la collectivité. Le phénomène va bien au-delà de l'économie, il brise une règle fondamentale de la démocratie représentative. C'est une trahison des devoirs de la classe dirigeante, une rupture entre représentants et représentés. 

La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Première section : les facteurs de la guerre
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Après avoir examiné en quoi l'économie est un facteur moins de paix que de guerre, tentons de comprendre, à présent, comment agissent ceux qui détiennent le pouvoir pour créer ces guerres.
Tous ces David, Alexandre, César, Charlemagne ; ces Rachel, ces Judith, Pallas et Argine ; ces Hector, Ogier, Lancelot et Lahire fondaient leur superbe sur la certitude qu'ils étaient prédestinés à commander l'humanité. Un mythe le leur assurait, que nous ne connaissons plus que par fragments mais qui, épuré par les siècles, resplendit d'une admirable simplicité (...) Voici ce mythe : quand l’Être suprême, Gonoenhodi, décida de créer les hommes, il tira d'abord de la terre les Guana, puis les autres tribus ; aux premiers, il donna l'agriculture en partage et la chasse aux secondes. Le Trompeur, qui est l'autre divinité du panthéon indigène, s'aperçut alors que les Mbaya avaient été oubliés au fond du trou et les en fit sortir ; mais comme il ne restait rien pour eux, ils eurent droit à la seule fonction encore disponible, celle d'opprimer et d'exploiter les autres. Y eut-il jamais plus profond contrat social que celui-là ? 

l. Paroles
ou la lutte pour la vision de la réalité
Retour à la table des matières
Celui qui ne connaît pas les mots ne peut connaître les hommes.
Confucius.
... la vérité consiste en l'exacte mise en ordre des noms dans nos affirmations, en sorte que celui qui cherche une vérité certaine est dans l'obligation de se souvenir de ce que chacun des noms qu'il utilise veut dire et, conformément à cela, de le ranger à sa place, sans quoi il se retrouvera piégé dans les mots, comme un oiseau pris dans la glu, et, plus il se débattra, plus il s'engluera.
(...) c'est dans les fausses définitions ou dans l'absence de définitions que réside le premier abus de parole d'où procèdent toutes les doctrines fausses et insensées.
Thomas Hobbes 

Il ne faut pas scruter les faits en se fondant sur les paroles, mais  scruter les paroles en se fondant sur les faits. 
Myson, philosophe antique 

Montrer les faits sans les déformer, sans leur adjoindre un jugement de valeur, les faits nus, non revêtus par l'épais manteau moralisateur, ne pas surtout présenter la solution temporaire adoptée par une société comme si cette solution était elle-même un fait, un fait indiscutable, alors qu'elle n'est que le camouflage du problème qui pourrait être résolu plus efficacement de façon différente.

Henri Laborit 

Qu'indiquent réellement des paroles comme celles-ci : instinct, passion, raison, ignorance, connaissance, profit, exploitation, religion, athéisme, éthique, morale, violence, non violence, guerre, agression, défense, résistance, terrorisme, paix, liberté, servitude, pouvoir, domination, impérialisme, démocratie, etc. ?
En écoutant ou en lisant un mot d'un dirigeant politique, économique, militaire, religieux, culturel ou d'un journaliste, d’un artiste, combien de citoyens réussissent à comprendre si ce mot correspond réellement au fait auquel il se réfère, et quel intérêt personnel motive celui qui utilise ce mot ? Par exemple, dans les conflits belliqueux, combien de citoyens sont capables de distinguer qui est réellement l’agresseur : le pays dont l'armée attaque et envahit un autre pays, ou l’agresseur est le pays attaqué et envahi ? Il semble bizarre de poser cette question. Et pourtant, dans le passé, l'Allemagne nazie a accusé d'être agresseur chaque pays qu'elle a elle-même agressé, dans le but de masquer qui est le vrai agresseur. Et aujourd'hui, en considérant Israéliens et Palestiniens, qui est l'agresseur et qui est l'occupé ? En considérant l'Afghanistan ou l'Irak d’une part, et, d’autre part,  les États-Unis, qui a agressé et qui est occupé ? Et dans le passé récent : l’armée russe et l’armée tchétchène ? 
 Etc.
Les gouvernements qui appellent « dictature », par exemple, la Corée du Nord et pas l'Arabie saoudite, parlent-ils le langage de la vérité ? Les envahisseurs de l'Afghanistan et de l'Irak ont-ils réellement porté aux peuples de ces nations la démocratie, la paix et l'aide économique promises ? Sinon, pour quels motifs n'ont-ils pas respecté leurs paroles, et pourquoi la majorité de leurs citoyens n'ont pas réagi contre ce comportement ?
l.1. Commerce
Meli. - Dans leurs idéaux, honnête équivaut à accepté, et juste, à utile. (...)
Athéniens. - En êtes-vous certains ? Alors vous ignorez que, en politique, l'utile va d'accord avec la sécurité de l’État, tandis que pratiquer le juste et l'honnête nous expose à des risques pesants. 

Quand nous entendons l'expression « libre » marché, savons-nous combien est réellement libre ce marché ? Est-ce que tout marchand est libre, ou, en réalité, les marchands les plus puissants créent des monopoles qui éliminent les marchands les plus faibles ? Une liberté entendue de cette manière, est-elle une liberté de gens civilisés ou, plutôt, celle du plus fort contre le plus faible ?
Quand nous entendons parler de « marché », en laissant croire à une activité pour le bien commun, savons-nous combien la motivation principale de ce marché satisfait le bien commun ou, plutôt et d'abord, l'intérêt du vendeur, au détriment de l'acheteur ?
Qui parle d'« efficacité économique », entend-il vraiment le bien-être de l'ensemble des êtres humains, ou plutôt le profit personnel de l'entreprise ?
Et le mot « entreprise », qu'indique-t-il réellement, d'abord et surtout : les salariés ou, plutôt, les actionnaires et les dirigeants nommés par eux ?
Enfin, les mots « employé » ou « salarié », utilisés par les patrons et la plupart des moyens d'information, indiquent-ils des êtres humains à part entière ou des marchandises, que le patron achète et utilise comme il le fait pour n'importe quelle autre marchandise ?
Quand un patron demandent à ses salariés de le remercier pour leur avoir donné du travail, qui tire de cette activité le maximum de profit : les salariés ou le patron ? Qui devrait remercier l'autre ?
On parle de « libre concurrence » comme étant le moteur de l’économie et la garantie de son développement. Cependant, les experts honnêtes déclarent que cette expression cache la réalité : en fait, la règle dominante est la suppression de la concurrence au profit du monopole des multinationales, avec recours aux moyens licites et illicites, comme l’a exposé John Perkins.
Les expressions « main invisible » du marché, et « forces » du marché, à quoi se réfèrent-elles sinon aux détenteurs du capital financier et économique ? Ne pas nommément les désigner profite à qui ?
Celui qui accuse de fanatisme le fait de croire que seulement l'autogestion de la société peut créer une communauté humaine sans guerre, pourquoi n'accuse-t-il pas, également, de fanatisme le fait de croire que seulement le profit économique peut guider le monde, et que, pour le réaliser, il faut entreprendre des guerres ?
Le commerce international sert-il les peuples de la planète ou d'abord et principalement les actionnaires et dirigeants de ce commerce ? 
1.2. Civilisation, liberté, guerre, paix, idéologie
Qui déclare agir au service des peuples, de la civilisation et de la démocratie, est-il crédible quand il affirme, en même temps, que, pour réaliser ce but, la valeur suprême est la concurrence, dite libre (alors qu’elle est manipulée par les plus forts), et le profit, considéré le nerf de l'économie ? 
Quand nous entendons parler de liberté, combien se demandent de quel type de liberté concrète il s'agit, qui la demande et à qui elle profite ? Par exemple, que signifie le mot liberté quand il est utilisé par celui qui agresse et domine, sinon la liberté d'agresser et de dominer ? Et que signifie le mot liberté quand, au contraire, il est utilisé  par celui qui est agressé et dominé, sinon la liberté de se défendre contre l'agression et de s'affranchir de la domination ?  
Quand une communauté humaine sent s'agiter en elle une poussée de liberté, cela peut répondre à un mouvement de révolte contre une injustice patente, devenir ainsi favorable à un nouveau progrès culturel et demeurer compatible avec lui. Mais cela peut être aussi l'effet de la persistance d'un reste de l'individualisme indompté et former alors la base de tendances hostiles à la civilisation. La poussée de liberté se dirige de ce fait contre certaines formes ou certaines exigences culturelles, ou bien même contre la civilisation. 

Les mots « justice », « guerre » et « paix », ont-ils la même signification pour celui qui a le pouvoir et domine, et pour celui qui, au contraire, est exclu du pouvoir et est dominé ?
Le concept de justice. Mais qui réellement préfère l'appliquer, quand s'offre l'occasion de réaliser un acquis avec la force ? (...)
Vous êtes conscients comme nous que les concepts de justice affleurent et prennent corps dans le langage des hommes quand la balance de la nécessité est suspendue en équilibre entre deux forces équivalentes. Autrement. c'est selon : les plus puissants agissent, les faibles se plient. 

Guerre et paix sont seulement deux mots dont [les hommes] se servent en fonction de l'occasion, comme de monnaies, pour servir leur intérêt et non la justice. 

En lisant ces observations antiques, que doit-on penser d'expressions employées aujourd'hui, comme « mission de paix », « intervention humanitaire », « intervention préventive », décision de la « communauté internationale » ?
L'autre opération mise en œuvre par l'intermédiaire de la guerre yougoslave a été l'introduction du concept de guerre « humanitaire ». Il serait mieux de dire ré-introduction, en ce sens que pour repêcher l'idée de guerre humanitaire ils ont dû retourner en arrière dans les siècles. Les Nations Unies, en effet, ne reconnaissent pas ce concept et, plutôt, l'ont exclu de leurs statuts. Dans la modernité il n'existe pas de guerres humanitaires et il a fallu un apostat du communisme comme Massimo D'Alema pour inventer une telle monstruosité. Ou n'est-ce pas lui qui l'a inventée ? Je ne me rappelle pas qui a été l'auteur de cette honte. Mais cela n' importe pas, lui l'a soutenue et nous a même écrit un libre pour la propager.
Le « droit » de l'OTAN de sortir de ses frontières a été donc justifié par une motivation qui ignore le droit international consacré par la Charte des Nations Unies et nous fait plonger dans la violence sans lois du passé médiéval. 

À propos de guerre, pourquoi celui qui l'entreprend :

-
l'appelle toujours guerre « défensive » et jamais « offensive », encore moins guerre d'agression ou d'occupation ?
-
parle de bombardements « chirurgicaux » alors que sont détruits des hôpitaux, des écoles et des habitations ? 
-
parle de « dommages collatéraux » alors que sont frappés des civils ? 

-
parle de « libération » d'un pays quand il s'agit d'occupation ? 
-
parle de « terrorisme » quand il s'agit de résistance ?
Est-il juste et honnête d'appeler « No global », c'est-à-dire ennemi de la globalisation, celui qui  ne refuse pas la globalisation comme telle, mais celle qui œuvre à l'avantage seulement d'une minorité, au détriment de la majorité des peuples ?
Combien de citoyens savent que, dans tous les pays, des dirigeants et des intellectuels déclarent publiquement de défendre « Dieu » alors qu'ils sont incroyants, de défendre la « patrie » alors qu'ils font prévaloir leur propre intérêt économique, de défendre la « famille » alors qu'ils n'agissent qu'en faveur de leur carrière personnelle, pour ne pas parler de leur libido ?
Est-il juste et correct d'appeler ceux qui critiquent le système capitaliste d’être des « idéologues », des « utopistes » ou, pis encore, des « ennemis » de l'humanité, et ceux qui  défendent ce système d’être des « réalistes » et des « bienfaiteurs » de l'humanité ? 
Est-il juste et correct que les États-Unis se fassent appeler « Amérique » et privent de cette appellation tous les autres pays qui se trouvent sur ce continent ?
Combien de braves gens connaissent la différence réelle entre civilisation et barbarie, exploitation et coopération, guerre et résistance, impérialisme et libération, terrorisme de groupe ou d'individu et terrorisme d’État, capitalisme et autogestion, autoritarisme et liberté, religion et idéologie, sioniste et juif, arabe et musulman ? 
Qui a intérêt à parler :

-
de « pauvres » et jamais d' « exploités »,
-
de « riches » et jamais d'« exploiteurs »,
-
de « leaders » ou « dirigeants » et jamais de « dominateurs »,
-
d'«intervention » dans un pays tiers, et jamais d'« occupation » de ce pays,
-
de lutte au « terrorisme de groupes ou d'individus » et jamais de « terrorisme d'État »,
-
de « défense des intérêts nationaux » et jamais de  « mainmise sur des matières premières de pays tiers »,
-
de conflits entre « communautés », entre « ethnies », entre « pays », entre « cultures », entre «civilisations », entre « religions », et jamais de conflits entre classes sociales à l'intérieur d'un pays, entre dictateur et asservis dans une même nation, entre pays dominateur et pays dominé, dans les relations internationales,
-
d'« identité » communautaire ou religieuse, et jamais d'identité de classe sociale,
-
de conflits entre conceptions religieuses et jamais de conflit entre d’une part une dictature interne ou/et une occupation militaire externe, et, d’autre part, les citoyens qui résistent contre cette dictature ou/et cette occupation ? 
Exemples. 
Dans le cas d'un travailleur dans un pays appelé d' »Orient », qui lutte pour ses droits contre une multinationale originaire d'un pays appelé d'« Occident », s'agit-il d'un conflit de civilisation (entre Orient et Occident) ou plutôt d'un conflit entre un membre de la classe des travailleurs et un membre de la classe des propriétaires ?
Dans le cas d'une tribu d'Afrique ou d'Amazonie qui lutte contre une multinationale étrangère, dont les activités endommagent le sol et les eaux, s'agit-il d'un conflit de cultures (la culture indigène africaine ou amazonienne contre la culture occidentale) ou plutôt d'un conflit entre les habitants d'un territoire et la multinationale qui exploite leurs ressources naturelles d'une manière qui porte atteinte à la vie de ces tribus ?
Dans le cas de citoyens qui se révoltent contre une dictature politique interne ou contre une occupation militaire étrangère, le fait que ces citoyens soient, aussi, de religion musulmane suffit-il pour définir ce conflit exclusivement comme religieux, et non plutôt comme un conflit d'abord politique contre un régime interne dictatorial ou contre une domination militaire externe, qui portent atteinte aux droits des citoyens en tant que citoyens ?
Ce que les puissants appellent « hégémonie », « suprématie » et « supériorité », les faibles le nomment domination, arrogance et humiliation. Le motif de cette différence de conception serait-il uniquement dans le fait que les faibles sont ignorants et ne comprennent pas le sens des mots, ou, au contraire, les connaissent très bien, parce qu'ils en subissent l'expérience dans leur vie ?
Celui qui défend réellement le droit des citoyens et des peuples à l'accès aux richesses existantes, est-il raisonnable de l'accuser de populisme et de démagogie, c'est-à-dire de mentir aux citoyens pour les manipuler et créer un désordre public ?
En considérant les faits d'aujourd'hui, quels mots et distinctions correspondent le plus à la réalité, distinguer :

-
entre, d'une part, « droite », « conservateur » et, d'autre part, « gauche », « progressiste », ou, au contraire, entre celui qui veut maintenir une caste de dirigeants  privilégiés, et celui qui veut supprimer cette caste en faveur d'une société réellement démocratique, 
-
entre « démocratie » et « dictature », ou, au contraire, entre hétéro-gestion, c'est-à-dire  la gestion de la société par une minorité de citoyens - et auto-gestion,  à savoir la gestion de la société par l'ensemble des citoyens, 
-
entre  « libéral » et « autoritaire », ou, au contraire, entre celui qui commande et celui qui obéit, 
-
entre « dirigeant » et « citoyen », ou, au contraire, entre celui qui a le pouvoir et celui qui en est exclu, se limitant, dans ce dernier cas, à obéir (dans les dictatures) ou à exprimer un vote (dans les démocraties),
-
entre « croyants » et « non croyant », ou, au contraire, entre dominateur  et dominé, 
-
entre « occidental » et « oriental », ou, au contraire, entre exploiteur et exploité ?

Mais quand comprendront-ils que « liberté » est un mot vide et sans signification pour qui n'a pas une maison qui mérite le nom de maison, ni vrai nourriture, ni vrai vêtement, ni conditions minimums d'instruction et de travail ? 

1.3. Vocabulaire banal ou dangereux ?
Les dirigeants et les mass-médias de certains pays appellent « modérés » les régimes de pays qui dominent leurs citoyens par la dictature ou des élections truquées, la répression et la corruption. Est-ce un hasard ? Le motif n’est-il pas dans le fait que ces dirigeants parlent ainsi parce qu'ils ont des relations économiques privilégiés avec ces dictateurs ?
Un certain vocabulaire, qui semble tout-à-fait banal, favorise-t-il la compréhension et la paix ou le déni et la guerre ? Exemples. 
Les êtres humains de peau blanche appellent ceux qui ne le sont pas « hommes et femmes de couleur ». Pourtant, le blanc est, aussi, une couleur. 
Concernant certaines nations, on parle de leur « peuple », tandis que pour d'autres on utilise seulement « ethnie ». Ces appellations correspondent vraiment à la réalité, et ne contiennent-elles pas, de la part de ceux qui se considèrent « peuple », du mépris pour ceux étiquetés d' « ethnie », justifiant, de cette manière,  l'intervention et la domination des premiers dans les affaires des seconds ? 
Quand on parle de musique, en la caractérisant par la nation qui la produite, par exemple musique allemande, japonaise, arabe, etc., tandis que pour d'autres musiques, on les nomme seulement « ethniques », ce genre de définition est-il toujours correct ? Ne manifeste-t-il pas une vision dévalorisante qui permet de jouer au civilisateur supérieur à l'encontre d'un « inférieur », tout en favorisant la vente de la « vraie » musique au détriment de celle de niveau « inférieur » ?
Dans certains pays riches, si l'un de leurs citoyens viole une femme ou assassine un homme, il est considéré simplement un déséquilibré mental à soigner, tandis que si ce même violeur ou meurtrier est un immigré, il est taxé de « barbare » et l'on déclare que son action provient de sa culture et/ou de sa religion. Cette manière de juger est-elle correcte ?  
Dans le cinéma d'Europe et des États-Unis, les citoyens des autres continents (Africains, Asiatiques, Latino-Américains et Arabes) sont généralement présentés comme méchants, trafiquants de drogue, violeurs, terroristes. Plus encore, s'ils sont riches, c'est parce qu'ils sont corrompus, et s'ils sont pauvres, c'est parce qu'ils sont fainéants. Cette vision correspond-elle à la réalité, et favorise-t-elle la compréhension entre les peuples ?  
Enfin, qui a intérêt à faire correspondre les mots avec les réalités qu'ils suggèrent, et qui, au contraire, a intérêt à créer la confusion ? Et combien de citoyens s'en rendent compte ? 
2. Information
ou la lutte pour la connaissance de la réalité
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(...) l'ignorance en elle-même, sans méchanceté, est capable à la fois d'amener quelqu'un à croire à des mensonges et à les dire, et parfois aussi à en faire. (...)

Car, en effet, il est facile à certains d'amener ceux qui leur font confiance à croire n'importe quoi : avec de la bienveillance et de l'adresse, ils peuvent manipuler leur peur et leur ignorance. 

C'est l'ignorance qui fait les résignés. 

Tant que la majorité des individus manque des informations vraies sur les réalités de la planète, et de l'instruction qui permet la connaissance des instincts et passions destructeurs qui animent l'être humain, comment est-il possible d'instaurer une communauté humaine vivable pour tous ?
Pour quel motif un dirigeant français des années trente demandait, avant de recevoir un journaliste, de savoir que le payait ?... Si, par exemple, un journal ou une télévision appartiennent à un vendeur d'armes de guerre, comme c'est le cas de Serge Dassault en France, est-il vraiment croyable que les journalistes payés par lui disposent de la liberté de critiquer la guerre et la vente d'armes de guerre ?
Depuis toujours, dans n'importe quel régime politique, qui a généralement la possibilité de faire entendre sa voix : le faible ou le puissant, le pauvre ou le riche?
Dans les pays démocratiques, qui se définissent comme pays de l'information libre, combien de citoyens savent distinguer entre information vraie et propagande trompeuse, entre une vérité certaine et une vérité acceptée comme telle mais sans l’être ?
Combien de citoyens savent que, dans tous les pays, pour les dirigeants comme pour les personnes communes, les manière pour faire croire d'avoir raison sont au nombre de trois : ignorer, neutraliser ou éliminer celui qui veut exprimer publiquement une opinion différente ? Il existe aussi une quatrième façon de faire croire d'avoir raison. Après le 11 septembre 2001, le président des États-Unis a déclaré : « je suis impressionné  qu'il y ait une  telle incompréhension de ce qu'est notre pays, et que des gens  puisse nous haïr... Je suis comme la majorité des Américains, je ne peux pas le croire, parce que je sais combien nous sommes bons. » (conférence du 11 octobre 2001 à la Maison Blanche).
Si cette affirmation est sincère, est-il admissible qu'elle soit faite par le chef d’État qui dispose du plus puissant service d'informations sur la planète ?... Et si cette affirmation n'est pas sincère, ne constitue-t-elle pas un exemple typique de cette tactique : feindre l'ignorance pour faire croire à la bonne foi ?
2.1. Le passé
Qui contrôle le passé contrôle le futur. Qui contrôle le présent contrôle le passé. 

L'histoire passée n’est-elle pas dominée par la version des vainqueurs, lesquels ignorent ou falsifient les faits selon leur intérêt ? Pour réaliser cette falsification, ils ont à disposition la majorité des historiens, des intellectuels, des philosophes et des artistes. Ces auxiliaires se chargent de ce travail en échange d'un salaire, auquel peut s’ajouter une motivation idéologique personnelle qui justifie leur comportement.
La quasi totalité des écrits de Platon et d’Aristote ont été conservés jusqu'à aujourd'hui. Au contraire, sont arrivés jusqu'à nous seulement environ 80 pages des 300 ouvrages de Épicure, et rien des 300 ouvrages de Diogène de Sinope. Est-ce simple hasard que les écrits des fabricants de conceptions métaphysiques et amis des dictateurs soient conservés, tandis que sont disparus les écrits des critiques des ce ces conceptions, et adversaires des dictateurs ? Si cette situation n'est pas due au hasard, qui ont été les responsables ? Quelle est la part de responsabilité des premiers dirigeants chrétiens de l'Antiquité dans la destruction et les autodafés des ouvrages d’Épicure et de Diogène, notamment après la transformation de la foi chrétienne en religion d’État, décidée par l’empereur Constantin ?
De la même manière, dans les autres conceptions religieuses, est-ce un hasard si les écrits des auteurs mystiques et critiques envers les autorités sont moins disponibles en comparaison des auteurs qui faisaient l’éloge de ces mêmes autorités ?
Pourquoi, dans les pays occidentaux, la majorité des citoyens ignore et certains dirigeants nient combien la civilisation grecque antique est débitrice des civilisations égyptienne, indienne et africaine, et combien la civilisation occidentale est débitrice des civilisations chinoise et arabo-musulmane ? Tandis que, de même, dans les pays orientaux, la majorité des citoyens ignore et certains dirigeants nient combien leur civilisation est débitrice de la civilisation occidentale?
Et combien de citoyens connaissent suffisamment leur propre civilisation ? Par exemple, combien d’Occidentaux savent qui étaient réellement Épicure et Diogène de Sinope ? de Juifs, Maïmonide ?de Chrétiens, Saint François ? de Musulmans, Averroës ? de Bouddhistes, Bouddha ? de Chinois, Lao Ze et Zhuangzi ? d’Indiens, Ashoka ?
À propos de Christophe Colomb, comment expliquer l'inexistence ou le très peu  d'informations disponibles sur sa responsabilité dans le massacre des natifs Américains, tandis que sont innombrables les éloges sur le découvreur du soit-disant “nouveau monde” ? 
   Combien savent, y compris parmi ceux qui se croient informés, pourquoi et comment, dans divers pays du monde, sont nées, ont fonctionné puis ont été éliminées les expériences d'auto-gouvernement, c'est-à-dire de gestion directe de la société par les citoyens librement associés ? En voici des exemples : la Commune de Paris de 1870, les Soviets de Kronstadt de 1921 en Russie, l’autogestion paysanne en Ukraine de 1917 à 1921, les Commissions paysannes et ouvrières de 1936 en Espagne, les comités d'autogestion de 1945 en Yougoslavie, et de 1962 en Algérie ? 
Dans les pays occidentaux, qui a intérêt et pour quel motif, à faire ignorer ou sous-évaluer la contribution décisive de l’Union Soviétique dans la défaite de la barbarie nazie, et son très coûteux prix : environ 20.000.000 de morts soviétiques? 
Combien savent qui étaient, pourquoi et par qui ont été tués certaines personnes, par exemple Spartacus, Alhallaj, Giordano Bruno, Thomas Munzer, Saint Just, Robespierre, Rosa Luxembourg, Karl Liebnecht, Federico Garcia Lorca, Léon Trotski, Maurice Audin, Larbi ben Mhidi, Che Guevarra, Camillo Torres, Salvador Allende, Oscar Romero et beaucoup d'autres moins connus ?
Dans les pays dictatoriaux mais également dans ceux démocratiques, pourquoi la vérité sur les mandataires et les motifs réels de certains événements ne sont jamais  connus de façon publique et convaincante ? Exemples : la culpabilité ou l'innocence de Nicola Sacco et Bartolomeo Vanzetti, l’incendie du Parlement allemand en 1933 ( bien qu'une commission internationale ait établi que les auteurs ont été les nazis), l’assassinat du premier ministre iranien Mossadegh en 1953, du premier ministre congolais Patrice Lumumba en 1960, du dirigeant socialiste marocain Ahmed Ben Barka, du président Kennedy, de son frère Robert Kennedy, de Martin Luther King, du président chinois Liu Shao Qi, du dirigeant religieux brésilien Don Helder Camara, le massacre de Piazza Fontana à Milan en 1969, la mort de Oscar Romero, archevêque de Salvador, connu pour sa défense des pauvres, assassiné par un agent gouvernemental en 1980, l'assassinat de Aldo Moro, la mort du pape Jean-Paul premier, de Olof Paume, premier ministre suédois et dirigeant de parti social-démocrate, connu pour la lutte contre les guerres et contre les injustices, en 1986, l'assassinat de Izhak Rabin en Israël, du président algérien Mohammad Boudiaf, les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, enfin le cas, en Angleterre,  de David Kelly : c'était un inspecteur des Nations Unies qui avait révélé en 2003 à la BBC qu'en Irak n'existaient pas d'armes de destruction de masse ; il fut retrouvé mort avec des pastilles d'analgésique dans le corps et des blessures d'arme blanche au poignet gauche alors qu'il était gaucher.  
Et ce serait un simple hasard, tous ces soi-disant accidents d'avion où trouvent la mort, entre autre, Enrico Mattei, président de l'entreprise de pétrole italienne ENI (sa volonté de créer pour le pétrole des relations directes avec les Algériens contrariait les compagnies pétrolières U.S. qui ne voulaient pas être écartées), Dag Hammarskjöld, secrétaire des Nations Unies, Lin Piao, successeur désigné de Mao Tze Toung, Roldòs, président de l’Équateur (il refusait de satisfaire les intérêts U.S. au détriment de son pays), Omar Torrijos, président de Panama (lui aussi refusait de satisfaire les intérêts U.S. au détriment de son pays) 
 ?
Combien de citoyens, y compris parmi ceux qui se considèrent informés, connaissent  les faits, et la vérité sur les événements présentés dans le libre de William Blum : Killing Hope. U.S. Military and CIA Interventions Since War II (En assassinant l'espoir : les interventions des militaires U.S. et de la CIA depuis la Seconde guerre mondiale) ?
2.2. Le présent
Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit.

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme,
Article 19.
 Plus le mensonge est grand, plus il est croyable.
Joseph Goebbles,
ministre de Propagande du Troisième Reich

Planète 
Comme pour l'histoire passée, la version des faits présents, diffusée et connue, n'est pas celle des vaincus, exclus de pouvoir, mais celle des vainqueurs, qui détiennent le pouvoir et donc les moyens d'information.
 La quantité d’information, toujours croissante, améliore ou endommage la qualité de l’information ? Au lieu de révéler les faits, elle les ignore, les travestit ou les rend confus, avec le résultat suivant : plutôt que de permettre au citoyen de comprendre correctement les faits et l'encourager à participer à la vie sociale, elle le désoriente et le rend impuissant, donc manipulable. Exemple: dans les pays de l’information dite libre, combien de citoyens savent ce qu'est le free  capital flow (flux libre des capitaux), qui l'a créé et qui en profite, comment et avec quelles conséquences négatives, quelques fois  désastreuses pour la communauté humaine ? 

Les télévisions de la planète, surtout dans les pays riches, utilisent systématiquement des images qui produisent le maximum d'émotion et le minimum de réflexion, fournissent des informations confectionnées comme un film hollywoodien, ou comme bombardement violent d'images de fort impact émotionnel. Quelle est la finalité de cette procédure sinon d'empêcher toute possibilité de raisonnement, et donc manipuler le cerveau des téléspectateurs ?
 Les télé-journaux donnent, en général, toujours plus d'espace et d'importance aux faits divers quotidiens, et très peu aux faits politiques, économiques et sociaux. Quelle est le motif de cette procédure sinon d'empêcher les télé-spectateurs de penser aux problèmes les plus importants, ceux qui conditionnent la guerre et la paix entre les peuples et la situation de la planète ? 
Pourquoi la majorité des téléspectateurs accepte ce type de télévision ? Et combien parmi eux savent distinguer et refuser l'action hypnotique des mass-médias 
 qui manipule leurs sentiments, leurs émotions et leurs pensées ?
Les mass-médias font beaucoup parler chanteurs, acteurs, soubrettes, joueurs de football, non seulement sur leurs vie privée sentimentale mais, quelques fois aussi, sur les problèmes sociaux du monde. Pourquoi ces hors-média n'invitent pas à parler des travailleurs manuels, ouvriers, paysans, employés, chômeurs, ménagères, soldats, mercenaires, producteurs d'armes de guerre, banquiers qui financent le commerce des armes de guerre, les victimes civiles des guerres d'agression, d'occupation, et ceux qui s'y opposent, par la résistance pacifique ou armée ? 
Combien de citoyens savent distinguer dans les mass-médias :
-
entre une affirmation exprimée sans preuve convaincante, et un raisonnement correct sur les faits ?
-
entre une information vraie, fournie pour la seule exigence de connaître un fait réel, et la soit-disant information, qui, sans se présenter comme publicité, est en réalité une communication payée par un commerçant pour inciter à acheter son produit, ou, sans se présenter comme propagande, est une communication payée par un gouvernement ou par un organisme politique pour créer un consensus sur son action ?
Pourquoi la majorité des citoyens se contente des soit-disant informations fournies par la télévision, qui correspondent à la version officielle, et ne cherche pas les informations vraies dans les moyens d'information alternatifs, certains journaux et revues, et aussi sur le réseau internet ?  Exemples :

-
sites sur la répression de la liberté d'information, comme Reporters sans frontières (www.rsf.org), Comité to Protect Journalists (Comité pour protéger les journalistes : www.cpt.org), site sur la désinformation comme www.desinfo.com, etc.,
-
le site des soldats U.S. qui refusent de servir dans l'armée parce qu'ils considèrent injustes la guerre et l'invasion contre le peuple irakien,
-
le site des soldats israéliens qui refusent de servir dans l'armée parce qu'ils considèrent injustes l'occupation et l'oppression contre le peuple palestinien,
-
le site des combattants israéliens et palestiniens qui ont renoncé à la violence des armes et dialoguent pour construire un futur de paix,
-
les sites israéliens comme Gush Shalom, Bet Salem, etc.,
-
le site des femmes afghanes RAWA, contre la dictature interne et l'occupation militaire étrangère,
-
et tellement d'autres sites qui disent la vérité que les moyens d'information officiels cachent ou déforment.
Combien de télévisions et de salles de cinéma ont projeté des documentaires comme Fast Food Nation de Richard Linklater, Supersize Me de Morgan Spurlock, Ghosts de Abu Ghraïb de Rory Kennedy, Irak in Fragments de James Longlesy, The corporation de Joel Bakan ?
Baromètre de la liberté de la presse, 2007 :
journalistes tués
36
collaborateurs tués
8
journalistes emprisonnés
124
Collaborateurs emprisonnés
4
Utilisateurs de internet dissidents emprisonnés
68 

Pays démocratiques
La révolution technologique a récompensé la communication et endommagé l'information, a réduit au minimum la capacité de comprendre et de distinguer, dans la mer des informations, les vraies des fausses. A la fin d'une journée passée sous le bombardement des médias, dans le vacarme et dans le plagiat des annonces publicitaires, dans la confusion, la répétition, la multiplication des invitations à consommer, on est rendu stupide ou on est dégoûté. 

Un exemple. Les mass-médias dominants parlent de temps en temps de "terrorisme" au Nigeria de la part de "bandes armées". Mais ils n'expliquent jamais la situation réelle. La voici. En1995, le gouvernement dictatorial a déchaîné une répression militaire féroce contre la population Ogoni, accusée de rébellion. Le motif réel : cette population avait protesté contre le fait que la multinationale pétrolière Shell, qui extrayait le pétrole, avait endommagé l'environnement, la terre et l’eau, au point de les rendre invivables pour la population locale, celle des Ogoni précisément. Le même gouvernement dictatorial militaire nigérian condamna et exécuta, pour "subversion", l'écrivain et candidat au Prix Nobel pour la paix Ken Saro-Wiwa. Le motif réel ?
Le 10 novembre 1995, Ken Saro-Wiwa et huit collègues Ogoni ont été exécutés par l’État nigérian pour avoir fait campagnes contre la dévastation du Delta de Niger causée par les compagnies pétrolifères, spécialement Shell et Chevron. 

 Cette relation entre, d'une part, la répression militaire du gouvernement nigérian contre la population Ogoni, et l'exécution de Ken Saro-Wiwa, et, d'autre part, la présence de la multinationale pétrolière Shell qui endommageait l'environnement, en rendant dangereuse la vie de la population locale, cette relation qui explique la réalité des faits, n'a jamais été fournie par les mass-médias officiels 
.
Combien de citoyens connaissent les moyens non seulement politiques mais aussi économiques pour entraver le principe fondamental de la liberté d'expression dans les mass-médias ? Est-il possible qu'un moyen d'information, qui dépend des insertions publicitaires, puisse fournir des informations et exprimer des opinions contraires aux intérêts politiques du gouvernement ou économiques d'une entreprise, en risquant de se voir supprimées les insertions publicitaires gouvernementales ou de l'entreprise ? En outre, à propos de ces mass-médias, combien parmi eux déclarent qui les financent ? Et, au cas où ils ne l’avouent pas, combien de citoyens connaissent ceux qui les financent ? 
Voici l’exemple d’un propriétaire d’avions de guerre, en même temps propriétaire d’un quotidien à large diffusion :
Au Figaro, le sénateur de droite Serge Dassault s’était déjà assuré que ses démêlés avec la justice soient traités avec discrétion (voire pas du tout), que la signature de ses contrats d’armements soit saluée avec émotion (11) et que les États acheteurs de Rafale soient ménagés — « Nous n’avons plus le droit de parler en mal des pays dans lesquels Dassault fait du business », avouait un journaliste (12). Dorénavant, sans que la société des rédacteurs y trouve (apparemment) à redire, il a aussi obtenu que son journal se métamorphose avec une régularité de métronome en serviteur des industriels milliardaires amis de l’avionneur et gros annonceurs du Figaro (lire « La plume dans la paie ») 
.
Toutefois, sur certains sites internet, on peut voir la réalité des conditions de vie quotidienne de certains peuples ; elles sont très dures, cruelles, insupportables, jusqu'à l'incroyable. On en arrive à se demander comment ces peuples parviennent à supporter ces conditions : négation des droits humains les plus élémentaires, mal-traitements, répression impitoyable et sans discrimination contre des civils sans défense, sans distinction entre hommes et femmes, vieillards et enfants, emprisonnements arbitraires, tortures les plus inimaginables, disparitions dans le néant, viols, assassinats...
On peut aussi voir sur certains sites internet la solidarité de citoyens, une minorité, des pays démocratiques et riches, avec ces peuples dominés. C'est le cas, par exemple, comme mentionné précédemment, de sites internet israéliens solidaires avec le peuple palestinien, de sites U.S. solidaires avec les peuples afghan et irakien.
Pourquoi ces informations ne sont pas fournies par les mass-médias soit-disant libres des pays démocratiques ? Pourquoi se contentent-ils de parler seulement de “terroristes” palestiniens, irakiens et afghans ? Où est, alors, la différence entre les pays démocratiques et les pays dictatoriaux, dont les moyens d'information dominants parlent seulement de "terroristes" à propos des opposants à leur domination ? Au moins, ces régimes ne se targuent pas de pratiquer l'information libre, vraie et impartiale.
U.S.A.
Alors que nous pouvons présumer que la couverture des informations reflète le jugement pondéré de journalistes professionnels, ces journalistes sont pris dans la maille d'une industrie des médias dominée par des corporations dotées d'assez d'influence financière pour redéfinir la signification de la profession. (...)
Le problème principal avec les médias U.S. est profondément structurel. On présume que les ondes de diffusion appartiennent au public, mais d'énormes entreprises les contrôlent. La majorité des moyens de communication de masse - tels transmission, câble, journaux, revues, livres, film, industrie musicale, et, toujours plus souvent, le réseau internet - sont dominés par d'énormes entreprises. Toujours plus la "diffusion publique" est influencée par de grandes sommes d'argent. Également sur la direction politiquement nommée des entreprises de diffusion publique sans but de profit, des donateurs appartenant à des corporations exercent une influence notable sur les programmes par l'intermédiaire d'une  "sous-écriture" de spectacles spécifiques. 

Dans un pays démocratique, comme déclarent l'être les États-Unis, est-il démocratique  que des multinationales comme la Sony, la Walt Disney et la Aol Time Warner contrôlent environ 50 % des médias, et qu'une loi soit faite pour leur concéder d'étendre ce contrôle sur tous les champs de l'information et du spectacle ? 
 Est-il démocratique qu'à la direction de la commission pour l'information publique, ait été désigné un fils de l'ex secrétaire d’État, le général Colin Powell ?
A propos du niveau de formation politique et civique des citoyens des États-Unis, voici deux exemples. Les institutions et les citoyens ont sévèrement réagi à l’un de leurs présidents, Bill Clinton, qui avait menti sur son comportement sexuel durant son mandat. Par contre, ils n'ont pas démontré la même sévérité à un autre président, Georges Bush jr., qui a menti sur le motif du déclenchement d'une guerre, celle contre l'Irak... Ces deux types de réaction de la majorité des citoyens sont un signe de niveau de formation politique bon ou mauvais ?
Le niveau de formation démocratique (et d' information politique) du citoyen américain est très bas 
.
De cette situation, qui est responsable et qui en tire profit  sinon ceux qui détiennent le pouvoir d'information et de formation civique des citoyens ?
État du monde
Parmi les dirigeants politiques et les journalistes, qui se déclarent honnêtes et au service des citoyens, pourquoi trop peu d’entre eux disent la vérité sur l'état du monde et ses causes réelles, en particulier sur les réalités suivantes :

1)
la détérioration de la différence entre la minorité qui a trop et la majorité à laquelle manque tout, 
2)
les institutions financières internationales comme la Banque Mondiale, qui satisfait les intérêts d'une minorité  de riches au détriment de la majorité des pauvres, 
3)
l'irruption dans le marché mondial, avec un besoin de ressources naturelles, de plus d'un milliard de Chinois, et de plus d'un demi milliard d'indiens, sans parler des autres peuples encore incapables d'affirmer leurs droit pour une part de ces ressources naturelles,
4)
la pollution de la planète, 
5)
la perspective non lointaine d'épuisement de l’eau,
6)
la reprise de la course aux armements nucléaires et spatiaux, 
7)
le pays qui, avant et plus de tous les autres, a relancé cette course aux armements, à savoir  les États-Unis.
Mass-médias
Les ramasse-miettes informent très peu sur les droits humains, par exemple sur le contenu de la Déclaration Universelle des Nations Unies, sur les organisations comme Amnesty International, Greenpeace, Human Rights Watch, Emergency, Médecins sans Frontières, Reporters sans frontières, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, l’Unicef, World Health Organization (Organisation Mondiale de la Santé), W.W.F. - Fond Mondial pour la Nature, etc.
Les mass-médias informent les citoyens sur les péripéties de la vie sentimentale d'une chanteuse, jusqu’à préciser la couleur de son slip ; par contre, ils ces mêmes mass-médias sont très avares, pour ne pas dire muets, sur les droits humains des individus et des peuples. 
Cette sélection et ce choix du type d'information est-il un signe de civilisation et de démocratie ? Et quel en est le motif : le fait que, selon les responsables des mass-médias, les citoyens n'ont pas besoin de connaître quels sont leurs droits humains ? Ou bien, ces responsables des mass-médias sont payés pour distraire les citoyens avec des informations inutiles, et ne pas leurs faire connaître leurs droits, car cela risquerait de les porter à la révolte ? 
Généralement, dans tous les pays, qu’ils soient démocratiques ou dictatoriaux, les journaux, revues, documentaires, films et conversations télévisées, en ce qui concerne :
-
la situation sociale des personnes, donnent beaucoup d'espace aux riches, aux puissants et aux vainqueurs, tandis qu’au contraire, ils donnent peu ou aucun espace aux pauvres, aux faibles et aux vaincus,
-
la situation culturelle et éthique des personnes, ils donnent beaucoup d'espace aux superficiels, aux médiocres et aux égoïstes, tandis qu’au contraire, ils donnent peu ou aucun espace aux personnes cultivées, intelligentes, généreuses, 
-
les thèmes e les arguments, ils donnent beaucoup d'espace aux préjugés, à la concurrence, à la haine et à la violence, tandis qu’au contraire, ils donnent peu espace à l’effort de compréhension, à la coopération, à la solidarité et à la non violence.
Est-ce avec cette procédure qu’on empêche les conflits et les guerres, et qu'on favorise la coopération et la paix ?... Qui est responsable de cette situation et en tire profit, sinon les marchands de canons et les dirigeants politiques qu’ils financent pour favoriser leurs desseins ?
Internet
 Le nombre des États qui limitent ou veulent limiter l'expression libre sur le réseau internet est en croissance, en particulier en ce qui concerne, en général, les droits humains des individus et des peuples, et, en particulier, la politique de leurs gouvernements. Ainsi, certains gouvernements érigent une muraille électronique qui transforme leur pays en une prison de la pensée. Pourquoi un tel comportement sinon parce que ces gouvernements ont peur de voir leurs citoyens accéder à la vérité et, par conséquent, se révolter contre la politique de leurs dirigeants ?
La censure internet évolue et élargit sa portée, pratiquée par au moins deux douzaines de pays et appliquée à un nombre toujours grand d'informations et d'applications. C'est ce que dénonce l’initiative OpenNet (ONi), née avec la mission d'enquêter et dénoncer l’utilisation de technologies de filtrage et de méthodes de surveillance appliquées dans le but de censure sur le réseau. 

L’image
Les images produites, dans le domaine commercial comme dans celui politique et culturel, prétendent refléter correctement les faits. En réalité, elles les masquent, nous rendent non pas plus intelligents mais plus confus, non pas plus sensibles mais plus arides, non pas plus solidaires mais plus égoïstes, non pas plus pacifiques mais plus violents. De cette situation, qui est responsable et en tire profit en argent et en pouvoir sinon les propriétaires, privés ou étatiques, des moyens de production de ces images ?
Dans chaque partie du monde, il y a des enfants qui travaillent dans les champs au contact de pesticides toxiques, des enfants qui bossent dans des minières dangereuses et qui perdent les doigts ou les mains sous les pesantes machines des entreprises pour la production de caoutchouc et d'acier. Beaucoup d'eux produisent des biens destinés à l'exportation : poisson en boîte, thé, riz, caoutchouc pour pneumatiques. Mais leur situation désespérée n'a jamais catalysé l'attention de l'opinion publique comme ce fut le cas au contraire pour les enfants qui produisent les ballons Nike et confectionnent des habits Barbie, et tout cela parce que ce type d'exploitation est privé de marque et donc moins identifiable, moins visible dans notre monde obsédé par l'image. 

Dans un monde où l’image a un rôle toujours plus important, pourquoi n'existe pas un programme sérieux d'alphabétisation à l’image, afin d’enseigner aux citoyens à ne pas être manipulés par l'intermédiaire de l'image ? À qui profite cette situation sinon aux commerçants et aux politiciens qui ont intérêt à manipuler respectivement les consommateurs et les citoyens ?
(...) Selon l'observatoire U.S. O'Dwyers Public Relations News, le phénomène des Pr [personnes chargées de gérer les relations publiques] "démocratiques", employés par des régimes au minimum discutables, concerne aussi la Guinée équatoriale (l’État africain, champion de corruption, selon la Ong Transparency International, a engagé les gourous de Cassidy & associates). Et même le Pakistan de Perwez Musharraf, défait aux élections de février, l'Arabie saoudite, le Kazakhstan, l'Ouganda. En outre, c'est grâce au travail de l'agence Ketchum que Vladimir Poutine aurait réussi à se faire désigner homme de 2007 par  l'hebdomadaire Time. 

3. Gouvernement
ou la lutte pour la possession de l’État
Retour à la table des matières
Pour continuer l'examen des faits, il est auparavant nécessaire de définir certains mots d'une façon minimum, sans évidemment prétendre à l'exhaustivité. Commençons par les gouvernements. On les entend définir comme démocratiques ou dictatoriaux. Essayons de comprendre un peu mieux.
3.1. Gouvernement démocratique
Quelques caractéristiques 
Quelle est la finalité d'un État réellement démocratique à l'intérieur de la nation : améliorer le bien-être de tous les citoyens et prioritairement des plus faibles, ou augmenter la richesse d'une minorité  de citoyens au détriment de la majorité, même au prix d'une guerre civile ? 
Dans le cas où cet État se trouve dans l'impossibilité de satisfaire d'une façon égale les intérêts de tous ses citoyens, doit-il se préoccuper des citoyens les plus riches ou des plus pauvres, des citoyens les plus puissants ou des plus faibles, des citoyens qui recourent à  violence ou de ceux qui recourent à l'action non violente ?
Dans ses relations externes, c’est-à-dire avec les autres nations, quelle est la finalité d'un État réellement démocratique : contribuer à améliorer le bien-être de toutes les nations, et prioritairement des plus faibles, ou augmenter la richesse de sa propre nation au détriment d'autres nations, même au prix d'une guerre d'agression et d'une domination militaire sur ces nations ?
Un gouvernement réellement démocratique exerce le pouvoir au bénéfice de tous les citoyens, par l'intermédiaire de leurs représentants librement élus. Pour réaliser cet objectif, il fournit et permet aux citoyens l’accès à l'information vraie et la plus ample ; il assure l'organisation de la discussion publique la plus large et transparente, sur les décisions à prendre ; cette discussion doit produire un consensus exprimé sinon à l'unanimité, du moins par la majorité des citoyens par l'intermédiaire d'un vote libre. Enfin, ce gouvernement est réellement démocratique dans la mesure où il réalise la volonté exprimée par les citoyens dans leur majorité, tout en respectant la volonté manifestée par la minorité.
Citoyens
Quand un gouvernement, qui résulte d'une élection démocratique des citoyens, déclare vouloir  la paix tandis qu'il agit pour la guerre, quelle est la part de responsabilité des dirigeants par rapport aux citoyens ? Si la faute incombe aux dirigeants, pourquoi les citoyens ne trouvent pas un moyen légal pour leur retirer le mandat pour lequel les dirigeants ont été élus, à savoir la promotion de la paix ? 
Comment expliquer ce comportement des citoyens ? Est-il causé par la  manipulation de l’information de la part des responsables du gouvernement ? Ou bien, dans le déclenchement d’une guerre, les citoyens trouvent leurs intérêts (opportunité de travail, de faire des affaires) ? 
Disponibilités économiques
Combien de représentants des citoyens, en particulier députés, sénateurs, maires, et combien de dirigeants, en particulier ministres et soit-disant experts connaissent le prix du kilo de pain, du ticket de transport public, d'une visite médicale ? Et combien de citoyens connaissent les salaire mensuels et les autres avantages économiques dont jouissent tous ces représentants ?
3.2. Gouvernement oligarchique
Atenagore, personnalité du parti populaire, durant une assemblée à Syracuse, il y a 2400 ans :
On contestera que le gouvernement populaire n'obéit pas à la raison, et n'est pas équitable, tandis que celui qui possède les capitaux est aussi le plus capable de gérer le pouvoir. Et moi j'objecte : en premier lieu, avec le mot peuple on entend la collectivité étatique, et avec le mot oligarchie seulement une branche de celle-ci ; en second lieu, les possédants sont sans doute les administrateurs les plus adaptés, mais du pouvoir financier ; tandis que la politique la plus avisée est le privilège de celui qui utilise le cerveau, et la majorité est la plus adaptée à distinguer les propositions de plus haute utilité, après que celles-ci aient été suivies de débat ; enfin, ces trois composantes de la vie politique citadine jouissent sans distinctions, soit considérées singulièrement soit au sein de l'organisme de la communauté, de la parfaite égalité des droits qui est propre aux régimes démocratiques. Par contre l'oligarchie entraîne avec elle la majorité dans des dangers, tandis que des profits non seulement elle avale la meilleure partie, mais elle se les approprie en bloc, et ne les cède pas. Et parmi vous s’enivrent, dans l'espoir de ce régime, les nantis et les jeunes : ce régime cependant ne pourra jamais s'imposer dans une ville populeuse. Mais jusqu'à maintenant, ô gens du monde sans jugement, si vous vous obstinez à ne pas comprendre que cela veut dire vous entêter pour vous ruiner, ou bien vous êtes les Grecs les plus inconscients que je sache, ou les plus abjects, si, quoique comprenant, vous insistez avec le vieux comportement. 

Pierre Kropotkine, vers 1880 :
Depuis le début de ce siècle on crie décentralisation, autonomie, et on ne fait que centraliser, tuer les derniers vestiges d'autonomie. 

Un gouvernement oligarchique se présente formellement comme démocratique, avec le but d'agir pour le bien de la collectivité des citoyens. La réalité est différente. Les corporations multinationales financent publiquement ou secrètement la campagne électorale et donc le succès de ceux qui deviendront les dirigeants du gouvernement. En retour, les personnes élues pourraient-elles gérer le gouvernement autrement que dans l'intérêt avant tout des actionnaires de ces corporations multinationales ?
Certains dirigeants, avant d'être au gouvernement, ou pendant qu'ils y sont, ou après l'avoir quitté, ont rejoint des corporations multinationales, directement ou indirectement, comme conseillers ou dépendants payés.
Georges Bush : du parti républicain, président U.S. de 1988 au 1992, devenu conseiller du groupe  Carlyle, dont sont actionnaires également des familles saoudites.
John Major : du parti conservateur, premier ministre anglais de 1990 au 1997, devenu chef de division européenne du groupe Carlyle, qui investit dans plus de 600 sociétés opérantes dans des secteurs stratégiques dans le monde entier.
José Maria Aznar : du parti conservateur, président espagnol de 1996 au 2004, devenu en 2006 président du conseil  d'administration de News Corp., le colosse des médias de Rupert Murdoch.
Gerhard Schroder : du parti social-démocratique, chancelier allemand de 1998 au 2005, devenu guide du consortium pour le gazoduc russe-allemand et consultant de la banque Rotschild.
Et est-ce tout-à-fait un hasard si M. Gerhard Schroder devint en mars 2006, moyennant 250.000 euros par an, conseiller d'une entreprise de pipe-lines, filiale de Gazprom, qu'il avait lui-même portée sur les fonds baptismaux du temps où il était chancelier d'Allemagne ? 

Tony Blair : du parti laboriste, premier ministre anglais jusqu'au 2007. devenu conseiller de l'administrateur délégué de la banque U.S. JPMorgan Chase.
Il y a un an, en janvier 2008, l'ancien premier ministre britannique Anthony Blair a été recruté par la banque américaine JPMorgan Chase comme conseiller à temps partiel. Un temps partiel correctement rémunéré : 1 million de livres sterling par an (1,06 million d'euros). Imagine-t-on que JPMorgan eût concédé une telle sinécure à M. Blair si, lorsqu'il résidait au 10 Downing Street, ce dernier avait pris des mesures honnies par les banques, en vue, par exemple, de prévenir un effondrement financier ? 

Gianni Letta : du parti conservateur, ex-sous-secrétaire à la présidence du Conseil italien, a été ensuite nommé consultant (advisor) de la banque U.S. Goldman Sachs. 

Robert Rubin : 
conseiller économique influent de M. Barack Obama, M. Robert Rubin (...) est passé de la présidence de Goldman Sachs au ministère des finances, puis du ministère des finances à la direction de Citigroup. 

José Manuel Barroso :
(…) la décision de M. José Manuel Barroso de rejoindre la banque Goldman Sachs. L’ancien président de la Commission européenne va mettre son expérience et son carnet d’adresses — où figurent notamment tous les dirigeants politiques de l’Union — au service de ce prestigieux établissement… qui a participé au maquillage des comptes de la Grèce pour lui faire intégrer l’euro 
.
3.3. Gouvernement corporatocratique 

ou démocratie oligarchique
Rothschild n'a besoin ni d'être député, ni d'être ministre : il lui suffit d'avoir à sa disposition les députés et les ministres. 

Demande - Déjà le président Eisenhower avait parlé de "complexe militaro-industriel". Comment est changé l'Amérique depuis lors ?

John Perkins - Le complexe militaro-industriel est devenu plus sophistiqué et puissant, il est la version moderne de l'Empereur, ce que j'appelle la "corporatocratie". C'est-à-dire le groupe d'hommes qui commande nos principales entreprises. A travers l'argent il gère et contrôle la politique américaine, outre à celle d'autres pays, et les médias. 

Quand les décisions d'un gouvernement, même si prises formellement par des dirigeants démocratiquement élus, sont en réalité conditionnées par les propriétaires des corporations nationales ou multinationales, le pouvoir réel, même si pas manifesté publiquement, n'est-il pas détenu par les corporations ? Faut-il, alors, s'étonner que soient très rares les agents de multinationales qui ont informé sur cette réalité, comme l'a fait John Perkins, dans ses deux livres : Confessions of an Economic Hit Man [Confessions d'un homme qui frappe économiquement] et The Secret History of the American Empire [L'histoire secrète de l'Empire Américain] ?
Un exemple. Aux États-Unis, en avril 2007, dans un campus universitaire de Virginie, eut lieu un  homicide de masse non terroriste, avec au moins 32 morts et 29 blessés. Durant l’enquête, on s’aperçut que le recteur de l'université avait auparavant reçu 4 millions de dollars de la National Rifle Association (l'association de promotion de vente libre des armes) pour l'“ éducation ” des jeunes à l'utilisation des armes 
.
Ajoutons que cette association donne des financements aux partis politiques, lesquels, en échange, prétextant la liberté de possession individuelle d'une arme, entravent la création d'une loi contre la vente libre des armes.
En conclusion, à partir d’ici quand il sera question de démocratie actuelle, le lecteur doit comprendre qu’il s’agit d’un type de démocratie particulier : une démocratie oligarchique. 
Sans tenir compte de cette précision, les détenteurs de pouvoir dans ce genre de système auront beau jeu de confondre les idées des citoyens. En effet, ils laissent croire que cette démocratie est le résultat du libre choix de tous les citoyens (puisque tous ont le droit de voter) ; mais ils occultent la manipulation dont ces citoyens sont l’objet pour les amener à choisir uniquement des représentants de l’oligarchie dominante.
Un exemple significatif permet de comprendre ce phénomène. Aux États-Unis, jamais un représentant authentique du peuple n’a pu être élu. Dans la campagne électorale actuelle, de 2016, Bernie Sanders a participé comme « démocrate socialiste ». Mais, aux primaires du Parti démocrate, il fut éliminé au profit de Hillary Clinton.
Totalitarisme oligarchique

On connaît la définition classique du totalitarisme. Les régimes qui l’ont pratiqué étaient principalement le nazisme allemand, les fascismes italien et japonais, et les États “communistes”.
Comparons leurs caractéristiques principales de ce totalitarisme par rapport à une autre conception.
Le totalitarisme c’est l’existence d’un Parti unique, qui détient les rouages de l’État.
Aux États-Unis l’État est détenu par l’alternance de deux Partis, à l’exclusion de tout autre.
Le totalitarisme c’est l’organisation d’élections manipulées, dont le résultat est toujours la victoire du Parti unique.
Aux États-Unis, les élections sont conditionnées de telle manière que le résultat est toujours la victoire de l’un des deux Partis dominants.
Le totalitarisme c’est l’interdiction de tout droit d’association, d’expression libre de la pensée, d’information libre, d’opposition politique libre.
Aux États-Unis, tous ces droits existent, mais, depuis le déclenchement de la “guerre au terrorisme”, ils sont restreints.
Le totalitarisme c’est l’occupation et le contrôle de toute forme de pensée, jusqu’aux désirs individuels des citoyens. Le but en est l’adhésion à l’État existant.
Aux États-Unis, les mass-médias ont ce but, mais également un deuxième : la consommation par les citoyens des marchandises des entreprises multinationales dominantes dans le pays.
Le totalitarisme c’est l’existence d’organismes étatiques qui programment et contrôlent  toutes les activités sociales, jusqu’à conditionner idéologiquement la pensée.
Aux États-Unis, c’est l’existence de mass-médias privés monopolisés qui, par leur domination écrasante, tendent au même résultat : consensus et obéissance des citoyens.
Le totalitarisme c’est un système géré par une oligarchie étatique et au service de celle-ci.
Aux États-Unis la seule différence est que cette oligarchie est privée.
Le totalitarisme c’est la priorité donnée à l’armement et à la guerre pour la mainmise sur des ressources naturelles et des territoires servant comme bases militaires pour une extension future.
Aux États-Unis c’est le même système.
Le totalitarisme c’est la volonté publiquement déclarée d’hégémonie au détriment des autres nations, au nom d’une “civilisation” supérieure.
Aux États-Unis la même volonté existe, justifiée de la même manière.
Le totalitarisme c’est une pensée unique : celui qui s’y oppose est éliminé par la corruption ou par la violence. Cette pensée consiste à croire à des valeurs et normes décidées unilatéralement par les détenteurs de l’État, avec le concours de leurs idéologues.
Aux États-Unis le même système existe, avec cette différence que la pensée unique est autre.
Voici ses traits essentiels :

-
primauté du profit au détriment du bien collectif, en violation des règles du libre marché, qu’elle prétend défendre ;
-
primauté de l’individu au détriment de la collectivité, tout en déclarant agir pour le bien commun ;
-
primauté de l’armement et de la guerre pour résoudre les conflits qui menace ses intérêts, affirmés comme prioritaires par rapport à ceux des autres nations, tout en affirmant vouloir la paix ;
-
primauté de la force sur le droit international, tout en se présentant comme “guide” et “modèle ;
-
emploi des moyens suivants : 1) ingérence dans les nations à travers des organismes apparemment pacifiques, sinon 2) par l’intervention de services secrets, 3) et, si nécessaire, par la guerre d’agression, enfin 4) par le menace de guerre nucléaire.
-
évocation de Dieu comme inspirateur de ses actions ;
-
décrète que tout citoyen, tout peuple, toute nation qui n’adhère pas à cette vision est à combattre et éliminer.
Conclusion. Aux États-Unis, nous ne sommes pas en présence du totalitarisme classique des régimes qui ont donné naissance à ce concept. Mais, la conception dominante dans cette nation ne s’en approche-t-elle pas ? Par conséquent, est-il exagéré de parler de l’existence, depuis la mainmise du complexe militaro-industriel sur le pays (dénoncée comme risque par Eisenhower, lors de son discours d’adieu comme président) d’un totalitarisme oligarchique aux États-Unis ?
Voici un schéma qui me semble présenter suffisamment la structure de fonctionnement d’une société caractérisée par une démocratie oligarchique :
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3.4. Gouvernement dictatorial de type militaire
Les crimes de lèse-majesté qu'ont commis les peuples sont rares, en comparaison des crimes de lèse-peuple qu'ont commis les majestés. 

Le gouvernement exercé par des militaires, qu'ils se présentent en uniforme ou en habits civils, se constitue avec l'utilisation de la force coercitive d’une armée ; ensuite, il s'autoproclame légitime sur la base de la possession de cette force. Il exerce donc le pouvoir sans consultation des citoyens par l'intermédiaire d'élections. 
Ce genre de gouvernement peut aussi, pour se donner une apparente légitimité, organiser ensuite des élections ; bien entendu, elles sont manipulées. En effet, les résultats sont toujours ceux favorables à ce gouvernement. 
Ce sont là les aspects caractéristiques d'un gouvernement dictatorial, quelque que soit l'étiquette dont il se pare : "conservateur", "modéré", "révolutionnaire", "populaire", etc. 
Comment un gouvernement de ce type peut-il prétendre représenter la collectivité des citoyens et agir dans son intérêt, sans leur avoir permis d'exprimer leur libre opinion sur la légitimité de cette représentativité ? 
Étant donné que ce type de gouvernement est visiblement dictatorial, basé sur la force militaire,. pourquoi des gouvernements occidentaux appellent comme :

-
"dictatoriaux" certains de ces gouvernements, par exemple le gouvernement syrien, 
-
d'abord "dictatoriaux", ensuite "modérés", par exemple le gouvernement libyen,
-
"modérés", et conservent cette appellation pour d'autres gouvernements encore, par exemple les gouvernements égyptien, marocain ou jordanien ?
Le motif de cette variation d'étiquette n'est-il pas simplement dans le fait que ce gouvernement, bien qu’à l’évidence dictatorial, est appelé "modéré" pour des gouvernements occidentaux parce que :
-
il répond à leurs intérêts économiques, par la vente de ses ressources naturelles à un prix convenable,
-
ou/et par la mise à leur disposition de son territoire pour des opérations militaires de surveillance ou d'attaque contre d'autres pays,
-
parce qu’il est un bon acheteur d’armes de guerre occidentales ?
Dans les nations dominées par une dictature et dans celles occupées par une armée étrangère qui a créé un gouvernement fantoche à son service (comme hier au Vietnam, et aujourd'hui en Afghanistan), un des moyens nécessaires à l’existence de cette dictature est la corruption généralisée. Elle est instaurée, encouragée et alimentée par ceux qui détiennent le pouvoir. 
Le fait grave est que ce type de corruption n'est pas comparable avec celle existante dans les pays démocratiques. La corruption dans les pays soumis à dictature (internes ou externe) constitue un cancer dans le système économique et social. Il empêche n'importe quelle activité économique saine et n'importe quelle relation sociale saine, depuis le chef du gouvernement jusqu'au plus modeste policier de quartier. 
Dans cette situation, quelle légitimité peuvent avoir les personnes au pouvoir, et l'armée étrangère qui les soutient, sinon la force de coercition militaire ? 
Le peuple a faim parce que celui qui est en haut se mange trop de taxes. Voilà pourquoi le peuple a faim.

Le peuple est difficile à gouverner parce que celui qui est en haut aime  exagérer. Voilà pourquoi il est difficile de gouverner. 

Qui parle de gouvernement dictatorial, pour quel motif sinon celui de cacher la réalité, il le personnalise, en le présentant uniquement comme gouvernement d'un dictateur ? Très peu sont les personnes qui précisent que ce dernier ne peut exister sans le soutien :

-
militaire des officiers de l'armée, et, si cela ne suffit pas, par les services secrets et militaires d'un gouvernement étranger, qui tire de ce soutien un avantage économique et/ou militaire,
-
économique des propriétaires indigènes d'entreprises, et, si cela ne suffit pas, par des propriétaires de corporations multinationales, qui tirent de ce soutien un avantage financier dans l'exploitation des ressources naturelles du pays, 
-
d’un consensus de la majorité des citoyens. Il est obtenu par trois moyens : la répression, la corruption et la propagande, notamment religieuse. Cette dernière satisfait les valeurs idéologiques des citoyens parce qu’ils voient leur gouvernement recourir à une certaine forme de patriotisme  nationaliste, d’orgueil ethnique, et de glorification de certaines traditions.
La popularité est la première pierre pour créer l'autorité, mais si celle-ci est l'unique fondement, l'autorité serait encore très incertaine et trébuchante, par conséquent n'importe quelle autorité a le devoir de renforcer la première par l'intermédiaire de la constitution de la force. Par conséquent, c'est dans la création de la force qu'on doit rechercher la seconde pierre fondamentale de l'autorité, qui, quoique étant plus sûre, n'est pas plus solide qu'auparavant. Tandis qu'une autorité basée sur la force et la popularité dure une certaine période, on peut alors  penser qu'en la fondant aussi sur la tradition on réussit à renforcer les bases à tel point de la retenir inébranlable 
.
- (...) quel est le socle de la tyrannie ? Où puise-t-elle sa force ?
- Mes jeunes amis, répondit-il, l'angoisse devant la liberté : tel est le socle de la tyrannie. La peur devant la mort : tel est le puits sans fond où elle puise sa force. Aussi règne-t-elle sur les hommes jusqu'à les rendre désireux d'esclavage et complices en infamie. 
(...)
La domination ignore l'amitié. Plus précisément, la nature de sa domination condamne le despote à ne jamais trouver d'amis. Il ne rencontre que subordonnés, serviteurs et sujets, jamais de véritables confidents, jamais de cœurs purs et désintéressés. Face à lui ne se dressent que d'autres despotes, ses semblables, c'est-à-dire ses rivaux ou ses ennemis, tout au plus ses complices en violence, ses alliés d'un moment. 

3.5. Gouvernement dictatorial de type théocratique
Un gouvernement exercé par des prêtres, qu'ils se présentent en habits religieux ou civils, s'autoproclame légitime sur la base non de l’exercice d'une force militaire, - quoiqu’en réalité il s’appuie sur elle -, mais de la détention d'une interprétation d'un texte sacré qui exprimerait la volonté de Dieu. 
Cependant, une telle interprétation a deux caractéristiques :
-
elle est unilatérale, parce que considérée juste uniquement par ces religieux,
-
elle est arbitraire, parce qu’elle exclut toute autre interprétation, exprimée par d’autres prêtres. 
Ce type de pouvoir s'exerce sans consultation des citoyens par l'intermédiaire d'un débat public et d'élections réellement libres. C'est donc un gouvernement de type dictatorial. 
Comment, alors, peut-il prétendre représenter la collectivité des citoyens et agir dans son intérêt, sans leur avoir permis d'exprimer leur libre opinion sur la légitimité de cette représentativité ?
Où est la preuve irréfutable démontrant que Dieu aurait accordé à ces prêtres la légitimité de parler en son nom ? 
Sur la base de cette définition, soit l'ex-gouvernement des Talibans en Afghanistan que le gouvernement actuel de l'Arabie Saoudite sont des gouvernements dictatoriaux théocratiques. 
Pour quel motif, alors, certains gouvernements occidentaux considèrent l'ex-gouvernement des Talibans une dictature théocratique, tandis qu'ils considèrent le gouvernement de l'Arabie Saoudite, un gouvernement "modéré" ?... Voici le motif réel, mais non avoué : le gouvernement des Talibans avait demandé aux gouvernements occidentaux un coût, jugé inacceptable, pour la construction sur le territoire afghan d’oléoducs pour acheminer du pétrole, tandis que le gouvernement de l'Arabie Saoudite fournit le pétrole à un coût qui convient aux gouvernements occidentaux. 
A ce point, qu'est-ce qui porte les gouvernements occidentaux à considérer un gouvernement théocratique comme dictatorial ou modéré, sinon sur la base du fait qu'il refuse ou fournit services et ressources naturelles à un prix convenable à ces gouvernements occidentaux ?
Quant aux dirigeants d'organisations non étatiques qui se déclarent islamiques, comme peuvent-ils se considérer représentants légitimes du peuple, tandis qu'ils imposent leur volonté unilatérale sur les citoyens par l'intermédiaire de la violence armée, et interdisent la libre expression du peuple sur la forme de gouvernement, en décrétant arbitrairement que seule leur vision de la société est valable ?
Comme nous parlions du rôle des prêtres dans la révolution islamique de l'Iran, Basri a dit : "Avant votre révolution, je pensais que les prêtres étaient, parmi les gens, les représentants de Dieu Omnipotent sur la Terre, mais après votre révolution, quand j'ai lu et étudié le rôle des prêtres, j'ai changé d'idée : maintenant je crois que Dieu est le représentant de l’omnipotent Ulama  [groupe formé par les prêtres supérieurs] dans le ciel !" 

3.6. Gouvernement théocratique consensuel
L'unique exception de gouvernement théocratique qui existe aujourd'hui, sans le soutien de la force militaire (bien que manifestée symboliquement par l'intermédiaire de "gardes suisses", portant des armes), mais sur la base d'un consensus des fidèles, est l’État du Vatican.
Une autre exception de gouvernement théocratique s'est constituée essentiellement par le consensus populaire, sans l'utilisation de la force militaire : c'est le gouvernement iranien théocratique institué par l'imam Khomeiny, suite à une révolte populaire. 
Néanmoins, une fois au pouvoir, les dirigeants l'ont consolidé et perpétué par le recours à la force militaire, la négation de la liberté d'expression, de débat libres et de candidats libres. Ainsi,  cet État s'est transformé en un gouvernement théocratique dictatorial. 
Quel est le motif de ce comportement du gouvernement iranien sinon la constatation qu’il ne dispose plus du consensus de la majorité de la population, en ce qui concerne sa gestion du pouvoir et sa prétention à représenter légitimement les intérêts de la population ?
3.7. Gouvernement démocratique et gouvernement dictatorial
Une caractéristique qui se trouve dans les gouvernements aussi bien dictatoriaux que démocratiques est l'usage du mensonge. Que les dirigeants des gouvernements dictatoriaux usent le mensonge est dans la logique de leur comportement. Mais des dirigeants politiques de gouvernements qui se déclarent démocratiques, civilisés et aussi religieux, comme Tony Blair et Bush Jr., comment peuvent-ils  utiliser le mensonge comme méthode pour gouverner, puis, quand le mensonge est découvert, ils ne démissionnent pas et ne demandent même pas des excuses ?
Et pourquoi les citoyens des pays démocratiques acceptent ce comportement ?
Les puissants digèrent difficilement tout ce qui établit une puissance pour brider leurs passions, et les savants, tout ce qui contribue à découvrir leurs erreurs et diminue, par là, leur autorité. Au contraire, les gens du peuple, à moins que leur esprit n'ait été imprégné par la dépendance vis-à-vis d'un puissant, ou gribouillé par les opinions de leurs docteurs, ont l'esprit comme une page blanche prête à recevoir tout ce que l'autorité publique y imprimera 
.

3.8. Modèle de gouvernement
Un gouvernement, dans ce cas celui des États-Unis, a-t-il le droit de se déclarer le modèle mondial de gouvernement civilisé et démocratique en présence des faits suivants ?
Alors que sa population est multi-ethnique :
-
son Président n'a jamais été de religion juive, musulmane, agnostique ou athée, 
-
les citoyens sont divisés en divers groupes, celui privilégié des "wasp" (White Anglo-Sasson Protestant - Blanc, Anglo-saxon, Protestant), suivi en ordre d'importance décroissante par ces autres catégories de citoyens : ceux de peau blanche et chrétiens des diverses credo, les Juifs, les Hispaniques, puis, au bas de l'échelle, les citoyens d'origine africaine, enfin, au plus bas, ceux de religion musulmane.
Le gouvernement :
- n'offre pas à ses citoyens, contrairement aux pays occidentaux européens, un droit à la santé subventionné,
- a le peuple qui n’est pas le plus cultivé du monde, ni avec la meilleure éducation civile et politique,
- a le nombre de citoyens en prison est supérieur à tout autre pays du monde,
- autorise le commerce libre des armes auprès des citoyens, malgré les nombreux actes de violence individuelle, en particulier les assassinats de personnes par des déséquilibrés dans les marchés, et la répétition des attentats dans les écoles, devenus un phénomène endémique,  
-
applique la peine de mort dans beaucoup d’États de la fédération,
-
est le pays du monde le plus endetté, le plus armé et doté du complexe militaro-industriel le plus puissant,
-
lançant une guerre, il accuse qui s'y oppose d'anti-patriotisme, si c'est un simple citoyen, et si c'est  un soldat, il le punit par la prison et autres mesures contre sa carrière professionnelle, en ignorant que le premier président des États-Unis, Georges Washington, accepta le refus des quakers d'accomplir le service militaire, par cette déclaration :
Les scrupules de conscience de tous les hommes devraient être traités avec la plus grande délicatesse et tendresse". 

-
prend des décisions nationales et internationales sans tenir compte de la communauté mondiale,
-
entreprend des guerres sur la base de mensonges, en violant des conventions internationales qu'il a signées, 
-
accepte qu'un Président, Bush jr, déclare de parler avec Dieu chaque matin, avant de prendre une décision ? 
 Quelle est, alors, la différence entre cette attitude et celle d'un Taliban qui déclare, lui aussi, consulter Dieu avant d'agir ?
Pour savoir quel gouvernement est le meilleur sur la planète, n'est-il pas plus correct de comparer le gouvernement des États-Unis avec autres gouvernements, par exemple  ceux de la Suède ou de la Finlande ? 
Quel est le gouvernement le plus civilisé, le plus démocratique, le plus pacifique, le plus au service de ses citoyens et respectueux des autres peuples et de la planète ? Si des gouvernements comme, par exemple le suédois ou le finlandais s’en approchent, pourquoi tant d'intellectuels, journalistes, politiques et autres fabricants d'opinion proclament que le modèle de gouvernement est celui des États-Unis ? La cause en est l'ignorance ou la mauvaise foi ? Voici un extrait du reportage d'un journaliste en Finlande :
(...) Premier pays au monde - selon World Democracy Audit - pour démocratie, droits civils et politiques, liberté de presse et absence de corruption. (...)  Services sociaux, santé, transports, école : un paradis. Il suffit de dire qu'ici une maison est disponible pour tous et l'aide pour les chômeurs arrive à couvrir les 72 pour cent du dernier salaire (...) les étudiants ne paient pas de frais universitaires tandis que dans l'école obligatoire livres, matériel, cantine et transports (outre les cinq kilomètres) sont gratuits. (...) La déclaration des revenus sert aussi à payer les contraventions au volant : elles sont calculées en proportion au revenu. 

Est-ce le cas des États-Unis ?
4. Démocratie
 ou la lutte des citoyens pour le contrôle de l’État 

Retour à la table des matières
Qu’en est-il de ce mot « démocratie » ? Que signifie-il ? Que contient-il ?
Quand un peuple a un état social démocratique, c'est-à-dire qu'il n'existe plus en son sein de castes ni de classes... 

Ce pouvoir exécutif, avec son immense organisation bureaucratique et militaire, avec son mécanisme étatique complexe et artificiel, son armée de fonctionnaires (...) et son autre armée (...) de soldats, effroyables corps parasite, qui recouvre comme d'une membrane le corps de la société (...) et en bouche tous les pores (...) 

4.1. Démocratie à l’intérieur des pays occidentaux
Au commencement
Qui fait l'éloge de la démocratie antique, grecque et romaine, ignore-t-il son aspect négatif ? Et s'il le connaît, pourquoi le cache-t-il sinon parce que cet aspect se retrouve substantiellement dans les démocraties actuelles ? 
Ce qu'on appelait le peuple dans les républiques les plus démocratiques de l'Antiquité ne ressemblait guère à ce que nous nommons le peuple. A Athènes, tous les citoyens prenaient part aux affaires publiques ; mais il n'y avait que vingt mille citoyens sur plus de trois cent cinquante mille habitants ; tous les autres étaient esclaves et remplissaient la plupart des fonctions qui appartiennent de nos jours au peuple et même aux classes moyennes.

Athènes, avec son suffrage universel, n'était donc, après tout, qu'une république aristocratique où tous les nobles avaient un droit égal au gouvernement.

Il faut considérer la lutte des patriciens et des plébéiens de Rome sous le même jour et n'y voir qu'une querelle intestine entre les cadets et les aînés de la  même famille. Tous tenaient en effet à l'aristocratie, et en avaient l'esprit. 

Hier
Dans les pays occidentaux, combien se rappellent qui (classe ou couche sociale) s'est opposé à la démocratie, qui a lutté pour la conquérir, et le le coût qu'il a payé en sang et en morts ? La démocratie a toujours été une lutte des dominés contre leurs dominateurs, des exploités contre leurs exploiteurs, et, en règle générale, les dominateurs n'ont jamais renoncé à leur pouvoir sans avoir été contraints par les dominés à travers une lutte violente très coûteuse en souffrance et en morts. 
Aujourd'hui
On avait pensé, jusqu'à nous, que le despotisme était odieux, quelles que fussent ses formes. Mais on a découvert de nos jours qu'il y avait dans le monde des tyrannies légitimes et de saintes injustices, pourvu qu'on les exerçât au nom du peuple. 

Dans les pays démocratiques, qui commande qui, non pas formellement mais réellement ? 

En apparence et formellement, ce sont les électeurs qui commandent leurs représentants politiques, en réalité c'est le contraire. 
En apparence et formellement, ce sont les représentants politiques qui commandent aux hommes d’affaires, en réalité c'est le contraire. 
En apparence et formellement, c'est la majorité des citoyens qui commande à la minorité, en réalité c'est le contraire 
.
En apparence et formellement, les décisions réelles sont prises à l'intérieur du Parlement, en fait elles sont prises à l'extérieur du Parlement 
.
Dans les sociétés libérales, le principe fondamental de l’indépendance des trois pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire) est toujours plus violé au bénéfice du pouvoir exécutif. Ainsi est réduite gravement la démocratie réelle. 
Mais pourquoi les citoyens ne réagissent pas à cette atteinte à la démocratie, et donc de leurs droits et intérêts ?
L'activité politique est définie en tant qu'action en faveur de la collectivité ou au moins des propres électeurs. En réalité, elle est devenue  toujours plus un affaire personnelle qui permet de gagner des positions de pouvoir, lesquelles, a leur tour, fructifient de l'argent pour soi-même et pour les membres de la propre famille 
. Dès lors, comment cette activité politique peut prétendre le respect de la part des citoyens?
Campagnes électorales.
J'ai pu moi-même sentir et comprendre avec combien de facilité le menu peuple se soumet à l'enchantement fascinant d'une puissante mise en scène 
.

À propos des campagnes électorales dans les pays libéraux, on constate deux faits. 
L’activité politique et les élections sont devenues toujours plus un spectacle de divertissement, conçu par des agents publicitaires ; il se propose la manipulation émotive et non le raisonnement serein. Est-ce là montrer du respect pour la personnalité et l'intelligence des citoyens ?
La campagnes électorale du candidat exige toujours plus d'argent, bien entendu de source privée, généralement sans rendre publique sa provenance, ou en la maquillant. Est-ce là respecter la transparence dans l'activité politique, et l'égalité du droit des citoyens à se présenter comme candidats ?
Élections.
La manière dont se réalisent les élections garantie-t-elle l'existence de la démocratie ?

Dès qu'on s'occupe d'élections, il faut subir certaines conditions générales qui s'imposent, d'une manière inéluctable, à tous les partis, dans tous les pays et dans tous les temps. Quand on est convaincu que l'avenir du monde dépend de prospectus électoraux, de compromis conclus entre gens influents et de ventes de faveurs, on ne peut avoir grand souci des contraintes morales qui empêcheraient l'homme d'aller là où se manifeste son plus clair intérêt. (...)

La démocratie électorale ressemble beaucoup au monde de la Bourse : dans un cas comme dans l'autre, il faut opérer sur la naïveté des masses, acheter le concours de la grande presse, et aider le hasard par une infinité de ruses ; il n'y a pas grande différence entre un financier qui introduit sur le marché des affaires retentissantes qui sombreront dans quelques années, et le politicien qui promet à ses concitoyens une infinité de réformes qu'il ne sait pas comment faire aboutir et qui se traduiront seulement par un amoncellement de papiers parlementaires 
.

Vote.
Le peuple marche le jour dit aux boites électorales. Il y dépose son vote et voilà sa souveraineté dans des tirelires dont il n'a plus la clef 
.

Toujours plus de citoyens pensent que la politique est une activité sale. Cela se manifeste par le pourcentage généralement élevé des non votants, c'est-à-dire ceux qui s'autoexcluent du droit de vote. Qui donc porte les citoyens à ce dégoût de la participation au vote ? N’est-ce pas le comportement des politiciens ? Et qui tire profit de cette situation sinon ces mêmes politiciens ? Ne trouvent-ils pas ainsi le moyen d’exercer le pouvoir avec le moins ou sans le contrôle des citoyens ?
Combien d'électeurs connaissent le contenu exact et les réels avantages et inconvénients :
-
de la démocratie représentative par rapport à la démocratie directe,
-
de l’un et de l’autre système pour exprimer vraiment les décisions de la majorité 
,
-
du mécanisme des préférences individuelles 
,
-
du vote majoritaire par rapport au vote proportionnel ?
On néglige (...) de considérer que la "fragmentation" des forces politiques n'est pas une pathologie : c'est une donné physiologique et peut constituer une richesse. Dans le contexte du système proportionnel on est en effet contraint à chercher un point de rencontre entre les forces politiques, soit entre celles apparentées, soit entre majorité et opposition, et cela favorise la recherche d'un point d'équilibre entre différents intérêts de différents groupes sociaux ; c'est l'unique façon pour éviter la logique du "vainqueur", et c'est l'unique façon qui consent à l'entière société de s'exprimer. Au contraire l' "exagération" majoritaire détermine nécessairement un gouvernement de minorité 
.

Les électeurs qui votent sans connaître les réelles implications de leur vote, qui pourrait endommager leurs intérêts, pourquoi acceptent-ils de voter ? Et pour quel motif les dirigeants politiques permettent cette situation sinon parce qu'elle répond à leurs intérêts  de carrière ?
Combien d'électeurs savent :
-
ce qu'est, et si existe dans leur pays un pouvoir qui se déclare démocratique tandis qu'il est en réalité oligarchique 
 ?
-
que le droit de voter est une condition nécessaire mais non suffisante pour l'existence d'une démocratie ?

La démocratie doit se comprendre au sens de démopédie: éducation du peuple 
.
Consensus.
Combien de citoyens savent comment se réalise, dans les pays démocratiques, le consensus de la majorité en faveur des dirigeants ? 
La méthode est la suivante : les dirigeants parviennent à convaincre la majorité des citoyens à croire que celui qui est investi d'une autorité possède ces qualités : 1) il représente réellement les intérêts de ses électeurs, 2) il ne dit jamais de mensonges, 3) donc il est crédible, 4) enfin, plus l'autorité assumée est importante, plus celui qui en est investi est légitime.
La majorité des citoyens U.S. et anglais, après avoir découvert les mensonges de leurs dirigeants sur les motifs de la guerre contre l'Irak, n'a pas demandé leur démission et une punition pour les vies perdues et les ressources gaspillées. Est-il possible d'obtenir ce consensus sans faire croire aux citoyens qu'en fin de compte les mensonges ont servi à justifier une guerre qui répondait aux intérêts du "pays", sous-entendu aux citoyens ?
Il est plus difficile sinon impossible d'obtenir le consensus :
-
de la part de citoyens qui disposent d'informations réelles et suffisantes sur les faits, que de citoyens qui en manquent,
-
de citoyens qui utilisent bien leur propre raison, que de ceux qui l'utilisent mal ou refusent de l'utiliser,
-
de ceux qui font confiance d'abord à leur propre capacité de jugement, que de ceux qui délèguent le jugement à d'autres, en l’occurrence les dirigeants, qu'ils considèrent plus compétents.

On n'a pas eu tort, sans doute, de déclarer : "le premier homme qui a détruit le pouvoir démocratique est celui qui a offert des banquets et de l'argent." 

Beaucoup de fois, le peuples désire sa ruine, trompé par une fausse apparence de biens : et combien les grandes  espérances et promesses gaillardes l'animent facilement 
.

Comment fut-il possible qu'en Allemagne, Hitler soit arrivé au pouvoir non seulement avec la violence de groupes nazis, mais aussi avec le vote des citoyens ? Et comment fut-il possible que le régime nazi ait fini par obtenir, malgré son aspect ouvertement dictatorial, le consensus réel de la majorité des citoyens ?  Et cela dans une nation réputée par le haut niveau de culture de ses élites. Pour une fois, l’explication se trouve avouée chez l’auteur principal de cette prouesse :
Il est difficile d'effacer des préventions sentimentales, des conditions d'âme, une mentalité et les substituer par d'autres : le bon résultat dépend de situations et d'influences impensables. L'orateur qui a de l'intuition sensible peut calculer tout cela, y compris l'heure du jour où le discours se fait avec une influence déterminante pour son résultat. Le même discours, le même orateur, le même argument donnent des résultats très différents à dix heures du matin, à trois heures de l'après-midi, et le soir. (...)
Dans tous ces cas il s'agit d'exercer une influence sur la liberté de la volonté des hommes : cela est valable spécialement pour les rassemblements où sont présentes des personnes de volonté contraire, qui doivent être persuadées par une nouvelle volonté. Le matin et durant le jour, il semble que les forces de la volonté humaine se rebellent avec le maximum d'énergie à chaque essai d'imposition de la volonté ou de l'idée d'un autre ; le soir au contraire elles s’assujettissent facilement à l'autorité d'une volonté supérieure. (...) 
Les qualités oratoires d'un caractère d'apôtre et dominateur seront plus capables de convaincre des individus naturellement plus affaiblis dans leur capacité de résistance, que des individus encore dans la complète possession de leurs facultés volitives et intellectuelles 
.

En 1994, un parti japonais a fait rédiger par un de ses dirigeants, Yoshio Ogai, un manuel pour la campagnes électorale, intitulé “La stratégie électorale de Hitler” 
.  Pour quel motif ce parti, qui se déclare “libéral-démocratique”, a recours à la stratégie électorale hitlérienne sinon pour manipuler les citoyens d'une manière qui n'a rien de libérale ni de démocratique ?
Combien de citoyens sont réellement sûrs que leur opinion politique est l'expression de leur propre et saine raison, de leur propre libre et juste choix ? Dans quelle mesure cette opinion politique n'est pas, au contraire, le résultat d'un conditionnement produit par la manipulation de la partie irrationnelle leur cerveau, de la partie grégaire de leurs instincts et de leurs émotions ?  Et qui donc commet ce conditionnement sinon les dirigeants politiques auxquels les citoyens croient, par fainéantise ou par incapacité mentale, et obéissent, par conditionnement à l'obéissance ? En particulier, combien de citoyens sont capables de distinguer entre leur réel besoin de bien-être et de paix, d’une part, et, d’autre part, les justifications et promesses présentées par les politiciens pour justifier des décisions qui sont en réalité contre ce besoin de bien-être et de paix ?
Combien de citoyens, y compris parmi ceux qui se disent intellectuels, sont disposés :
-
à l'effort qui consiste à bien utiliser la raison et l'équité pour se faire une opinion réellement libre et personnelle,
-
au courage d'assumer cette opinion même si elle va contre l'opinion dominante, ou contre l'opinion des puissants ?
N'est-ce pas cet effort et ce courage qui ont manqué à la majorité des citoyens à l'époque du fascisme italien, du soit-disant “communisme soviétique”, du nazisme allemand, du fascisme japonais, de la guerre anglo-U.S. contre l’Irak ?
L'usage correct de  cet effort et de ce courage ont été, parmi d'autres facteurs, décisifs aux citoyens français pour mettre fin à la guerre coloniale française contre le peuple indochinois puis  contre le peuple algérien, et aux citoyens U.S. pour mettre fin à la guerre d'agression U.S. contre le peuple vietnamien.
Qui affirme que la télévision n'est pas déterminante dans la formation du consensus et dans le vote électoral, comme explique-t-il le fait que les patrons privés luttent pour se rendre maîtres des télévisions privées, et les dirigeants politiques luttent pour contrôler les télévisions publiques ?
Combien de téléspectateurs voient comment, par l'intermédiaire de la télévision, le consensus politique des citoyens est créé non pas tellement par le discours ouvertement politique, mais principalement par le contenu des programmes qui semblent n'avoir rien de politique : les film dits de divertissement, les télé-novelas, les spectacles de variété, les annonces publicitaires et les divers programmes d'apparente évasion ? Ces programmes agissent non pas sur la capacité de raisonner mais sur les sentiments, sur les émotions, sur les instincts primaires, et célèbrent des modèles d'émotions, de sentiments et de valeurs qui créent et favorisent le consensus envers celui qui détient le pouvoir. Ce n'est pas un hasard que celui qui a le pouvoir, économique ou/et politique, décide le type de programmes à diffuser par la télévision.

PREMIER CITOYEN. - Bref, s'il demande nos voix, nous ne devons pas les lui refuser.
DEUXIÈME CITOYEN. - Nous le pouvons, monsieur, si nous le voulons.
TROISIÈME CITOYEN. - Nous en avons le pouvoir, mais c'est un pouvoir dont nous ne sommes pas en pouvoir d'user 
.
Partis politiques 

Tous les partis, sans exception, nés généralement à l'occasion de l'instauration de la démocratie, et comme instrument pour la développer, sont devenus des organismes oligarchiques, c'est-à-dire avec la finalité principale de perpétuer les mêmes dirigeants inamovibles, et la création et le maintien de privilèges qui font de ces dirigeants une caste aux intérêts opposés à ceux des  citoyens qu'ils déclarent représenter. 
Dans cette transformation oligarchique, combien est causé par la volonté des dirigeants et combien à l'inertie des citoyens ? Est-ce seulement un hasard que soit tellement peu connu, parmi le public, le libre de Robert Michels les partis politiques qui, déjà en 1911, année de sa publication, analysait d’une manière remarquable et prévoyait cette transformation des partis démocratiques en groupes oligarchiques ? 
Si les dirigeants des partis qui se déclarent démocratiques ne permettent la démocratie pas même à l'intérieur de leur parti, pourquoi les citoyens ne refusent-ils pas leur aspect oligarchique, mais votent pour ces partis ou s'abstiennent, les laissant ainsi libres de prendre les décisions, y compris quand il s'agit de faire la guerre ? 
Comment peuvent se définir populaires les partis qui se contentent de la télévision pour s'adresser aux citoyens, et n'ont plus de lieux publics dans les quartiers populaires où les citoyens vivent, peuvent se rencontrer pour s'informer, échanger des opinions et discuter des décisions politiques, sociales et culturelles ? 
Dirigeants politiques.
Certes, ce n'est pas peu de chose que d'avoir à régler autrui, puisqu'à régler nous-mesmes il se présente tant de difficultez 
. 
La gloire des grands hommes se doit toujours mesurer aux moyens dont ils se sont servis pour l'acquérir 
.

La fonction des dirigeants politiques est-elle de servir les intérêts des citoyens qui les ont élus, ou, au contraire, d'utiliser les citoyens pour satisfaire leur personnel intérêt économique et de carrière ? Combien sont les dirigeants politiques qui démontrent une scrupuleuse honnêteté à dire aux citoyens la vérité, toute la vérité et rien d'autre que la vérité, qui respectent les promesses faites aux électeurs, qui utilisent l'argent public dans l'intérêt exclusif des citoyens, qui ne profitent en aucune façon de leur position pour avoir des privilèges pour eux et, ensuite, pour leurs parents, leurs amants, amis et subordonnés ?
ce qui (...) révèle et met le mieux à l'épreuve un caractère, à savoir l'exercice du pouvoir et l'autorité, qui éveille toutes les passions et dévoile tous les vices. (...) Il n'y a pas de fauve plus cruel que l'homme, quand il joint le pouvoir à la passion 
.
Corporations multinationales.
Dans une démocratie, qui commande formellement et qui commande réellement, entre ces deux catégories : les dirigeants de gouvernement, les dirigeants des corporations multinationales, les chefs militaires ?
Apparemment et officiellement ce sont les dirigeants politiques, élus par les citoyens, qui commandent aux deux autres catégories. Qu’en est-il en réalité ?
Combien de citoyens connaissent l'importance de la connivence entre politique et affaires non seulement dans les pays dictatoriaux mais spécialement dans les pays libéraux, et quelle est l’influence réelle des dirigeants de banques et de corporations multinationales dans les choix politiques, économiques et militaires du gouvernement ? 
Réponse de Franklin D. Roosevelt : 
La liberté d'une démocratie est en danger si le peuple tolère l'emprise croissante de puissances privées au point où elles possèdent plus de pouvoir que l'État démocratique lui-même. C'est l'essence même du fascisme - la mainmise sur le gouvernement d'un individu, d'un groupe ou de tout autre pouvoir de contrôle privé.

     Président Dwight Eisenhower, discours d'adieu au peuple, 17 janvier 1961 :
Dans les conseils de gouvernement, nous devons nous prémunir contre l'acquisition d'influence injustifiée, qu'elle soit recherchée ou non, par la partie du complexe militaro-industriel. Le potentiel pour la désastreuse augmentation de pouvoir non justifié existe et persistera.

Nous ne devons jamais laisser le poids de cette combinaison mettre en danger nos libertés ou nos processus démocratiques. Nous ne devons rien considérer comme allant de soi. Seule une citoyenneté alerte et consciente peut contraindre le filet des énormes machines industrielles et militaires de défense, avec nos pacifiques méthodes et buts, de telle manière que la sécurité et la liberté puissent prospérer ensemble 
.

À propos des pays dictatoriaux, on parle justement de pouvoir de type oligarchique, parce qu'il s'agit d'un pouvoir géré par et dans l'intérêt d'un groupe étroit de personnes. Dans les pays démocratiques, où les décisions de gouvernement sont conditionnées par les intérêts des corporations multinationales, qui a intérêt à cacher l'existence d'un pouvoir qui est, également, de type oligarchique ? 

Les empires traditionnels parlent de leurs actions en termes nobles - progrès de la civilisation, stimuler la croissance économique, éclairer la voie pour le progrès - mais il n'y avait aucun doute qu'ils étaient des colonisateurs intentionnés à coloniser. La corporatocratie 
, d'autre part, en utilisant des outils tels que le Fonds Monétaire international [FMI] et la Banque Mondiale, et soutenue par la CIA et les chacals en cas de nécessité, a pratiqué une nouvelle formes de conquête, impérialisme-par-subterfuge. Quand vous faisiez une conquête avec des armées, tout le monde savait que vous étiez en train de conquérir. Quand vous faisiez une conquête avec des Ehms 
, vous deviez le faire en secret. Cela a soulevé en moi une demande et j'ai commencé à me questionner souvent sur cet outil de dissimulation d'une démocratie qui exige un électorat informé. Si les électeurs sont ignorants des outils les plus importants de leurs dirigeants, une nation peut-elle prétendre être une démocratie ? 

Démocratie made in U.S.A.
Qui proclame  ou croit que les États-Unis sont le modèle de démocratie, s'est-il posé la demande exprimée par Robert Dahl : “How Democratic is the American constitution ?” (Combien est démocratique la constitution américaine?) 
 ? Sait-il : 1) que le mot “démocratie” ne figure pas dans la constitution des États-Unis ? 2) ce que signifie cette omission 
 ? 3) que le président du gouvernement n'est pas élu directement par les citoyens ? 4) si cette procédure est la plus valable en une démocratie ou est, plutôt, une manière de permettre l'existence d'une forme oligarchique de gouvernement ?
Combien est démocratique un pays, en l’occurrence les États-Unis, où les deux partis qui s'alternent au gouvernement pratiquent des politiques très semblables, et n'existe pas un parti vraiment d'opposition ? 
Dans l'Europe actuelle, la tendance à créer la même situation, au nom de la soit-disant gouvernabilité, est-elle un signe de progrès ou de régression de la démocratie, c'est-à-dire favorise-t-elle les intérêts de la majorité des citoyens ou des groupes forts : financiers et dirigeants d'entreprises ?

[le] bipartisme absolu américain, où les différences entre les deux partis sont désormais tellement faibles, qu'un choix entre eux résulte privé de signification. Ce pour quoi, comme c'est logique, la majorité ne va plus même voter 
.

Combien de citoyens connaissent : 1) la différence réelle entre les deux partis qui s'alternent au pouvoir aux États-Unis ? 2) les motifs pour lesquels seulement les dirigeants de ces deux partis réussissent à être élus, tandis que les partis d'opposition réelle sont inexistants ou électoralement insignifiants ? Pourquoi et comment les citoyens qui sont pour une démocratie réelle ne réussissent pas à porter au pouvoir des dirigeants qui les représentent ?
George Frost Kennan, historien, ex diplomate U.S.:

Je suis d'accord au contraire avec mes correspondants qui accusent notre système électoral de ne pas être suffisamment représentatif. De nombreux facteurs interfèrent  gravement dans les relations qui devraient exister entre l'électorat et le processus législatif : le contrôle exercé sur le processus de nomination par la machine bureaucratique des partis ; le pouvoir du sous-gouvernement et des clientèles des hommes politiques (et, aujourd'hui, d'une façon particulière, des syndicats), complètement au dehors de tout schéma de responsabilité formelle ; la masse énorme, le poids et la force d'impulsion du complexe militaro-industriel, comme eut à le relever le président Eisenhower à l'échéance de son mandat  
.

La seconde élection présidentielle de Bush jr a été dénoncée par certains représentants U.S. du parti démocrate comme truquée par la manipulation électronique des résultats. Pourquoi cette dénonciation n'a pas été appuyée officiellement, pour être invalidée, par aucun sénateur de ce parti ? Pourquoi les autorités U.S. ignorent la demande des citoyens de revenir à l'usage du papier pour voter, et d'abandonner le vote électronique, sinon parce que dernier permet des manipulations qui ne laissent pas de trace pour un contrôle ?
Le président démocrate de la commission Justice du sénat U.S., Patrick Leahy, soupçonne que l'anormale "disparition" des courriels à propos du licenciement de 8 procurateurs, aurait servi à cacher l'existence d'un complot entre Karl Rove, le plus étroit conseiller politique du président Bush jr, et les dirigeants républicains, pour pousser le ministre de la justice, Alberto Gonzales, à licencier ces procurateurs. Que faisaient ces derniers ? Ils enquêtaient sur des fraudes électorales et des épisodes de corruption qui auraient mis en sérieuse difficulté le parti du président 
.
Démocratie made in Israël.
Combien de citoyens israéliens et du monde connaissent les faits suivants, signalés par Gush Shalom, organisation israélienne extra-parlementaire indépendante :

La seule démocratie au Moyen-Orient

Pas de séparation entre religion et État.
Les non Juifs sont discriminés dans diverses régions.
Des lois religieuses dictent le style de vie
des citoyens israéliens non religieux.
Encore aujourd'hui, 50 années après l'indépendance,
Israël n'a pas de constitution.
30 % de la population civile sous contrôle israélien
n'a pas de droits civils, pas même de droits humains.

Des parties du système éducatif
sont contrôlées par les services secrets.
80 % des ressources d'Israël
appartiennent à 10% de ses citoyens.
Plus de 1.000 personnes sont détenues en détention administrative
sans motif déclaré, et sans limite de temps.
Israël est le seul pays qui a une loi
qui permet aux interrogateurs d'utiliser la torture.
Tous les canaux des mass-médias
sont aux mains d'une poignée de familles.
En Israël le gouvernement a le droit
de fermer un journal.
Au non Juifs il est interdit 
d'acheter des terrains qui appartiennent à l’État.
Arrêtons cette situation !
Une situation différente est possible !
C'est à nous de créer un libre,
laïc, démocratique État d'Israël,
un État qui offrira des droits égaux
à tous ses citoyens
et des relations pacifiques
avec tous ses voisins,
un État où nous serons fiers de vivre 
.
Qui vante Israël comme "l'unique démocratie au Moyen Orient", pourquoi ne parle-t-il jamais de ces aspects qui limitent gravement la démocratie ? Et de ces autres aspects :
Yossi Paritzky, ex-membre du cabinet ministériel Shinui, 24 juillet 2007 :
Notre État d'apartheid
Trois décisions racistes, discriminatoires sapent le caractère démocratique d'Israël
L'un des plus claires mécanismes qui distinguent un État démocratique d'un État non démocratique est le principe d'égalité quand il s'agit des droits et obligations. Dans un pays démocratique, les citoyens sans considération de race, de religion, de sexe ou d'origine sont  égaux en ce qui concerne les biens nationaux, les services et des ressources, et tous les citoyens sans considération de race, de religion, de sexe ou d'origine sont également tenus à l'accomplissement des obligations nationales.
Par exemple, dans un pays démocratique, chacun doit payer des impôts (même si à différents taux, bien sûr), et chacun doit obéir à la loi. D'autre part, chaque citoyen dans un État démocratique est autorisé à jouir des libertés individuelles. chacun est autorisé à l'achat de biens dans le pays, à épouser la personne qu'il souhaite, à travailler où il veut, à étudier ce qu'il désire, et à exprimer lui-même ou elle-même librement.
Bref, l'égalité est le principe fondamental d'une démocratie occidentale libérale et sans lui, un pays n'est pas démocratique dans la pratique, même s'il est démocratique selon la loi. 
La semaine dernière, dans une série de trois décisions, qui sont distinctes mais liées par un relent de racisme et de discrimination, Israël est entré au misérable panthéon des États non-démocratiques. Ce mercredi dernier, Israël a décidé d'être comme l'Afrique du Sud de l'apartheid, et certains diront même le pire des pays en ce sens.
Commençons avec les obligations. Dans un pays démocratique qui a le service militaire obligatoire, les citoyens doivent servir sans exception (à part ceux qui en sont incapables pour des raisons de santé ou pour des raisons analogues.) Une personne ne doit pas obtenir d'exception de service fondée sur sa religion ou sa race. Et là, avec un léger geste de la main, la Knesset a décidé de "prolonger" la législation connue sous le nom de la Tal Law -  qui initialement a été conçue pour être valable durant une période transitoire de cinq ans seulement, pour examiner la possibilité d'intégrer les Orthodoxes stricts dans l'IDF [Israël Defense Military, nom de l'armée israélienne.].
 Il s'agit d'une manière flagrante d'un arrangement anti-démocratique et même ceux qui l'ont rédigé ont souligné qu'il était simplement un accord temporaire pour une durée de cinq ans seulement, et maintenant  le temporaire devient permanent, en particulier lorsque nous parlons de discrimination et de racisme.
"Secte altérée"
La deuxième décision d'apartheid concerne l'apparente "bonne nouvelle" que ceux qui ne peuvent pas se marier, en raison des limitations religieuses, pourraient maintenant se marier les uns avec les autres. Quelle dégoûtante expression. Dans un pays démocratique, à un couple il est possible de se marier comme il le souhaite et il n'est pas permis à l’État d'interférer dans ce choix. Il doit permettre à tout homme d'épouser la femme de son choix (et dans certains pays, les mariages homosexuels sont également permis) car l’État n'a aucun intérêt, et ne doit pas en avoir, dans un bonheur individuel et dans la personne que l'on choisit pour passer la vie.
Mais ici la situation est différente. Le division est basée sur les religions et les sectes, et un membre d'une religion n'est pas autorisé à épouser une personne d'une religion différente. Cela a porté à l'émergence d'une situation dans laquelle un Israélien dont la mère n'est pas juive, faisant de lui donc un non-juif selon la loi juive, n'a pas pu se marier en Israël. 
Au lieu d'autoriser cette personne ou n'importe quelle autre personne à se marier comme elle le souhaite, le gouvernement a décidé de créer une nouvelle secte. Maintenant, une secte altérée a été créée pour les personnes qui peuvent se marier seulement entre eux. Ainsi, un officier de l'IDF dont le nom est Rabinovich ou même Cohen, qui est né d'un père juif, mais pas d'une mère juive, ne pourrait pas épouser la femme qui sert dans l'armée avec lui parce qu'elle est une juive kosher  tandis que lui est « altéré ». 
Le comble est le fait que l'actuel ministre de la Justice a la prétention d'appeler  cette disposition raciste une « innovation ».
Forces anti-sionistes ensemble
La troisième décision raciste est celle qui interdit aux citoyens arabes d'Israël l'achat de terre  nationale. D'accord, pas toute la terre, mais seulement une partie de celle-ci - la terre du Fonds National Juif.
 Imaginez le gouvernement français interdisant aux Juifs l'achat d'un terrain dans Paris et ses environs. Imaginez que les États-Unis interdisent aux Juifs l'achat d'un terrain dans la Nouvelle-Angleterre, parce que c'est le berceau de la culture américaine. Que devrions-nous dire alors ? 
Et encore, à propos des Arabes nous maintenons le silence, parce que nous avons été habitués à penser qu'en Israël il y a des citoyens de divers rangs et pas tous ont les mêmes droits. 
Le point culminant de cette situation absurde est que le discours raciste prend place dans la Knesset [Parlement] israélienne, mais personne ne voit son propre racisme. Des membres arabes de la Knesset, qui ont justement protesté contre la discrimination à leur égard, ont voté en faveur de la Tel Law, qui permet la discrimination entre les Juifs.
Les membres arabes de la Knesset préservent le racisme, au lieu de soutenir l'enrôlement des Israéliens arabes dans l'armée et accomplir le rôle approprié en ce qui concerne devoirs et droits. Et ainsi toutes les forces anti-sionistes s'unissent - les Arabes, les strictement orthodoxes et les colons - pour porter Israël à un lieu de chaos et d'obscurité, racisme flagrant et discrimination criante. Tous unissent leurs forces dans le but de nous amener à un état d'apartheid. (...) 

Le mandat impératif ou la démocratie citoyenne autogérée
Les régimes qui se déclarent démocratiques sont, en réalité, des démocraties limitées parce que de type oligarchique.
En effet, la seule démocratie vraiment totale exige que ceux qui représentent les citoyens soient dotés de ce qu'on appelle un mandat impératif. Pour simplifier, celui-ci a deux caractéristiques : 

1)
l'existence d'un organisme composé de citoyens pour contrôler à tout moment les actions des élus,
2)
la possibilité de révoquer l'élu à tout moment si ses électeurs jugent qu'il n'agit plus selon les indications de ses mandataires.
Dans son essai 
, Pierre-Henri Zaidman expose comment ce principe fut réalisé depuis la Révolution française de 1789 jusqu'à la Commune de Paris de 1871. Ajoutons que des expériences ultérieures ont été mises en œuvre, en particulier le Soviet de Kronstadt en 1921, les soviets paysans d’Ukraine de 1917 à 1921, les Commissions ouvrières et paysannes en Espagne avant et pendant la guerre civile de 1936, les comités d'autogestion en Yougoslavie après la deuxième guerre mondiale, et en Algérie, juste après l'indépendance nationale. Toutes ces expériences refusaient la limitation de la vraie démocratie, aussi bien sa limitation par les libéraux, - partisans de la démocratie dite représentative -, que par les soit-disant communistes autoritaires, - à travers la soit-disant "dictature du prolétariat". 
En effet, la démocratie représentative limite la démocratie en accaparant la volonté des citoyens, exprimée par le vote, à l'avantage d'une caste économico-financière. Tandis que la soit-disant "dictature du prolétariat" limite la démocratie en accaparant la même volonté des citoyens, exprimée par le vote, par une caste bureaucratico-militaire.
C'est pourquoi toutes ces expériences de démocratie totale furent combattues par en même temps par les libéraux et par les soit-disant communistes. Pour une fois, ils étaient d'accord : ils accusaient  la démocratie directe, basée sur le mandat impératif, d'être, dans le meilleur des cas, "utopiste", et, dans le pire, un  facteur de désordre social. C’est avec ces « justifications » que toutes les expériences de démocratie totale ont été réprimées, militairement s’il le fallait, tout autant par les soit-disant démocrates que par les soit-disant communistes. En Yougoslavie et en Algérie, l'expérience de démocratie totale, dite auto-gestion, fut réprimée bureaucratiquement par l'installation de soit-disant "représentants" de l’État, à son tour soi-disant "représentant du "peuple" 
.
Une précision sémantique.  A propos de cette forme de démocratie, j’ai utilisé l’adjectif totale. J’aurai préféré un autre. Malheureusement, il a été utilisé d’une manière telle que son sens a été défiguré : il s’agit de l’adjectif « populaire ». On sait quelle fut la nature des régimes qui s’étaient déclarés « démocratie populaire ». En réalité, ils étaient l’expression de la domination sur le peuple d’une nouvelle caste oligarchique, formée par ceux qui se déclaraient « communistes ». 

Je propose, alors, ceci : la démocratie citoyenne est cette forme d’organisation sociale assumée par le peuple (les citoyens) et en sa (leur) faveur, à travers des représentants élus au mandat impératif. Cette forme est une démocratie autogérée.
4.2. Démocratie entre les nations
Considérations générales.
Retour à la table des matières
Quand existent, sur le plan économique et militaire, des pays trop forts et d'autres trop faibles, ce n'est pas, pour la communauté des nations, un signe de bien-être et de paix, mais de mal-être et de possible guerre. Qui trouve un intérêt matériel à cette situation, et donc la veut maintenir, sinon les pays forts ?
Est-il juste et raisonnable de considérer un pays comme démocratique quand il pratique une forme de démocratie exclusivement pour ses nationaux, tandis qu’il utilise la force militaire contre une ou plusieurs autres nations, et cela au mépris des lois internationales qui règlent le fonctionnement démocratique entre les nations ? C'était le cas des États coloniaux contre les peuples colonisés, et c'est le cas aujourd'hui de certains États contre les peuples militairement faibles. 
Quel est le motif de ce comportement sinon le mépris des peuples auxquels est niée la liberté de décider démocratiquement de leur gouvernement, causé par la volonté de les dominer avec la force militaire, pour disposer de leurs ressources naturelles et/ou de leurs territoire ?
Si le gouvernement des États-Unis veut vraiment exporter la démocratie, pourquoi ne l'exporte-t-il pas d'abord dans les pays où il se trouve déjà depuis plusieurs années avec  ses bases militaires, par exemple l'Arabie saoudite et les Émirats Arabes ?
Qui déclare vouloir exporter la démocratie dans d'autres pays, pourquoi ne dit-il pas d'exporter aussi la justice, en particulier le respect de la souveraineté sur les ressources naturelles des autres nations et le refus de soutenir les dictateurs qui les dominent ? 
Sachant que la démocratie signifie le vote libre des citoyens pour la gestion des ressources naturelles de leur pays, qui a intérêt à entraver l'instauration de cette démocratie, sinon les États qui veulent utiliser les ressources de ce pays pour leur avantage exclusif ? Pour les nations qui ont besoin de ressources naturelles, le coût à payer est plus convenable dans un pays où existe une dictature et non une réelle démocratie.  
Faisons un peu de fiction.
Sherlock Holmes (au docteur Watson) : Si le pays qui vend le pétrole est gouverné par des dirigeants démocratiques, ceux-ci dépendent du vote libre des citoyens, n’est-ce pas ?
Dr Watson : Certainement.
Sherlock Holmes : Dans ce cas, que voudraient les citoyens sinon que le prix du pétrole soit basé sur les règles du marché international ? Or, celles-ci consistent à vendre le pétrole le plus cher possible. Pourquoi ? Afin que le gain permette, alors, de construire les infrastructures nécessaires à la nation et une distribution des bénéfices parmi la population, pour son bien-être.
Dr Watson : C'est logique.
Sherlock Holmes : Bien... Voyons maintenant l'hypothèse contraire. Si  le pays qui vend le pétrole est gouverné par un dictateur, à ce dernier il suffit de trouver dans la vente des ressources naturelles du pays qu’il domine son gain personnel, et celui des personnes qui le soutiennent, n’est-ce pas ?
Dr Watson : Encore logique !
Sherlock Holmes : Parfait ! Dans ce dernier cas, par conséquent, le prix de vente du pétrole sera nettement inférieur. Mais pour recourir à cette seconde solution, que faut-il ?
Dr Watson : Beh ! Ne pas permettre aux citoyens de voter.
Sherlock Holmes : Conclusion logique !… Comment y parvenir ? 
Dr Watson : Je ne vois que la dictature.
Sherlock Holmes : Nous avons la même vue, mon cher Watson… Et pour mieux assurer cette dictature, de quoi a-t-il besoin ?
Dr Watson : De la force militaire.
Sherlock Holmes : Et si elle ne suffit pas ?
Après avoir réfléchi un instant, le docteur Watson avoue, un peu honteux :
Dr Watson : Là, je ne vois pas.
Sherlock Holmes : Eh bien c’est simple ! Le dictateur a besoin d’une protection. Et qui peut la fournir sinon celui qui achète le pétrole au prix le plus convenable ?
Dr Watson (émerveillé) : Donc les dirigeants des pays riches qui disent vouloir exporter la démocratie dans les pays qui ont des ressources naturelles, n’ont pas un intérêt économique à le faire, afin de ne pas payer trop cher le produit dont ils ont besoin ! Par conséquent ils mentent ! 
Sherlock Holmes : Logique, mon cher Watson.
Dr Watson. - Et pourquoi mentent-ils?
Sherlock Holmes. - Selon toi ?
Dr Watson (avec un petit sourire embarrassé) : Je confesse que je l’ignore.
Sherlock Holmes : Tu crois possible que le dirigeant d’un pays démocratique puisse dire la vérité aux citoyens, c'est-à-dire ceci : dans les pays où nous achetons les ressources naturelles, la démocratie a comme résultat l'augmentation du prix de ces ressources, pour répondre aux besoins des électeurs ; cela réduirait notre niveau de vie et de richesse, à nous ! Pour éviter cette éventualité, nous devons  empêcher dans ces pays l'instauration de la démocratie et favoriser la dictature d'un petit groupe. De cette manière, une somme inférieure, offerte à ce petit groupe, nous permettra d’acquérir les ressources naturelles le moins cher possible.
Dr Watson : Beh ! Aucun gouvernement démocratique ne peut se permettre de dire cette vérité, s'il veut continuer à  exister.
Sherlock Holmes : Élémentaire, docteur Watson ! On n'a jamais vu et on ne verra jamais un coupable déclarer sa propre culpabilité, à moins de disposer d’une conscience qui anime son remords. Pour être dirigeant politique, la première condition est de ne pas avoir ce genre de conscience.
Les États-Unis et les autres nations
Dans les relations des États-Unis avec les autres nations, quelles ont été les causes de la transformation des États-Unis d'exemple de démocratie à modèle de domination et de soutien à la dictature ?
Les États-Unis ont été un exemple de démocratie et de justice pour une centaine d'années. Notre Déclaration d'indépendance et notre Constitution ont inspiré des mouvements pour la liberté sur chaque continent. Nous avons guidé les efforts visant à créer des institutions mondiales qui reflètent nos idéaux. Au cours du XXème siècle, notre leadership a augmenté dans les mouvements de promotion de la démocratie et de la justice ; nous avons été un instrument dans l'établissement de la Cour permanente de Justice Internationale de la Haye, du Pacte de la Ligue des nations, de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, et de nombreuses conventions des Nations Unies. 

Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, cependant, notre position de dirigeant s'est érodée, le modèle que nous présentions au monde a été miné par une corporatocratie altérée en construction d'un empire. Quand j'étais volontaire dans le Peace Corps 
, j'étais conscient du fait que les citoyens équatoriens, et ceux également de nations voisines, ont été indignés par notre brutalité et perplexes devant nos contradictions manifestes en politique. Nous avons proclamé de défendre la démocratie dans des endroits comme le Vietnam, et, dans le même temps, nous avions renversé et assassiné des présidents démocratiquement élus. Les étudiants des écoles supérieures de toute l'Amérique latine comprenaient que les États-Unis avaient renversé Allende au Chili, Mossadegh en l'Iran, Arbenz au Guatemala, Goulart au Brésil, et Qasim en Irak - même si nos propres étudiants n'étaient pas au courant de ces choses-là. La politique de Washington a transmis un message confus au monde. Nos actions ont détruit nos idéaux les plus sanctifiés.

Un des modes de contrôle pratiqué par la corporatocratie était d'augmenter la puissance des gouvernements autocratiques en Amérique latine dans les années 1970. Ces gouvernements ont expérimenté des politiques économiques qui ont bénéficié aux investisseurs U.S. et aux corporations internationales, et se sont généralement terminé en échec pour les économies locales - récession, inflation, chômage et croissance économique négative. Malgré une opposition croissante, Washington a loué les dirigeants corrompus qui mettaient en faillite leur nation, tandis qu'ils accumulaient des fortunes personnelles. Pour compliquer les choses, les États-Unis ont appuyé les dictateurs de droite et leurs escadrons de la mort au Guatemala, au Salvador et au Nicaragua 
.

4.3. Démocratie en Afrique, Moyen Orient, Amérique latine et Asie
Comme cela a été déjà examiné en parlant des types de gouvernement, dans les pays qui se déclarent démocratiques, si le gouvernement contrôle, limite et, si nécessaire, réprime les forces d'opposition pacifique (partis, associations, etc.), et si les élections sont manipulées par le gouvernement, avec des résultats qui lui sont toujours favorables, il est logiquement impossible, à moins de vouloir tromper, de considérer ces pays réellement démocratiques. En réalité, ils sont des dictatures masqués en fausse démocratie.
Dans les pays possédants des ressources naturelles mais accablés par la pauvreté et par le manque de démocratie, qui crée et profite de cette situation sinon la minorité  indigène et les multinationales qui exploitent ces ressources naturelles ?
Celui qui déclare que les citoyens n'ont pas besoin, ou ne sont pas prêts pour la démocratie, pour quel motif le déclare-t-il sinon pour gérer le pays à son avantage et contre celui de la population ? 
Combien de citoyens occidentaux connaissent le fait suivant ? Chaque fois qu'une population d’un pays non occidentale a voulu appliquer la démocratie, elle a été réprimée par l’armée ou par un coup d’État militaire. Si cela ne suffisait pas, cette action recevait le soutien des services secrets d'un gouvernement occidental (intéressé par ses ressources naturelles). Enfin, dans le cas où ce recours ne suffisait pas, intervenait directement l'armée de ce gouvernement.
Combien de citoyens occidentaux savent pourquoi la démocratie n'a pas pu se concrétiser dans des pays comme l’Iran (en 1953), Guatemala (1953-54), Costa Rica (moitié des années cinquante), Syrie (1956-57), Moyen Orient (1957-58), Indonésie (1957-1958), Guyane Britannique (1953-1964), Vietnam (1950-1973), Cambodge (1955-1973), Laos (1957-1973), Haïti (1959-1963), Guatemala (1960), Algérie (après l'indépendance), Équateur (1960-63), Congo (1960-64), Brésil (1961-64), Pérou (1960-65), République dominicaine (1960-66), Cuba, Indonésie (1965), Ghana (1966), Uruguay (1964-70), Chili (de 1964 au 1973), Grèce (de 1954 à 1974), Bolivie (de 1964 au 1975), Guatemala (de 1962 aux années 80), Costa Rica (1970-71), Irak (1972-75), Angola (1975-80), Zaïre (1975-78), Jamaïque (1976-80), Seychelles (1979-81), Grenade (1979-84), Maroc (1983), Suriname (1982-84), Libye, Nicaragua (1978-90), Panama (1961-91), Bulgarie (1990), Albanie (1991), Irak (1990-91), Afghanistan (1979-92), Salvador (1980-94), Haïti (1986-94), Yougoslavie (de 1982 à 2000), Somalie (1992-93), Colombie (de 1948 à 2000), Mexique (de 1982 au 1999), Pérou (de 1990 à 2000), Équateur (2000), Nicaragua (2001), Venezuela ( 2002), Afghanistan (de 1996 à aujourd'hui), Irak (de 1991 à aujourd'hui) ? 

4.4. Démocratie dans les pays islamiques
Dans les pays où a triomphé l'extrémisme de type islamique, comme l’Arabie Saoudite, ou une dictature laïque, comme l’Irak de Saddam Hussein, ont été d'abord exterminés ou contraints à l'exil les libertaires et les communistes, ensuite les libéraux et les démocrates, et cela est arrivé souvent dans l'indifférence ou même avec la complicité de gouvernements de pays occidentaux.
Le premier pays qui applique la loi coranique de manière fondamentaliste, et qui est donc ennemi de la démocratie, est l'Arabie saoudite. Pourtant le gouvernement des États-Unis, que le parti au pouvoir soit républicain ou démocrate, non seulement ne critique pas ce régime ni  ne l'envahit, mais en est l'allié et le protecteur. Le motif peut-il être un autre que celui déjà évoqué : les dirigeants de l'Arabie Saoudite fournissent aux États-Unis le pétrole à un prix qui leur  convient, en échange d'une protection du régime saoudite contre toute menace interne ou externe ?
Dans certains pays musulmans, on sait que, dans le cas d'élections réellement démocratiques (cela a eu lieu d'abord en Algérie, puis en Palestine, aujourd'hui en Irak) la victoire va aux partis islamistes. 
Pourquoi le consensus populaire va prioritairement aux partis islamistes ? Est-ce seulement parce qu’ils sont financés par l’Arabie Saoudite et/ou d’autres régimes autocratiques islamistes ? N’est-ce pas d’abord parce que toute force politique libérale ou socialiste a été systématiquement réprimée dans ces pays, avec le consentement sinon le soutien direct de pays occidentaux ? 
Les gouvernements occidentaux qui déclarent en parole vouloir la démocratie dans les pays islamistes, tandis qu'en réalité ils l'entravent, ne sont-ils pas, par conséquent, en accord avec ces autres qui refusent la démocratie dans les pays islamistes : les dictateurs et les organisations terroristes ? N’est-ce pas de cette manière qu’il faut comprendre le phénomène suivant : les gouvernements occidentaux ont commencé à lutter contre le terrorisme seulement quand il a attaqué leur propre population sur leur propre territoire ?
Dans le passé, les peuples occidentaux ont eu beaucoup de difficultés et ont payé un prix élevé en morts pour conquérir la démocratie ; et pourtant ils avaient comme ennemi seulement le groupe social qui contrôlait l’État. 
Aujourd'hui, comment les peuples des pays musulmans pourraient, et à quel prix en morts, conquérir la démocratie, alors que s'opposent à eux non pas un seul mais trois ennemis : l’État dictatorial, les organisations terroristes et les gouvernements occidentaux qui soutiennent l’État dictatorial ?
Considérons l'exemple du Pakistan :
Ses racines [de la crise pakistanaise] remontent à presque un demi siècle quand les militaires prirent le pouvoir pour la première fois en 1958. Depuis lors se sont succédé quatre dictatures militaires, à l'exception d'une brève période de gouvernement civil. (...)
Aux forces politiques modérées est interdite la liberté d'association, de mouvement, de parole et, ainsi, le mosquées et madrassa [écoles religieuses musulmanes] sont devenues l'unique lieu où est consenti l'expression  politique. Les partis religieux sont arrivés au pouvoir : maintenant ils administrent les deux régions les plus critiques du Pakistan à la frontière avec l'Afghanistan. Nous avons vu des groupes extrémistes s'affirmer et les régimes des années 80 utiliser la soit-disant charte islamique pour promouvoir la dictature militaire en démonisant les partis. De même l'actuel establishment militaire utilise la menace islamique pour exercer des pressions sur la communauté internationale pour qu'elle l'appuie encore une fois. Mais, en ce qui nous concerne, Parti populaire pakistanais (Ppp), le choix au Pakistan n'est pas entre dictature militaire et partis religieux, le choix est entre dictature et démocratie. De ce que nous choisirons dépendra le résultat entre extrémistes et modérés.

L’auteure de cette déclaration a été assassinée peu de temps après 
.
Quel résultat peut avoir une action occidentale qui déclare lutter contre le terrorisme tandis qu'elle s'oppose à la démocratie dans ces pays, pour les motifs déjà présentés plus haut ?
Ceux qui ont instauré, comme en Iran jusqu'à aujourd’hui, et pour un certain temps en Afghanistan avec les Talibans, un régime politique basé sur leur interprétation unilatérale de la religion musulmane, quelle valeur donnent-ils à une foi imposée aux citoyens avec la contrainte ? N'est-ce pas là une démonstration de la faiblesse de leur foi et de leurs système politique ?
Celui qui affirme que l'Islam est incompatible avec la démocratie, ignore-t-il ou fait-il semblant d'ignorer l'existence de pays à majorité islamique qui, pourtant, pratiquent une certaine forme de démocratie : le Bangladesh et, pour une première période, le Pakistan, avant d'être dominé par une dictature militaire ?
Celui qui, au nom de son interprétation unilatérale de l'Islam, s'oppose à la démocratie pour le motif qu'elle est un produit de l'Occident, incompatible avec la loi islamique de la shari'a, pourquoi ne refuse-t-il pas d'utiliser les technologies et les armes produites, elles aussi, par le même Occident ? 
Enfin, les citoyens occidentaux, auxquels leurs télévisions font voir seulement des foules de Musulmans enragés et partisans des intégristes, ne savent-ils pas que la majorité des citoyens dans les pays islamiques est contrainte au silence, imposé d’une part par les organisations terroristes et, d’autre part, par la dictature, tout autant terroriste, de l’État ?
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Première section : les facteurs de la guerre

Partie III

CIVILISATION
ou qui veut avoir raison contre qui ?
Et pourquoi ?
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En tout temps et partout, l'argument de la civilisation a été invoqué comme justification pour déclencher une guerre. Examinons pourquoi et comment.
l. Civilisation
Retour à la table des matières
Contentons-nous de cette première définition :
Le terme de civilisation désigne la totalité des œuvres et organisations dont l'institution nous éloigne de l'état animal de nos ancêtres et qui servent à deux fins : la protection de l'homme contre la nature et la réglementation des relations des hommes entre eux. 
(...)
Si nous reprochons à juste titre à notre civilisation actuelle de réaliser aussi insuffisamment un ordre vital propre à nous rendre heureux - ce que pourtant nous exigeons d'elle - ainsi que de laisser subsister tant de souffrances vraisemblablement évitables ; si d'autre part nous nous efforçons, par une critique impitoyable, de découvrir les sources de son imperfection, nous ne faisons, certes, qu'exercer notre bon droit ; et en cela nous ne nous déclarons pas ses ennemis. C'est également notre droit d'espérer d'elle, peu à peu, des changements susceptibles de satisfaire mieux à nos besoins et de la soustraire ainsi à ces critiques 
.
l.1. Considérations préliminaires
A quoi sert la civilisation : à permettre à l'humanité de progresser pour le bien commun, ou à fabriquer des arguments pour justifier la convoitise sur des ressources naturelles, y compris en recourant à la guerre ? Ces arguments peuvent-ils être considérés comme "valeurs" de civilisation ou, au contraire, aspects d’une barbarie ? Exemples. Au niveau individuel, si l'utilisation du couteau pour tuer est barbare, est-ce civilisé de tuer avec un pistolet ? Au niveau d’un peuple, si l'utilisation d'une bombe artisanale pour tuer est considérée barbarie, est-ce civilisé de tuer avec des bombes lancées par avion ? 
Est-ce la qualité d'une technique qui différencie la barbarie de la civilisation (le couteau par rapport au pistolet, la bombe artisanale par rapport à la bombe aérienne) ? Ne serait-ce pas, plutôt, du point de vue éthique, l'usage qui est fait d'une  technique ? 
Autre demande : si le recours au sorcier pour soigner une maladie, c'est de la barbarie (comme cela arrive en Afrique), le fait qu'un hôpital refuse de soigner un malade parce qu'il n'a pas d'argent pour payer les soins (comme c'est le cas aux États-Unis), est-ce une marque de civilisation ?
En effet, en ce qui concerne la doctrine selon laquelle les trois angles d'un triangle sont égaux à deux angles d'un carré, si elle avait été contraire au droit de dominer de quelqu'un, ou à l'intérêt de ceux qui dominent,  je ne doute pas qu'elle eût été, sinon débattue, en tout cas éliminée en brûlant tous les livres de géométrie, si cela eût été possible à celui qui y aurait eu intérêt 
.

À propos de ce genre d’observation, on peut citer les exemples les plus significatifs : l’autodafé de livres et l’enterrement vivants de lettrés par le premier empereur de Chine, la destruction des ouvrages des philosophes considérés païens par les premiers Chrétiens, le procès intenté par l’Église catholique contre Galilée à propos du système astronomique, puis la condamnation du philosophe Giordano Bruno au bûcher, l’exécution du philosophe Alhallaj à Bagdad, au Moyen Age, l’autodafé de livres par les Nazis en Allemagne, la prohibition de livres et l’exil ou l’assassinat de leurs auteurs dans les régimes « communistes ».

l.2. Considérations particulières
Planète Terre.
Depuis la fin de la seconde guerre mondiale jusqu'à aujourd'hui, la croissance économique n'a pas été suivie par la croissance en bonheur, mais d'une augmentation des malaises. Elle se manifeste en stress, drogue, alcool, dépression, violence autant domestique que sociale ; ce malaise se constate, également, en augmentation considérable des dépenses militaires. 
Quelle est, alors, la valeur d'une croissance économique qui se réalise au détriment du bonheur de la majorité des individus et des peuples ?
Au sein de chaque nation, tout comme entre les nations, quelles soient dictatoriales ou  démocratiques (dans ce dernier cas, d'une manière plus voilée), est-ce un signe de civilisation que la majorité des citoyens (et des nations) soit soumise à la volonté d'une minorité de citoyens (et de nations), que les faibles soient soumis aux forts, que les pauvres soient soumis aux riches, que celui qui possède seulement sa force de travail soit soumis à qui possède un capital ? 
Pourquoi ne discute-t-on presque jamais pour savoir si la cause la plus grave de conflit n'est pas la contradiction des intérêts, dans chaque pays, entre ceux qui possèdent un capital et ceux qui disposent seulement de leur force de travail, et, sur le plan international, entre les pays qui possèdent des ressources naturelles et ceux qui  veulent les exploiter ?
A de très rares exceptions, qui n’invalident pas la règle dominante, l’enfant d'un ouvrier n'aura pas d'autre possibilité que de devenir lui aussi ouvrier, tandis que l’enfant d'un patron peut devenir et devient lui aussi un patron. L’enfant, dont le père n'a pas de  pouvoir politique, pourra difficilement y accéder, tandis que l’enfant d'un père, possédant un pouvoir politique, y accédera lui aussi. L'enfant né dans une zones pauvre, que ce soit un quartier ou un pays, n'aura pas d'autre possibilité que de continuer à vivre dans cette zones pauvre, tandis que l'enfant né dans une zone riche continuera à vivre dans la même zone... La cause de cette reproduction des situations sociales ne réside-t-elle pas dans le manque de civilisation, ou, si l’on veut, dans l’excès de barbarie ? Et pourquoi toutes les tentatives, soit démocratiques libérales soit « socialistes », qui se sont proposées, tout au moins en paroles, de mettre fin à ce mécanisme, ont failli ? N’est-ce pas pour le même motif ?
En général, dans chaque pays, les exclus du bien-être économique et des droits politiques, au lieu de manifester la solidarité avec leurs semblables d'un autre pays, préfèrent être solidaires de leur propre État ou "patrie". Autrement dit le nationalisme prime sur l’internationalisme. Et cela, aujourd’hui plus encore qu’il y a un siècle, alors que le processus de mondialisation est en cours. 
Qui et comment conditionne les exclus de chaque pays à agir ainsi ? N'est-ce pas en les portant à croire que la solidarité envers la "patrie" est la seule possibilité valable, tandis que la solidarité avec des "étrangers" (ainsi sont appelés les exclus des autres pays) est une "trahison" de la propre patrie ? Qui a intérêt à tenir ce genre de discours nationaliste sinon les détenteurs du pouvoir et de la richesse de chaque pays, pour empêcher la solidarité entre les exclus (du pouvoir et de la richesse) de tous les pays ? Pour ces exclus, la solidarité internationale n’est-elle pas le meilleur moyen pour s'émanciper de leur condition d'exclusion, donc un facteur de civilisation ?
La domination d’une classe sur une autre, de même que la lutte des classes ont été mises en évidence par des penseurs libéraux, avant d’être reprises par des penseurs marxistes ou libertaires. La déduction qui s’ensuit est la suivante : ce ne sont les détenteurs de leur seule force de travail qui pratiquent la domination de classe et la lutte des classes, mais, tout au contraire, les détenteurs de capitaux, les capitalistes.
À propos du principe anarchiste de l'élimination de l’État, parce qu'il est politiquement dictateur et économiquement parasitaire, qui réellement désire cette élimination et l'applique ? Non pas les anarchistes, comme on le fait croire, mais les chefs des multinationales.

C'est une chose étonnante que le pouvoir qu'ont certains mots d'effrayer les esprits, alors que l'idée à laquelle ils correspondent court le monde et est très bien admise pourvu qu'elle se déguise sous un autre nom. Ainsi en est-il du mot un-archie, qui fait dresser les cheveux sur la tête de nos bourgeois, alors que l'idée de la réduction indéfinie des fonctions gouvernementales et finalement de l'abolition même du gouvernement, est le dernier mot des économistes du laissez-faire, patronnés par ces braves bourgeois ! 

Pourquoi, en général, celui qui est du côté des puissants et des riches se moque ou dénonce :

1)
la raison (accusée de despotisme), au profit de la religion (glorifiée comme "humilité"),
2)
l’intelligence (accusée de "prétention") en faveur de l'instinct (glorifié comme "nature"),
3)
la connaissance (accusée d' "arrogance") en faveur de l'ignorance (glorifiée comme "simplicité"),
4)
la science (accusée d'être "dangereuse") en faveur de l'occultisme (glorifié comme "fascinant"),
5)
la culture (accusée d' "élitisme") en faveur du spectacle (glorifié comme "divertissement") ?
Le motif de ces attitudes ne réside-t-il simplement dans la crainte, de la part des puissants et des nantis, de voir les faibles et les démunis acquérir une culture qui leur permettrait de s’affranchir de la domination et de l’exploitation ?
Il est désormais scientifiquement démontré que la soit-disant existence des races est une théorie  fausse, comme est erronée l'existence de la soit-disant "pureté ethnique" des peuples. Et pourtant des dirigeants et des intellectuels continuent à déclarer vraies ces illusions. 
Pour quel motif agissent-ils ainsi si ce n’est pour faire croire que leur "race" et leur "ethnie" sont "supérieures" ? Et pourquoi cette prétention sinon pour justifier leur domination sur d'autres "races" ou "ethnies" ? Enfin, pourquoi vouloir les dominer sinon pour s'emparer de leurs ressources naturelles et exploiter leur force de travail à moindre prix ?
Les États qui s'opposent aux mariages entre personnes appartenant à différentes soit-disant "races" ou "ethnies", ou appartenant à des religions différentes, quelle finalité ont-ils sinon celle de  perpétuer le racisme, qui est, et a toujours été l'un des instruments idéologiques pour justifier les guerres ?
U.S.A.
Tous les hommes ont été créés égaux (...) avec certains droits inaliénables, parmi lesquels la vie, la liberté, et la recherche du bonheur.
Déclaration d'indépendance des 13 États Unis d'Amérique, 1776.

Un pays a-t-il le droit de s'autoproclamer le modèle de civilisation quand :

- dans ses relations internes comme dans ses relations avec les autres nations, dominent le profit économique au détriment de toutes les autres finalités de l’activité humaine, la violence au détriment du plus faible, la guerre quotidienne de tous contre tous au détriment de la coopération solidaire, la richesse financière au détriment de la richesse spirituelle, une minorité de riches au détriment de la majorité des autres ?
- quand ses citoyens de peau noire sont traités de citoyens de série B, ses citoyens hispaniques sont presque ignorés, quarante millions de ses  citoyens sont pauvres et sans couverture médicale ?
- quand il imprime sur sa monnaie la devise  “In God we trust” (En Dieu nous croyons), tandis qu’en réalité il croit au Dieu Argent et à la concurrence impitoyable entre les êtres humains ?
- quand il interprète les textes sacrés (Ancien et Nouveau Testament) pour justifier sa soif de l’argent, de l’enrichissement et leur conséquence, l’appauvrissement des autres ? (Dieu a créé les riches et les pauvres, Dieu permet l’enrichissement comme récompense, et la pauvreté comme châtiment, etc.)
- quand il pratique la peine de mort, en violation du commandement de Dieu : "Tu ne tueras point" ?
-  quand son complexe militaro-industriel est gigantesque et ne cesse de l’être davantage ?
- quand ses citoyens font du commerce avec les sentiments des enfants, même dans l'activité de guerre ? Par exemple avec la vente aux petites filles de "Dady Dolls" (poupées du papa), appelées "embrassade au héros", avec le portrait du père en mission militaire en Irak ou en Afghanistan ? 

- quand certaines de ses universités interdisent l'enseignement des théories de Darwin, 
- quand l'assassinat de l'un de ses Présidents et de l’un de ses ministres de la Justice (les frères Kennedy) est considéré, contre toute évidence, le geste d'un fou isolé ?
- quand, dans ses relations avec les autres nations, il privilégie la force des armes au lieu de la discussion, et pratique le principe "Shock et Awe" (Frappe et Terrorise), basé sur la suprématie militaire et la terreur contre la population civile ? 

- quand ses dirigeants croient représenter le “Bien ” et considère l'adversaire, le “Mal”, et que les citoyens acceptent cette présentation médiévale des conflits sociaux ?
- quand il permet la vente libre des armes ?
(...) dans un temps passé, c'était une habitude en Grèce que tous circulent armés : les habitations non fortifiées, les relations réciproques hérissées de risques avaient imposé l'habitude de passer la vie en armes, à la manière des barbares. (...) Les premiers, les Athéniens abandonnèrent l'usage de marcher armés : avec des modes de vie libérés de la rigide coutume antique, ils devinrent moins austères, plus délicats. 

À la lecture de cette observation antique, autoriser la possession individuelle d'armes est-il un signe de civilisation ou plutôt de barbarie ?
Celui qui dit être contre toute forme de totalitarisme, de modèle ou de pensée “unique”, pourquoi décrète-t-il que le modèle et la pensée des États-Unis  sont l'unique modèle et pensée valables ? N’est-ce pas là une forme de totalitarisme ?
Celui qui  déclare respecter la diversité, pourquoi déclare-t-il en même temps qu'il est le modèle "supérieur" ?
Celui qui condamne comme totalitarisme le fait de considérer un dogme religieux, par exemple la Shari’a islamique, comme l'unique règle de fonctionnement d'une société, pourquoi ne condamne-t-il pas tout autant comme totalitarisme le fait de considérer l’Ancien ou le Nouveau Testament comme  l'unique règle de fonctionnement d'une société ? Ou, encore, un dogme économique, par exemple le capitalisme, comme l'unique règle de fonctionnement d'une société ?
Celui qui appelle “fascisme islamique” la volonté d'imposer un modèle de société avec l'action violente de groupes organisés (qui prétendent apporter le bonheur), pourquoi n'appelle-t-il tout autant “fascisme libéral” la volonté d'imposer ce modèle de société, le capitalisme, avec l'action violente d'une armée  (qui avance le même prétexte d’apporter le bonheur) ?
Celui qui condamne la prolifération de portraits d'un dictateur ou de drapeau rouge dans un pays, pourquoi ne condamne-t-il pas la prolifération du drapeau national aux États-Unis ? Et que signifie cette ostentatoire prolifération d'un drapeau national : que les citoyens sont tellement peu sûrs de leurs identité nationale qu'ils ont besoin de mettre leur drapeau dans chaque espace possible ? Ou qu'ils sont très orgueilleux de leur appartenance au pays parce qu'il serait "supérieur" à tous les autres ?
Mais la confiance en soi doit être inculquée dès l'enfance du petit citoyen. Son instruction et son éducation doivent viser a lui donner  la sécurité de sa totale supériorité sur les autres 
.

Durant la guerre contre l'Irak en 2003, l'armée des États-Unis a protégé les puits de pétrole, et n'a rien fait pour empêcher le saccage des musées de Bagdad. Et pourtant ils contiennent de très précieux témoignages de la civilisation, appartenant au patrimoine mondial. Avec ce comportement, le gouvernement des États-Unis s'est-il démontré civilisé ?
Valeur et coût de la vie.
Scène de rue
vue à la télévision
Quelqu'un a été tué
par un éclat de bombes.
Certains demandent
qu'elle est sa nationalité,
d'autres veulent savoir
quelle est sa religion.
Parmi eux, peu
trop peu
sont bouleversés
et révoltés
par le seul fait
que cette victime
est un être humain.
Ceux qui ont manifesté tellement d'émotion pour les vies perdues dans l'attentat de New York de 2001, pourquoi n'ont-ils pas manifesté pour les vies perdues à cause des embargos et des bombardements dans les pays pauvres, ni pour les soldats U.S. morts en Irak et dont le nombre a dépassé celui des victimes de 2001 à New York ?
Considérons un autre exemple qui n'a pas un aspect exceptionnel. Si une centaine de personnes meurent dans un accident d'avion, l'émotion est énorme, tous les moyens d'information en parlent, les autorités politiques se pressent à porter secours, matériel et psychologique, pour les victimes et leur famille. Tandis que si une même centaine de personnes meurent en mer durant un voyage clandestin pour fuir la misère économique et/ou la guerre, les moyens d'information en parlent à peine, l'opinion publique est quasi indifférente et les autorité politiques ne font presque rien, quand ils n’accusent pas ces malheureux d’avoir entrepris un voyage « illégal », laissant entendre qu’ils méritent ce qui leur est arrivé. Cette différence totale de réaction est-elle un signe de civilisation ?
Dans les conflits entre nations riches et pauvres, les dirigeants, les mass-médias et, aussi, les citoyens des pays riches mettent beaucoup en relief leurs victimes, et tellement peu ou pas du tout les victimes des pays pauvres. Exemples : les victimes U.S. par rapport à celles vietnamiennes, afghanes ou irakiennes, les victimes russes par rapport à celles tchétchènes, les victimes israéliennes par rapport à celles palestiniennes ou libanaises. Est-ce là un signe de civilisation des pays riches ?
Pour la majorité des citoyens U.S., russes ou israéliens, quand un de leurs soldats tue respectivement un Afghan ou un Irakien, un Tchétchène ou un Palestinien, ils le définissent un acte de “défense”. Si, au contraire, c'est un Afghan ou un Irakien, un Tchétchène ou un Palestinien qui tue respectivement un soldat U.S., russe ou israélien, ils le définissent un acte “terroriste”. Parler ainsi, sans considérer qui est l'envahisseur-agresseur et qui est l'envahi-agressé, est-ce un signe de civilisation ?
Combien de citoyens des pays riches connaissent : 
1) le nombre de morts, chaque jour, dans les pays pauvres à cause de la guerre, ou par manque d'aliments, d'eau ou de médicaments ?
2) quelles sont les multinationales qui, d’une part, refusent de fournir ces médicaments s'ils ne sont pas payés au prix (fort) décidé par elles, et, d’autre part, refusent d'accorder aux pays pauvres la licence de fabriquer ces médicaments à un coût accessible pour les nécessiteux ?
Est-ce, là encore, un signe de civilisation ?
Dans la vie quotidienne, les dirigeants, les mass-médias et les citoyens des pays riches donnent de l'importance à la vie et à la souffrance non seulement des êtres humains mais aussi des animaux et des végétaux. Mais ils se cantonnent à agir ainsi dans leur pays. Au contraire, la majorité de ces dirigeants, ramasse-miettes et citoyens des pays riches sont indifférents à la vie et à la souffrance des êtres humains des pays pauvres.
Est-ce là un signe de civilisation ?
En plusieurs points s'entrevoit la notion que, quoique étant numériquement une minorité, les consommateurs occidentaux ont un incontestable droit à utiliser ou posséder (ou les deux choses à la fois) la majorité des ressources mondiales. Pourquoi ? Parce que, à la différence des orientaux, eux sont des êtres humains à plein titre. Il n'existe pas aujourd'hui d'exemple de ce que Anwar Abdel Malek appelle "hégémonisme de minorités privilégiées" (...) L'Occidental blanc de la classe moyenne retient comme son inaliénable prérogative humaine non seulement de gouverner les populations non blanches, mais aussi de les posséder, parce que par définition "elles" ne sont pas tout-à-fait humaines dans le sens où  "nous" le sommes, mais seulement dans un sens plus large, doté d'un statut ethnique inférieur. Un bon exemple de la manière dont fonctionne en général chaque idéologie déshumanisante 
.

Est-ce un signe de civilisation :

-
que les gouvernants des pays riches s'intéressent aux pays pauvres seulement s'ils possèdent des matières premières, et dans l’unique but d’en disposer au prix le plus bas possible ? 
-
que, dans les sociétés riches et démocratiques, les citoyens acceptent l’aggravation de la différence entre les riches toujours plus riches et les pauvres toujours plus pauvres, à l'intérieur de chaque  pays, et entre les divers peuples de la planète ?
À propos du décalage entre la croissance de la population et la réduction des ressources naturelles, une théorie existe ; en général, elle n'est pas confessée publiquement. En 1798, Thomas Malthus publia son fameux An essay of the principle of the population as it affects the future improvement of society 
. Il déclarait que la population humaine, laissée à elle-même, croît trop par respect aux ressources disponibles. Selon lui, pour ne pas se trouver devant le problème d'une population humaine excessive par rapport aux ressources, les solutions principales sont les désastres comme les guerres, la faim, les maladies et la famine. Donc, la règle de ce que Malthus  a appelé la “lutte pour la survie”, impose que certains doivent mourir afin que d'autres puissent vivre. 
Ajoutons que cette théorie a été et demeure la conception de dirigeants, d’intellectuels et de citoyens. Bien entendu, ils font pas partie de ceux qui doivent vivre au détriment de ceux qui devraient mourir. 
Ajoutons ces précisions. Les régimes esclavagistes, féodaux et fascistes (italien, allemand et japonais) n’ont pas été les seuls à appliquer cette théorie. Les régimes « communistes » de Staline (« Le Grand Tournant ») puis de Mao Tsé Toung (« Le Grand Bond en avant ») ont appliqué également cette théorie ; cela s’est concrétisé dans leurs décisions d’affamer les paysans pour alimenter les citadins, afin de construire une industrie.
La citation précédente d’Edward W. Said nous explique que cette même théorie malthusienne est appliquée dans les pays riches, envers les exclus du bien-être matériel. Précisons que ces exclus ne sont pas uniquement ceux des pays pauvres, mais, également, ceux des pays riches. 
Ajoutons que les partisans les plus fervents de la théorie malthusienne ne sont pas en Europe, où existe certaines mesures de solidarité sociale (accès aux soins, retraite, revenu minimum, etc.), mais aux États-Unis, en Inde et en Chine.
Dès lors, peut-on affirmer que les États-Unis sont le modèle de civilisation ? En Inde et en Chine, les élites peuvent-elles se vanter de leur civilisation ? Les pays arabes musulmans du Moyen-Orient (Arabie Saoudite et Qatar, notamment), dont on connaît le sort réservé aux travailleurs immigrés étrangers, peuvent-ils se vanter d’être civilisés ?
La théorie malthusienne a trouvé une justification ultérieure : la falsification 
 de la théorie de Darwin sur l'évolution des espèces. De cette théorie sur la sélection naturelle des espèces animales, fut déduite une sélection naturelle de l'espèce humaine, pour conclure à la victoire de la soit-disant meilleure “race”, c'est-à-dire du plus fort militairement.
Dans la première moitié du XVIIIè siècle, dans toute l'Europe, les membres de la classe dominante se réunirent pour discuter le "problème démographique" à peine découvert et pour trouver les moyens de mettre en acte le mandat de Malthus, de façon à augmenter le taux de mortalité des pauvres : "Au lieu de recommander l'hygiène aux pauvres, nous devrons encourager les habitudes contraires. Dans nos villes nous devrons faire des rues plus étroites, faire mettre plus de personnes dans les maisons et favoriser le retour de la peste. Dans la campagne, nous devrons construire nos villages près de puits stagnants et nous devrons surtout encourager l'installation dans des zones marécageuses et insalubres", et ainsi de suite 
.

De cette observation, serait-il erroné de tirer la conclusion suivante ? Dans toutes les parties du monde, en particulier dans les pays pauvres, la situation très précaire où sont tenues les populations démunies, causant maladies et mortalité, répond aux intérêts des nantis, car elle favorise la disparition des uns pour mieux assurer la vie des autres.  Là encore, pouvons-nous parler de civilisation ?
Pour une fois, je déroge à la règle suivi dans cet ouvrage. Je me permets de fournir un témoignage personnel, bien que je ne sois pas convaincu d’être cru par certains. Vers 1983, à Rome, j’eus l’occasion de me trouver en présence d’un général U.S., d’origine italienne. L’occasion était propice pour l’interroger. Je fis l’ « idiot gentil » et demandai :

- Général, pourriez-vous avoir l’amabilité de me dire ce que vous pensez des maladies, de la famine et des guerres qui tourmentent l’Afrique ?
Il eut un sourire narquois et répondit, du ton le plus normal, celui d’un médecin qui explique un phénomène avec un détachement de professionnel :
- Ah ! Quel merveilleux pays, l’Afrique ! Les gens qui l’habitent ne le méritent pas. Bienvenues les maladies, la famine et les guerres ! Qu’elles débarrassent ce beau continent de toute cette population incapable et parasite. Alors, nous pourrions transformer cette merveilleuse terre en friche en une nouvelle Amérique !
Précisions que ces paroles furent prononcées sans aucune méchanceté. Cet officier supérieur a évoqué les peuples africains comme s’il s’agissait de simples insectes.
Par la suite, j’appris que ce général se livrait aux affaires. Il était propriétaire de deux navires de transport de marchandises, dont il tirait un appréciable profit. 
Passons à un autre argument. Les statistiques démontrent que la peine de mort n'a pas d'influence significative sur le nombre de délits commis. Pourtant certains États continuent à la pratiquer pour rendre justice. Est-ce là un signe de civilisation de ces États ?
Coût du travail.
Pour affronter la concurrence avec la Chine, les dirigeants politiques et économiques des pays riches (et pas seulement occidentaux, puisque parmi eux se trouve également le Japon) demandent à leurs travailleurs d'accepter des salaires plus bas et un temps de travail plus long. 
Cette volonté d'imiter le modèle chinois fait semblant d'ignorer que cette situation des travailleurs en Chine est possible seulement à cause de l'existence d'un État dictatorial qui interdit les syndicats et les droits humains des travailleurs.
Si les dirigeants des pays riches, comme ils le déclarent officiellement, tiennent à la civilisation et aux droits humains, ne devraient-ils pas, au lieu de vouloir réduire leurs travailleurs aux conditions des travailleurs chinois, demander au gouvernement chinois de respecter les droits de ses travailleurs en leur reconnaissant des salaires plus justes, des horaires et des conditions de travail plus acceptables ? 
Quel est le signe de civilisation d'une société : considérer les travailleurs une marchandise à exploiter dans n'importe quelle condition et au maximum de son rendement, jusqu'à l'épuisement de ses forces, pour enrichir qui les emploie, ou, au contraire, considérer les travailleurs en tant qu'êtres humains, ayant des droits fondamentaux, dont le premier est le respect de leur vie ? Faut-il que ces derniers, comme par le passé, obtiennent ce respect uniquement par des luttes au plus haut coût en sang et en morts ? Ceux qui les contraindraient à ces sacrifices, c’est-à-dire leurs employeurs, plus exactement leurs exploiteurs, démontrent-ils qu’ils sont civilisés ? Leur richesse ostentatoire, pour ne pas évoquer leur arrogance, est-elle une forme de civilisation ? 
Culture.
Quand j'entends le mot “culture” j'extraie mon pistolet.
Baldur von Schirach,
 dirigeant nazi du Troisième Reich.

Dans les pays démocratiques comme dans ceux dictatoriaux, il n'est pas nécessaire d'être un expert pour comprendre qui et pour quel motif a intérêt à l'existence de ce genre de citoyens : ceux qui ne pensent pas, ceux qui n'aiment pas penser, ceux qui pensent selon ce que les dirigeants ou la télévision leur disent de penser, ceux qui n'osent pas dire ce qu'ils pensent.
Est-ce un signe de culture :

- que, dans les pays dictatoriaux comme dans la plupart des pays démocratiques, la dépense publique la plus insignifiante est pour la culture, tandis que la plus consistante est pour les armements ?
- que l’activité qui permet de développer l'intelligence, et donc l'esprit critique des citoyens, soit, dans les pays dictatoriaux, réprimée, en faveur de manifestations médiocrement folkloristes, tandis que, dans les pays démocratiques, cette activité critique est ignorée ou cantonnée dans un espace très limité, au profit du financement, public ou privé, de manifestations élitaires et de spectacles de prestige ou de masse ?
- que la majorité des institutions, publiques et privées, et des personnes qui s'occupent de culture, manifestent ignorance ou indifférence pour les injustices sociales, pour les auteurs qui en parlent, et pour les citoyens qui ont le plus besoin de vraie culture ?
Est-ce un signe de culture que la majorité des personnes qui s'en occupe : 
- évite l’activité intellectuelle qui ne fructifie pas de gain économique et une meilleure position dans le système de pouvoir médiatique, 
- parle d'injustices sociales uniquement si le discours ne va pas contre les intérêts de la caste qui détient le pouvoir économique, politique et médiatique ?
Est-ce un signe de culture de constater la production et la vente dérisoires sur la manière de vivre mieux en paix avec soi-même, avec les autres et avec la nature, alors que la production et la vente  sont nettement plus nombreuses sur ces autres arguments : 
- le sexe (et plus il est vulgaire mieux il se vend),
- comment gagner et accumuler de l'argent de n'importe quelle façon, avec pour seule limite de ne pas se faire prendre par la justice,
- comment faire carrière au détriment des autres,
- comment soigner l'aspect physique jusqu'au ridicule en ignorant l'aspect spirituel,
- comment dominer les autres chaque fois que la force peut ignorer le droit et la justice, 
- bref comment être un carnassier, réduisant les autres à des proies. 
Publicité.
L'objet désiré manque ? On le préfère à tout.
Nous échoit-il ? Alors nous voulons un autre.
La soif reste pareille 
.
Nous ne pouvons nous développer qu'en société de surconsommation. Ce surplus est  le nécessaire du système. [...] Ce système fragile perdure seulement par le culte de l'envie 
.
“Achète ceci !”... “Achète cela !”... "Achète aussi cet autre !..."... “Veux-tu être original ? Achète ceci !”... “ Veux-tu te distinguer du troupeau ? Adopte cette marque !”... “Tu es déprimé ? Change de voiture !”... “Tu as tout ? Ajoute ceci !”... “Ton bonheur ? C'est ce produit !”... “Veux-tu ressentir les plus fortes émotions ? Avec cet article !”... “Tu manques de personnalité ? Voici l’aliment qui t'en donnera une !”... “Tu as beaucoup de personnalité ? Voici la montre-poignet qui l'augmentera !”...  “Tu souffres de complexes d'infériorité ? Voici les lunettes qui t'en libéreront !”... “Tu es bien ? Tu le sera plus avec cette crème !”... “ACHETE ! Alors tu te sentiras EXISTER !”... “Tu es pauvre ? Tu deviendras riche avec ce billet( de loterie !”... “Tu es riche ? Tu le sera mieux avec cette villa !”... “ACHÈTE !”... “ACHÈTE !!”... “ACHÈTE !!!!”... “Veux-tu améliorer ton présent ? Voici la nouvelle machine à laver !”... “Veux-tu un futur meilleur ? Voici le juste investissement bancaire !”... “Veux-tu vivre mieux ? Cours acheter ce véhicule !”... “Veux-tu mourir bien ? Voici le juste investissement !”...   “Voici l'objet des tes désirs !”... “Voici la marque idéale de tes rêves !”... "Finalement le produit de tes EMOTIONS !"... “Tu as un travail ennuyeux ? Ces vacances t'en délivreront !”... “Tu as perdu l'amour ? Voilà l'achat qui te consolera !”... “Tu as un nouvel amour ? Voici le produit que le confirmera !”... “ Ta vie est vide ? Remplis-la avec ce produit !”... “Ta vie est pleine ? Elle le sera davantage avec ce produit !”... “Veux-tu être comme les autres ? Voici la juste paire de chaussures !”... “Veux-tu être différent des autres ? Voici les sandales qu’il te faut !”... “Veux-tu te sentir et monter que tu es important ? Achète le produit qui a cette signature !”... “Veux-tu être envié ? avec cette marque !”... “Égoïste ? Avec ce parfum !”... “Veux-tu te sentir exister ? Voici le remède !”... “Le bonheur ? c’est cette voiture !”... “Qu'attends-tu ? Cours immédiatement !”... “Pourquoi vivre ? Pour consommer !“... "Comment réagir à l'attaque des tours jumelles à New York ?... En consommant !” “... “SHOPPING !”... “SHOPPING !!!!”... “SHOPING !!!!”
Chaque jour tu es atteint par 3.000 messages commerciaux 
. 
Cela exige du temps de s'adresser directement aux enfants, oui, mais pensez à ce que cela peut signifier de profits pour votre entreprise si vous pouvez conditionner 1.000.000 ou 10.000.000  d'enfants qui seront un jour des adultes entraînés à acheter votre produit comme les soldats sont entraînés à aller en avant quand ils entendent commander :”En avant, marche !” 

De toutes les marchandises que les moyens de communication nous conditionnent à acheter, combien sont indispensables à l'existence, combien sont nécessaires sans être indispensables, et combien ne sont ni nécessaires ni indispensables, mais ont seulement ces deux finalités : 1) enrichir le vendeur, 2) fournir à l'acheteur un succédané de satisfaction qui vise à remplir un manque affectif par l'intermédiaire de tics consistant en achat compulsif ?
Dans les pays démocratiques, on condamne la propagande politique pratiquée dans les pays dictatoriaux, parce que manipulatrice, mensongère et totalitaire, avec le but de dominer. Pourquoi ne condamne-t-on pas, pour les mêmes motifs, la propagande commerciale ?
Pourquoi la propagande politique, pour obtenir le consensus des citoyens, imite toujours plus la propagande commerciale ?
Un directeur d'une télévision française a déclaré publiquement : 
“Je vends la Coca-Cola à une part disponible du cerveau des téléspectateurs”. 

Pourquoi cette déclaration n'a pas provoqué l’indignation des téléspectateurs, des intellectuels et des dirigeants politiques ? Combien de marchandises et d'opinions se vendent à la partie du cerveau des téléspectateurs, rendue disponible avec cette méthode ? Qui en tire profit autre que les vendeurs de marchandises et leurs serviteurs, les fabricants d'opinions ?
La publicité utilise beaucoup le mot “émotion”. Combien de consommateurs l'ont remarqué et ont cherché à comprendre le motif de cet usage ?
On voit des gens simples, des sportifs, des artistes, etc. accepter, en échange d'argent, même quand ils en ont déjà beaucoup, d'apparaître dans des messages publicitaires où ils mentent publiquement, en disant par exemple de consommer ou de porter un tel produit qu'en réalité ils ne consomment ou ne portent jamais. Où sont, par conséquent, la valeur, la crédibilité et la dignité de ces personnes ? Et comment expliquer la croyance des destinataires à ces messages publicitaires ?
Est-ce un signe de civilisation de voir la publicité commerciale, finalisée à l’augmentation du profit économique de celui qui la finance, toujours plus envahissante, et même célébrée, y compris par ceux qui se déclarent opposés à la manipulation des esprits ?
George  Frost Kennan, consultant U.S., diplomate, une des figures clé de la guerre froide :
(...) Le phénomène de la publicité américaine, auquel a été consenti de dominer et d'exploiter tout le processus des communications de masse dans notre pays. Pour moi c'est une chose inconcevable que la très importante fonction des communications de masse, tellement chargée de responsabilité, y compris dans certaines phases tout autre que secondaires du processus éducatif, doive être administrée avec les critères du profit individuel par ceux qui la manipulent, des gens dont les fonctions et la responsabilité ne sont pas guidées par un principe de respect dû  à la vérité mais, au contraire, par le principe de vendre le faux et de le vendre en des formes si futiles et idiotes qu'elles résultent délétères, avec leurs effets sur l'intelligence des hommes auxquels on le propose. Après la destruction insensée de l'environnement naturel, je considère ce phénomène la deuxième probable grande calamité de notre vie nationale. Je n'entends pas la publicité en soi, mais le fait qu'à la publicité ait été confié tout le processus des communications de masse, comme une concession à exploiter pour en tirer le maximum de profit possible. Tant qu'on ne prendra pas des mesures pour éliminer la publicité de toutes les pages imprimées qui prétendent avoir un contenu purement intellectuel et artistique, de tous les programmes télévisés et radiophoniques qui vantent les mêmes prétentions, de toutes les rues et de tous les angles du pays qui se proposent d'offrir au voyageur la vision de ce que ce continent était dans le passé et qui pourrait être de nouveau, nous ne pourrons pas avoir, selon mon jugement, ni un climat intellectuel sain, ni un système éducatif efficace, ou une presse honnête ou une saine vitalité dans la vie culturelle et récréative. Tout cela s'obtiendra seulement en séparant rigoureusement la publicité de toute forme de communication qui se puisse définir légitimement culturelle et intellectuelle.
Est-ce que je propose une révolution ? Oui, une révolution dans le financement et dans le contrôle du processus informatif général. Et si par effet de cette révolution, le gouvernement se substitue aux publicitaires dans beaucoup de phases du processus, je continuerai à le proposer. Peut-être ce ne serait pas ce que de mieux nous nous souhaitons comme engagement et conscience éducatifs, c'est-à-dire comme garantie que les communications soient basées sur le principe de vérité. Cependant le gouvernement a au moins quelque responsabilité pour le bien commun et est obligé, au moins jusqu'à a un certain point, d'avoir  présents à l'esprit les besoins des citoyens, chose qui ne peut pas se dire au contraire des hommes qui manipulent la publicité 
.

Ces observations ne datent pas d’aujourd’hui, mais de 1968. Qu'aurait écrit l'auteur à propos de la situation actuelle de l'action polluante

Jeunesse.
Dans le monde actuel, la multiplication des guerres rend la vie toujours plus incertaine, le travail toujours plus précaire, la pollution de la planète toujours plus menaçante. Pourquoi les jeunes ne se mobilisent pas d'une façon majoritaire et efficace contre un futur toujours plus incertain pour eux ?
Pourquoi n'imitent-ils pas les jeunes qui, voilà une quarantaine d'années, ont au moins tenté de  changer le monde pour jouir de plus de solidarité et d'harmonie ? Pourquoi cherchent-ils surtout à consommer n'importe quelle marchandise possible jusqu'à suffoquer d'objets, à se divertir même de la manière la plus stupide, jusqu'à en mourir, à trouver n'importe quel travail pour survivre, y compris le plus humiliant, y compris celui d'aller, comme « expert », augmenter la domination et le profit des multinationales, ou, comme soldat ou mercenaire, tuer des gens dans d'autres pays ?
Le mythe, aujourd’hui tellement à la mode, d'être jeune, qu'a-t-il de valable, de noble, de consistant du point de vue existentiel, éthique, social ? N'est-il pas réduit à un miroir aux alouettes où se regarde le vide d'une existence insignifiante, de corps sans personnalité, fabriqués pour produire de l'argent, de l'argent et seulement de l'argent, pour travailler ou défendre qui a de l'argent, pour finir jetés comme objets inutiles, en proie au  désespoir, au cynisme, à la drogue ou au suicide ?
Dans les années de la guerre des États-Unis contre le Vietnam, une partie significative des étudiants des pays riches, occidentaux mais aussi au Japon, a manifesté concrètement sa conscience civile par l'intermédiaire d'une action pour arrêter la guerre d'agression et rendre le monde plus juste pour tous. Pourquoi, dans la phase actuelle de guerres d'agression qui se multiplient, les étudiants ne manifestent pas le  même engagement civil ? 
Quant aux jeunes et aux étudiants mobilisés au temps de la guerre contre le Vietnam, pourquoi, aujourd'hui, la majorité d'entre eux est silencieuse, quand elle n'a pas rejoint le camp de ceux qui fomentent et conduisent les actuelles guerres d'agression ?... Pour ces ex-jeunes, devenus adultes, est-ce le fait d'avoir créé une famille et/ou de disposer d'un salaire et d'une position sociale qui ont causé leur renoncement à la conscience civile ? Ou la cause plus profonde en est l'égoïsme qui, passé la période de l'adolescence, élimine l'exigence éthique de la justice et de la solidarité sociales ? 
Si les étudiants d'aujourd'hui n'ont pas, au moins durant l'adolescence, comme ceux de la génération précédente, une significative conscience civile, n'est-ce pas parce que le  monde actuel s'est vidé d'idéaux de justice, de solidarité et de civilisation réelle, et donc est revenu en arrière, à la barbarie, avec la domination de l'égoïsme, et, par conséquent, de la guerre de tous contre tous ?
Dans ce processus de régression, quelle est la part de responsabilité des marxistes qui ont construit des États totalitaires, de régime de capitalisme d’État, en prétendant assurer le bonheur de l’humanité ?
Drogue.
Les dirigeants de gouvernement qui déclarent lutter contre la drogue, s'ils sont vraiment sincères, qu'attendent-ils pour bombarder les champs de cocaïne et d'opium dans le monde, en particulier en Colombie et en Afghanistan ?
Pourquoi les mass-médias ne disent pas qui vend aux Colombiens et aux Afghans les produits chimiques nécessaires pour transformer les feuilles de coca en cocaïne, et l'opium en héroïne et en d'autres drogues ? Ne s’agit-il pas d’entreprises des pays riches occidentaux ? Pourquoi, alors, les dirigeants de ces pays permettent cette activité ?
Les moyens soit-disant d'information affirment généralement que ceux qui tirent profit de la drogue sont les cultivateurs qui la produisent dans les pays pauvres. En réalité ceux qui en tirent un profit infiniment supérieur sont ceux qui la commercialisent.
Khun Sa, chef de cultivateurs de drogue en Asie :
Une partie d'héroïne, qui chez nous vaut un million de dollars, en vaut cent quand elle rejoint  vos pays. Alors qui fait les gros gains ? (...) Les cultivateurs et les drogués n'ont rien à gagner de la drogue. Ce sont les trafiquants, les médiateurs, qui en font de l'argent 
.

Le kilo de coca vendu 600 dollars dans la jungle [péruvienne] rapporte 50.000 euros en Europe 
. 
Examinons d’autres aspects. Quelle est la drogue la plus nuisible pour les citoyens : 

- la cocaïne et l'héroïne ?
- la religion, quand elle porte les fidèles à se croire supérieurs aux autres, au point de se croire autorisés à tuer au nom de celle-ci ?
- la télévision, qui fait l'éloge de la domination sur les autres et, pour cela, privilégie la violence entre les individus, et la guerre contre les peuples ?
- la propagande des fabricants d'opinion, qui justifie cette domination et cette violence par la théorie du soit-disant “choc entre les civilisations” ? 

- la publicité, qui, pour l'acquisition de biens matériels, porte à l'affrontement de tous contre tous, individus contre individus et peuples contre peuples ?
Quelle est la drogue la plus nuisible en ce qui concerne :
- ceux qui commande aux citoyens : la cocaïne et l'héroïne, ou l'argent et le pouvoir ? 
- les fabricants d'opinion publique, les intellectuels, artistes et autres : la cocaïne et l'héroïne, ou l'argent et les honneurs ?
Dans toute ma vie de détenu je ne me rappelle pas une seule action convaincue du personnel administratif tendant à contenir l'alcoolisme et l'abus de psychotropes. On décourage même la promotion d'opérations pour la protection de la santé psychophysique de l'intoxiqué. J'ai plutôt le soupçon que cette attitude, apparemment d'impuissance, soit une parfaite stratégie de l'institution pour combattre les résistances individuelles de la communauté incarcérée, L'alcoolisme, en effet, corrode les résistances individuelles, augmente l'incohérence, détruit les projets unificateurs, annule la créativité des sujets, en partie aussi orientés vers l'enrichissement et vers un réel dynamisme dans la vie en détention.

(...)

D'autre part je n'ai jamais vu de dirigeants en difficulté dans la gestion de communautés entières d'intoxiqués. Ils sont au contraire tendus et enragés quand ils doivent se confronter avec une petite équipe d'hommes lucides, critiques et efficaces. Dans ces cas ils sont pris d'un hystérique sens de compétition et de domination. C'est l'éternel discours de la peur des "têtes pensantes". Les "têtes pensantes" sont acceptées seulement quand elles se laissent acheter 
.

Violence.
L'histoire primitive de l'humanité est pleine de massacres. Ce que nos enfants, encore aujourd'hui, apprennent à l'école sous la dénomination d'histoire universelle, n'est rien d'autre qu'une succession d'assassinats collectifs, de massacres entre un peuple et un autre 
.
(...) cette violence menteuse et source de tout mensonge qu'il s'agit d'abord de révéler 
.
Pour quel motif la majorité des citoyens ordinaires, des dirigeants de gouvernement, des intellectuels et des artistes manifeste un macabre intérêt fasciné pour les assassinats, encore plus pour les massacres, ainsi que par ceux qui les commettent : assassins en série, chefs d’État, généraux ? Exemples : Jack l’Éventreur, Alexandre « le Grand », Jules César, Gengis Khan, Napoléon, Staline, Hitler.
En même temps, que ces mêmes gens sont généralement indifférents aux victimes de ces crimes, comme ils le sont également à propos des personnes qui se distinguées par leurs actions bénéfiques, permettant de sauver des milliers sinon des millions d’êtres humains  ? Exemple : les inventeurs de médicaments, tels le vaccin, la pénicilline, etc.
Pourquoi l'histoire de l'humanité est si pleine de massacres, non seulement commis par les peuples dits barbares, mais tout autant sinon plus par des peuples qui se considéraient civilisés ?
Toute communauté en proie à la violence ou accablée par quelque désastre auquel elle est incapable de remédier se jette volontiers dans une chasse aveugle au "bouc émissaire". Instinctivement, on cherche un remède immédiat et violent à la violence insupportable. Les hommes veulent se convaincre que leurs maux relèvent d'un responsable unique dont il sera facile de se débarrasser 
.

En tenant compte de ce mécanisme, il est permis d'admettre une relation directe entre le fait qu’une nation est, d'une part, sujette à une violence interne (entre ses groupes ou classes sociaux) et, d'autre part, le fait que cette nation cherche d'occulter-dépasser cette violence interne en la déchargeant à l'extérieur, contre une nation plus faible. Cette dernière fait ainsi fonction de bouc émissaire, d’autant plus que cette victime possède des ressources naturelles. 
Rappelons une constatation actuelle. Les nations où la violence interne est faible (comme la Finlande, l'Islande, la Suède ou la Suisse) ne manifestent pas de violence externe contre d'autres nations, tandis que des nations où la violence interne est élevée manifestent une violence externe tout aussi élevée contre d'autres nations. 
Considérons d’autres aspects, relatifs aux coutumes. Qu'est-ce qui est plus barbare :  manger le corps mort d'un être humain, comme font les cannibales, ou pratiquer des tortures jusqu'à la mort sur le corps vivant d'un être humain ?  
Je pense qu'il y a plus de barbarie à manger un homme vivant qu'à le manger mort, à déchirer par tourments et par geénes [torture] un corps encore plein de sentiments, le faire rostir par le menu, le faire mordre et meurtrir aux chiens (...) et, qui pis est, sous prétexte de piété et de religion, que de le rostir et manger après qu'il est trespassé 
.

Qui est du côté de la civilisation, et qui, au contraire, est du côté de la barbarie : celui qui considère la guerre un instrument normal de solution des conflits (selon la formule « la guerre est un autre moyen de faire de la politique »), et donc fabrique des armes, les commercialisent et entreprend des guerres, ou celui qui privilégie le dialogue et répudie la guerre d'agression, quel qu’en soit la forme, et toutes les activités qui la permettent ?
Télévision et film.
Qui veut connaître d'un peuple et de ses  dirigeants le réel niveau de civilisation ou de barbarie, de conscience éthique, sociale, politique et culturelle, la qualité des sentiments et des émotions, où le découvre-t-il le mieux sinon dans ses programmes télévisés ? Aujourd'hui, en effet, la télévision est l'activité la plus répandue, parce qu'elle n'a besoin ni d’instruction ni d'effort mental.
Ce sera pour la crise économique qui investit nous Italiens, ce sera pour les tons dramatiques et pessimistes de la chronique, mais je crois qu'au moins sur le divan de la maison, nous cherchons des  programmes qui nous détendent et qui pour quelques heures nous permettent de nous détacher des angoisses et des préoccupations 
.

Donc, toi qui retournes à la maison le soir, après 8 à 10 heures de travail épuisant, enduré dans des conditions inhumaines, sous-payé, toi qui es dévoré par l'angoisse parce que tu ne trouves pas de travail, toi qui es contraint d'accepter un travail précaire humiliant et mal payé, toi qui, après 15 ou 20 années de travail, a été licencié, toi qui ne réussis pas à finir le mois avec l'argent que tu gagnes, toi qui vis une vieillesse avec une pension de misère, toi femme qui subis les violences d'un mari alcoolisé, toi mère qui as un fils ou une fille tourmentés par la drogue,  toi qui as le père ou l’enfant ou le mari ou l’épouse envoyé en mission de "paix" où il fait la guerre, tue et risque de mourir, toi qui sais que sur la planète où tu vis, chaque jour la pollution te rend la respiration plus difficile, des enfants meurent par manque d'aliments et de médicaments, des hommes et des femmes sont tués sous les bombardements de ton gouvernement, toi qui, aujourd’hui, risque de mourir sous une bombe artisanale de terroriste. tandis que tout cela existe, le directeur d'une revue sur la télévision conseille que "au moins sur le divan de la maison cherchons des programmes qui nous détendent et qui, pendant quelques heures, nous permettent de nous détacher des angoisses et préoccupations", c’est-à-dire des programmes qui préparent le cerveau embrumé du télé-spectateur à enregistrer les ordres de consommation des interruptions publicitaires.  
Selon ce directeur, il ne faut donc pas penser comment créer une vie libre d' "angoisses et préoccupations" mais seulement de "se détacher pour quelques heures", pour, le lendemain, se retrouver dans les habituelles "angoisses et préoccupations". L'important est que le directeur de la revue reçoive un bon salaire, en se présentant sur une photo où il sourit dans un décor confortable, et que la télévision continue à assurer son rôle d'abrutissement quotidien et généralisé des citoyens "angoissés et préoccupés", tandis que les affairistes continuent à engranger des affaires et les militaires à entreprendre les guerres, affaires et guerres qui sont précisément les causes de l'angoisse et de la préoccupation des télé-spectateurs.
Quand une société est caractérisée par des programmes télévisés, des produits artistico-culturels et des manifestations de divertissement dominés par l'appât du gain, la violence et la vulgarité, ce n'est pas seulement pour satisfaire les demandes du public et fructifier de l'argent aux fabricants de ces produits, mais cela sert tout autant à promouvoir et consolider les normes sur lesquelles se base cette  société : l'appât du gain, la violence et de qui les justifient, la vulgarité.
Qui décide et tire profit sur le plan économique et en pouvoir de contrôle social des faits suivants :

-
le gaspillage d'un temps énorme des citoyens devant le téléviseur, et de leurs enfants qui jouent avec des consoles vidéo,
-
la diffusion de tellement de films et séries télévisées sur la criminalité commune mais presque jamais sur la criminalité économique, politique ou miliaire ; sur la sexualité et les sentiments d'amour présentées de la manière la plus vulgaire, mais presque jamais de manière à en apprécier les dimensions éthique et esthétique,
-
l'importance accordée dans les livres, les mass-médias, la télévision et le cinéma, aux individus et dirigeants les plus violents, stupides, égoïstes, vulgaires, au détriment des personnes de caractère opposé,
-
dans les télévisions publiques comme dans les privées, les programmes qui fournissent aux téléspectateurs plus d'information, plus de culture, plus d'intelligence et plus de sensibilité sont très peu et, quand ces programmes sont diffusés, c'est  très tard dans la nuit, tandis que les programmes qui rendent les téléspectateurs plus ignorants, plus stupides et plus égoïstes sont la majorité et diffusés aux moments de plus grande disponibilité des téléspectateurs,
-
la majorité des programmes télévisés et des films au cinéma créent et favorisent la fainéantise mentale, la vulgarité et la violence sous toutes les formes possibles.
Comparons maintenant le passé antique au présent. Quel effet est plus délétère sur la conscience des citoyens, sur leurs sentiments, sur leur choix pour la paix ou la guerre : l'antique spectacle au Colisée romain de la lutte, du sang et de l'assassinat des gladiateurs qui tuent des animaux et se tuent entre eux, ou le présent spectacle quotidien de la lutte, du sang et des assassinats, montré quotidiennement par la télévision et par les films au cinéma ? 
La plupart des travaux empiriques (Bandura, Berkowitz, Leyens) démontrent que l'expression répétée de sentiments hostiles ou l'assistance à des spectacles violents, loin d'éliminer l'agressivité, finit, dans beaucoup de cas, par la renforcer. L'effet de la catharsis - que ce soit au niveau de l'action ou de la participation imaginaire - est donc loin d'être toujours démontré 
.

Les producteurs de programmes télévisés et de films déclarent, d’une part, que leurs réalisations sont destinées à divertir. Ce but nécessite-t-il de donner la première importance et glorifier, directement on indirectement, la vulgarité, la recherche de la richesse matérielle au détriment des autres, la violence et à la guerre entre les individus et entre les peuples ?
Les mêmes producteurs déclarent, d’autre part, que le but de leur programmes est de gagner de l'argent, en répondant aux besoins des clients-spectateurs. Cette affirmation est-elle sincère ? 
Ce sont vraiment les besoins des spectateurs qui conditionnent les fabricants dans leur choix de programmes et films, ou, au contraire, c'est le besoin des fabricants qui conditionne ceux des spectateurs ? Et quel est le besoin de ces producteurs sinon :

1)
gagner de l'argent, 
2)
le gagner en fabriquant des produits conformes aux valeurs idéologiques du fabriquant, et donc du pouvoir social qui lui permet d'opérer ?
Il suffit de voir les programmes télévisés et les films généralement produits pour comprendre quelles sont ces valeurs idéologiques : favoriser et maintenir les spectateurs dans un infantilisme mental qui, d'une part, permet la pénétration dans leur cerveau affaibli des messages d'achats commerciaux et de conformisme social, et, d'autre part, les empêche de désirer participer aux décisions sociales qui les concernent, en particulier  la guerre et la paix.
Éthique.
Le mot "Éthique".
Est-ce un signe de civilisation que :
- sur la planète, surtout dans les pays riches, les mots “éthique” et “honnêteté” provoquent généralement un sourire de mépris de la part de celui qui détient le pouvoir, comme de la part de beaucoup de citoyen ?
- les plus forts (physiquement, politiquement, économiquement, socialement) et les plus rusés sont généralement admirés, tandis qu’au contraire les plus faibles et les plus honnêtes sont méprisés ?
Est-ce un signe de civilisation considérer que la philosophie ou la poésie sont une activité inutile ou nuisible, tandis qu'est utile et bénéfique conquérir des positions de pouvoir et accumuler des richesses matérielles ?
Éthique et argent.
Qui proclame la puissance de l'argent et la nécessité de s'enrichir, comme peut-il se déclarer chrétien alors que le Christ a déclaré :
En vérité je vous le dis : un riche entrera difficilement dans le royaume des cieux. Je vous le répète : il est plus facile à un chameau de passer à travers le trou d'une aiguille que pour un riche entrer dans le royaume des cieux.

Quel genre de vie peut exister quand on déclare "Le temps c'est de l'argent" (Time is money), au lieu de : le temps c'est de la vie ?
Est-il admissible que celui qui veut s'enrichir puisse le faire de n'importe quelle façon, y compris  de manière illégale, criminelle ? 
Éthique et liberté d'expression.
Dans les pays occidentaux, on condamne la diffusion d'écrits contenant des préjugés et l’instigation à la haine contre les "Occidentaux", contre les Chrétiens ou contre les Juifs. Pourquoi, alors, on invoque la liberté d'expression, pour ne pas condamner, pis encore, pour diffuser en millions d'exemplaires les écrits d'auteurs occidentaux contenant des préjugés et une instigation à la haine contre les immigrés, en particulier les Arabes, contre la religion musulmane et contre les Musulmans, comme c'est le cas de la journaliste et écrivain italienne Orianna Fallaci ?
De même, dans les pays occidentaux, on condamne les prêtres musulmans qui propagent des préjugés et de la haine contre les Chrétiens, mais on ne condamne pas les prêtres chrétiens qui se comportent de la même façon contre les Musulmans, comme par exemple, en Italie, le cardinal italien Biffi et le prêtre Gianni Baget Bozzo 
.
À propos du principe de la liberté d'expression, pour quelle raison, ou plutôt pour quelle dé-raison, aux dirigeants et aux peuples occidentaux actuels n'a pas suffit l'expérience tragique du passé ? Alors, il était interdit au Juif de critiquer le Chrétien, tandis que le Chrétien pouvait exprimer n'importe quel préjudice et instiguer à la haine contre le Juif. 
Jusqu'à quand les dirigeants et peuples occidentaux auront besoin du “Juif”de circonstance, la victime à laquelle est interdite la liberté d'expression, mais contre laquelle ce droit est reconnu, y compris les préjugés pour justifier la haine ?
Éthique, politique et affaires.
Est-ce un signe de civilisation que, dans toutes les sociétés depuis toujours, en règle générale, la politique comme les affaires s'opposent à l’éthique ? Et quand les politiciens et les affairistes utilisent le mot "éthique", c'est seulement pour tromper les gens ? Par exemple, à propos de la crise financière éclatée en septembre 2008 aux États-Unis, puis répandue dans le reste du monde, voici ce que très peu de moyens d'information révèlent :
Escroquerie. - Rappelons-le brièvement : la façon dont tous les banquiers de la planète ont planqué des titres pourris, dits aussi "toxiques" (ceux contenant les fameuses subprimes) dans les paquets de bonnes actions refilées aux voisins, comme on glisse un œuf pourri dans le panier d’œufs frais, relève purement et simplement de l'escroquerie. Laquelle était généralisée, connue de tous, banquiers et gouvernants, et surtout de ceux qui aujourd'hui lèvent les bras au ciel en braillant qu'il faut "moraliser le capitalisme financier" 
.

Est-ce un signe de civilisation :
-
que la majorité des dirigeants des pays démocratiques considèrent la corruption une activité non seulement inévitable mais acceptable pour le fonctionnement de la société ?
-
que celui qui défend les plus faibles le fait parce qu'il met au premier plan l’éthique, et celui qui défend les plus forts le fait parce qu'il met au premier plan la soi-disant "efficacité" ?
-
que, au nom de cette "efficacité", soit respecté et admiré comme "réaliste" celui qui applique la règle : la fin justifie les moyens ? 
-
qu’à propos des États et des gouvernements, on ne parle presque jamais de leur éthique : par exemple, l'éthique de la politique intérieure, l'éthique de la politique extérieure, l'éthique militaire, etc. ?
En particulier, le pays qui se propose comme modèle de civilisation, les États-Unis, sa politique extérieure a-t-elle une éthique ? 
William Blum, ex fonctionnaire du département d’État U.S., quitta son emploi en 1967, à 34 ans, par protestation contre l'action des États-Unis au Vietnam :
La politique extérieure des États-Unis n'a aucun élément éthique dans son DNA. Il est nécessaire de se débarrasser de cette nullité qui empêche de voir au-delà des lieux communs et des façons de dire.
Il est plutôt difficile pour les Américains et pour les philo-Américains du monde entier accepter un tel concept. Eux voient les dirigeants américains qui sourient et exultent à la télévision, qui échangent des réparties, ils les voient avec leurs familles, les entendent parler de Dieu et d'amour, de paix et de loi, de démocratie et de liberté, de droits humains et de justice, et même de base-ball. Ces dirigeants savent bien comment condamner sans moyens termes les atrocités du monde, avec les paroles justes que les gens honnêtes du monde entier veulent s'entendre dire, avec ce parfait nœud dans la gorge qui démontre à tous combien ils sont émus. Comment pouvons-nous considérer ces personnes des monstres, comment pouvons-nous les définir immoraux ?
Ils ont des noms comme George ou Dick ou Donald, non Mohammed ou Abdullah. Et ils parlent tous anglais. Les gens comme les Mohammed et les Abdullah coupent les mains des autres pour punir un vol. Les Américains savent bien que tout cela est horrible. Eux sont trop civilisés pour ce genre de choses. Mais ceux qui s'appellent George et Dick et Donald lancent des bombes à fragmentation sur les villes et sur les villages, et les nombreux engins non explosés se transforment en mines antipersonnel, et bien vite un enfant en recueille une et trébuche dessus et perd un bras ou une jambe, ou les deux bras ou les deux jambes, et quelques fois même les yeux ; tandis que les bombes à fragmentation qui réussissent effectivement à exploser créent leur terrible tempête d'éclats d'acier ardent à très haute vitesse.
Mais peut-être ces hommes ne sont pas tellement immoraux, mais plutôt amoraux. Ils n'éprouvent pas un plaisir particulier à provoquer tellement de morts et tellement de souffrances. Plus simplement cela ne leur importe rien. Exactement comme cela arrive aux psychopathes. Pourvu que les morts et les souffrances portent en avant l'agenda de l'empire, pourvu que les justes personnes et les justes entreprises puissent obtenir les richesses, le pouvoir, les privilèges, le prestige, pourvu que les morts et les souffrances ne retombent pas sur eux ou sur les personnes qui leur sont proches. Alors il ne leur importe rien de ce qui arrive à d'autres êtres humains, y compris les soldats américains qui sont jetés dans la chaudière de la guerre et qui après reviennent dans la patrie (ceux qui réussissent à revenir) intoxiqués par l'agent orange ou atteints du syndrome de la guerre du Golfe qui consomment leurs corps un morceau à la fois. Les dirigeants américains ne se trouveraient pas dans les positions qu'ils occupent si de ces choses s'il  leur en importait vraiment  
.
1.3. "Occident" et "Orient"
Comment se sont créés et à qui profitent l'existence de stéréotypes comme ceux-ci : pour la majorité des Occidentaux, l' “Orient” est “fabuleux, mystérieux, insidieux” et la femme orientale est voilée et dominée, tandis que pour la majorité des “Orientaux”, l'“Occident” est “riche, dépravé, cruel”  et la femme occidentale est nue et débauchée ?
Si le statut de la femme est un des critères pour distinguer l' "Occident" de l' "Orient", pourquoi ne tient-on pas compte du fait qu'une femme a été premier ministre en Inde, au  Sri Lanka et dans deux pays musulmans : le Pakistan et le Bangladesh ?… Y a-t-il eu, jusqu’à aujourd’hui, une femme présidente, par exemple aux États-Unis ou en France ?
Celui qui revendique pour l' "Occident" des racines "judéo-chrétiennes", pourquoi ignore-t-il celles "greco-latino-païennes" et "athéo-rationalistes" ? Celui qui revendique pour l'Orient musulman des racines "arabo-musulmanes", pourquoi ignore-t-il celles "perses" et “mystico-rationalistes” ? Celui qui revendique pour l'Inde des racines "hindoues", pourquoi ignore-t-il celles bouddhistes et agnostiques-athées ? 
Les Occidentaux, avec les nationalistes sectaires hindous, considèrent l'Inde comme étant le pays des religions, en particulier  de celle hindoue. Ignorent-ils ou ont-ils un intérêt à ignorer l'importante  composante sceptique et athée de l'Inde ?
Bien plus, le sanskrit non seulement a une littérature religieuse plus ample de celle existante dans n'importe quelle autre langue classique, mais possède aussi la plus importante quantité d'écrits agnostiques et athées 
.

Qui parle de "défense de l'Occident", qu'a-t-il à l'esprit :
- la vision U.S. qui accepte sur son territoire des religions diverses tout en mettant à l'ordre du jour des guerres de religions, ou la vision européenne qui rappelle les tragédies passées en ce qui concerne le fanatisme et l'intolérance religieuse, et privilégie le rationalisme, la laïcité et le dialogue des religions ? 
- la vision U.S. qui a le culte intégriste de l'argent, ou la vision européenne qui rappelle les tragiques révolutions subites à cause de l'excès du culte de l'argent, et cherche d'insérer l'argent dans une vision éthique de la communauté humaine ? 
- la vision U.S. qui considère la pauvreté une malédiction divine, ou la vision européenne qui rappelle le recours à la religion comme néfaste et prétentieux, et considère la pauvreté un problème de fonctionnement social ? 
- la vision U.S. qui privilégie la force brutale, ou la vision européenne qui rappelle les tragédies comme le nazisme, et privilégie le dialogue ? 
De l’autre coté, celui qui parle de "défense de l'Orient",  qu'a-t-il à l'esprit :
- l'Orient qui a contribué économiquement, politiquement et culturellement à l'amélioration du bien-être de ses peuples et de l'humanité, ou l'Orient qui les a jetés dans la misère économique, politique et culturelle ?
- l'Orient qui considère la religion un dogme à imposer par la violence, ou l'Orient qui conçoit la religion comme un choix spirituel libre qui résulte d'une pacifique conviction ?
- l'Orient qui reste emprisonné dans une stérile et rétrograde nostalgie du passé, ou l'Orient qui affronte le présent avec la volonté de résoudre les problèmes de bien-être et de droits humains des peuples ?
L'Occident est Platon l'aristocratique, partisan des dictateurs, amateur des mystères religieux égyptiens, ou Diogène, le plébéien, l'immigré d'Asie mineur à Athènes, l'indifférent aux hommes de pouvoir, et amateur de la seule raison ? 
L'Occident est l'antique Testament avec le principe "Œil pour œil et dent pour dent", ou le Nouveau Testament avec la recommandation "Aime ton ennemi comme toi-même" ? 
De l’autre coté, l'Orient est-il Bouddha, le riche qui choisit la pauvreté, la non-violence et fréquente les faibles, ou Confucius, qui choisit de servir le plus fort, ou Mencius qui déclara : "Le peuple est noble et le prince peu de chose" ? 

L'Orient arabo-musulman est Alhallaj, philosophe torturé à mort pour avoir exprimé librement sa pensée, ou le sultan qui l'a torturé et mis a mort pour hérésie ? 
L'Occident est l'armée des Croisés, bellicistes au nom de la religion, ou la communauté des intellectuels, philosophes, médecins et juristes qui, au nom de la raison. ont permis le bien-être de cet Occident et collaboré au bien-être de l'Orient ? 
L'Orient arabo-musulman est-il l'armée qui a envahi d’autres pays pour leur imposer par la violence une religion, ou la communauté des intellectuels, philosophes, médecins et juristes qui ont permis le bien-être de cet Orient et collaboré au bien-être de l'Occident ?
L'Occident est l'Inquisition ou la philosophie des lumières ?
L'Orient asiatique est Attila ou Lao Tze ?
L'Orient arabo-musulman est le calife de Bagdad ou le médecin Ibn Sina ?
L'Occident est le christianisme ou l'hébraïsme ? 
L'Orient asiatique est le bouddhisme, le confucianisme, le taoïsme, l’hindouisme ou le shintoïsme ?
L'Orient arabo-musulman est le sunnisme ou le chiisme ?
L'Occident est le christianisme et l'hébraïsme, ou les cultures païennes grecque et romaine ?
L'Orient asiatique est la religion ou la morale athée ?
L'Orient arabo-musulman est le fanatisme ou le rationalisme ?
L'Occident est force militaire ou force morale ? Machiavel ou La Boétie ? Hobbes ou Kant ?
L'Orient asiatique est Sun Tze, théoricien de la guerre, ou Bouddha, pratiquant de la compassion ?
L'Orient arabo-musulman est le "petit jihad" 
, c'est-à-dire la guerre contre quiconque ne partage pas la foi islamique, ou le "grand Jihad", c'est-à-dire l'effort de dominer les propres instincts mauvais pour ne pas causer de tort à soi-même ni aux autres ?
Il y avait différents types de jihad, naturellement. Il y a le jihad intérieur, chose que tout musulman pratique continuellement. Il y a le jihad de la sagesse et de l'érudition. Il y a le  jihad de la langue, qui assume diverses formes. Il peut signifier prosélytisme (...). Ou peut signifier activisme politique, à travers les sermons ou à travers la protestation, ou même par l'intermédiaire de la propagande (...). C'est le jihad impulsé avec les actions, comme le pèlerinage haji  [mot arabe pour "pèlerinage" ] à la Mecque, ou même les offres en d'argent pour soutenir le jihad définitif, la kutila fi sabillilah 
 : la guerre sainte 
. 
L'Occident est Hitler, Martin Luther King ou Che Guevarra ?
L'Orient  asiatique est le fascisme japonais, la non violence de Gandhi, ou la résistance armée chinoise contre l'impérialisme japonais, et vietnamienne contre l'impérialisme U.S. ?
L'Orient arabo-musulman est le dictateur Saddam Hussein ou le dirigeant palestinien Yassser Arafat, le shah de l'Iran ou Khomeiny, le roi d'Arabie Saoudite ou Osama  Bin Laden ? Le chanteur Farid Alatrache ou le poète Ahmed Chawky ? Le mufti d’Alazhar, proclamant des fatwas (excommunications) ou Najib Mahfoud, romancier prix Nobel de littérature, échappé par miracle à l’agression d’un fanatique islamiste ?
L'Occident est l'Europe ou les États-Unis ?
L'Orient asiatique est l'Inde, le Japon ou la Chine ?
L'Orient arabo-musulman est l'Arabie saoudite, l'Iran ou la Palestine ?
Les Juifs sont "Occident" ou "Orient" ? les Juifs qui habitent Israël sont Orient ou Occident ? Les Juifs citoyens de pays occidentaux sont d'abord juifs, ou d'abord citoyens du pays dont ils ont la nationalité ?
Les immigrés musulmans dans les pays occidentaux sont "Orient" ou "Occident" ? Ils sont d'abord musulmans, ou d'abord citoyens occidentaux ?
Sont "Occident" ou "Orient" : La ville de Jérusalem ? Jésus Christ ? Israël ? Le pétrole ? Les massacres commis par de puissantes armées sur les populations civiles ? La terreur individuelle exercée avec bombe artisanale, couteau ou arme à feu légère ? La guerre ? La soif de domination planétaire ? L'opposition à n'importe quelle forme de guerre ? La doctrine de Saint François ? La doctrine de l’ahimsa 
 ? La civilisation ? La barbarie ?
Qui est agresseur et qui est victime : L'Occident ? L'Orient asiatique ? L'Orient arabo-musulman ? 
Les Juifs sont Karl Max ou les Rotschild, Simone Weil ou Ariel Sharon, les morts dans les camps de concentration ou les colons en Palestine occupée, les sionistes ou les non sionistes ?
Les Chrétiens sont les soldats nazis ou les Allemands qui ont refusé d'être soldats et l'ont payé avec la vie, Bush et Clinton ou Martin Luther King et le lieutenant Ehren Watada, la jeune femme U.S. qui torturait les civils irakiens à Abu Ghrib, ou Rachel Carrie, l'autre jeune femme U.S. qui fut écrasée par un bulldozer israélien auquel elle s'opposait pacifiquement pour empêcher la destruction d'une maison palestinienne ? 
Les Musulmans sont ceux qui tuent d'autres musulmans et des non musulmans, ou ceux qui refusent l'assassinat de n'importe quel être humain ? 
Les Bouddhistes sont les soldats de l'Empire fasciste japonais ou les bonzes qui se sont opposés à l'agression U.S. contre le Vietnam ?
La résistance et la révolution sont l'apanage du seul "Occident" tandis que l’"Orient" serait seulement habité de peuples barbares ? 
Ainsi quand des turbulences révolutionnaires se diffusent dans l'Orient islamique, les sociologues nous rappellent comment les arabes sont liés aux "fonctions orales", tandis que les économistes - nouveaux orientalistes - nous avertissent que pour l'islam moderne ni le capitalisme ni le socialisme ne sont des catégories adéquates. Et quand l'anticolonialisme souffle avec force dans tout le monde oriental, en le rendant plus uni, les orientalistes condamnent le phénomène en le considérant irrationnel, et une insulte aux principes démocratiques de l'Occident. Pendant que le monde était aux prises avec de grands, graves problèmes - le risque d'un conflit nucléaire, le possible épuisement de matières premières et d'autres ressources de l'environnement, l'aspiration sans précédent de larges couches de la population à la justice économique et à la participation politique -, un portrait presque caricatural de l'Orient était accepté et exploité à des politiques dont la source d'informations était non seulement le technocrate semi-lettré, mais le super-cultivé, raffiné orientaliste. Le légendaire arabisant du département d’État avertit sur les plans des arabes pour dominer le monde ; les perfides chinois, les indiens semi-nus et les indolents musulmans se transforment en oiseaux rapaces avides de "notre" prospérité, à condamner quand ils "se convertissent" au communisme ou à leurs ataviques instincts orientaux : des résultats avec peu d'affinités réciproques.
Une sorte de vulgarisation de l'orientalisme contemporain est en grande partie diffusée dans les journaux et dans les mentalités populaires. Pour beaucoup, les arabes sont vénaux, lascifs, potentiels terroristes, avec des nez crochus, et tout au plus à dos de chameau ; la richesse de certains peuples et pays arabes est fortuite ou même malhonnête, fruit de l'extorsion pétrolière au détriment des nations vraiment civiles 
.

Qui tue les valeurs qui constituent la civilisation dite "occidentale" ? Les bombes artisanales des fanatiques musulmans, ou les bombes des avions U.S. et européennes ? Qui tue les valeurs de la civilisation hébraïque ? Les kamikaze palestiniens ou les missiles d'avions de l'armée israélienne ? Qui tue les valeurs des civilisations dites "orientales" ?  Les bombes artisanales des combattants pour la démocratie ou pour l'indépendance de leur pays, ou les bombes d'avions des États qui les dominent ?
1.4. Le choc ou l' "enseignement du mépris"
Il est écœurant de voir Gandhi, un avocat séditieux qui maintenant prend la pose de ce genre de fakir [ascète hindou] bien connu en Orient, monter à grands pas et à moitié nu l'escalier du palais du vice-roi pour conférer à égal avec le représentant de notre Roi.

L’auteur de ce jugement n’est pas un vulgaire ignorant raciste, mais une importante personnalité politique socialiste : Winston Churchill, en 1931.
Pourquoi en général les groupes ethniques se méprisent réciproquement, pourquoi se haïssent-ils aussi en temps de paix ? C'est un mystère dont le sens me fuit. On pourrait dire qu'il suffit qu'un grand nombre, que des millions d'hommes se trouvent réunis, pour que toutes les acquisitions morales des singuliers individus s’évanouissent rapidement, et à leur place restent seulement les comportements psychiques les plus primitifs, les plus brutaux. Résultat très douloureux qui s'atténuera peut-être petit-à-petit au fur et à mesure que l'évolution continuera son chemin en avant. Toutefois nous croyons qu'un peu plus de franchise et de sincérité dans les relations entre les hommes et dans celles entre les hommes et leurs gouvernants, pourrait ouvrir la route à cette évolution 
.
Mondes séparés ou unité du monde ?
On prétend que l'histoire du monde s'est développée de manière séparée avec d'une part l'Occident et d'autre part l'Orient. Qui l'affirme ignore-t-il ou fait-il semblant d'ignorer la réalité ?
Dans son livre intitulé The Eastean  Origins of Western Civilisation, John M. Hobson montre qu'il est impossible de comprendre l'histoire du monde en oubliant l'Orient. Cet "oubli" reflète trois omissions majeures. "D'abord, l'Orient a connu son propre développement économique après l'an 500. Ensuite, il a créé et maintenu une économie mondiale. Enfin et surtout l'Orient a contribué de manière active et importante à l'émergence de l'Occident en inventant et exportant en Europe ses technologies, ses institutions, ses idées." 
 
Choc entre "civilisations" ou entre possédants et nécessiteux de ressources naturelles ?
Supposons que tu veuilles t'emparer de l'eau qui se trouve dans le jardin de la maison de ton voisin. Dirais-tu aux autres la vérité sur le motif de ton désir ? Ou est-il préférable de déclarer que ton motif est tout autre, noble ? Le meilleur ne serait-il pas celui-ci ? Déclarer, avec la voix la plus calme, l'accent le plus sincère et le visage le plus sérieux, que ton voisin est un barbare, un méchant, qui se comporte en dictateur contre sa famille et représente une menace contre ta famille aussi, donc contre tout le quartier et même contre la ville ! Et que toi, tu es tellement bon que ton seul désir est de civiliser ce voisin barbare, agir préventivement pour l'empêcher de nuire, que tu es tellement généreux que tu veux, aussi, porter l'ordre et le bien-être dans sa maison, et donc porter la paix dans le quartier et dans la ville.
Supposons à présent que tu est le chef d'une nation qui veut s'emparer d'une ressource naturelle d'une autre nation. N'agirais-tu pas comme l'homme du premier exemple ?
Pour parler de l’Islam, les télévisions occidentales invitent généralement des représentants religieux musulmans et presque jamais les démocrates laïcs provenant des pays musulmans. Ainsi les télévisions font croire que les conflits sont de type religieux. Bien qu'existent des problèmes de ce genre, les causes de conflits sont en réalité avant tout de type politique, c'est-à-dire de pouvoir (démocratie ou dictature) et de type économique, c'est-à-dire de ressources naturelles (leur exploitation au bénéfice d'un peuple ou d'une multinationale, avec ses complices locaux). 
Le propagateur de la théorie du "choc des civilisations", Samuel Huntington, affirme qu'après l'époque durant laquelle le conflit principal était entre communisme et libéralisme, aujourd'hui le conflit principal est entre les civilisations, en particulier  entre les religions. 
Si cette affirmation était juste, comment expliquer le fait que les riches et puissants des diverses civilisations sont moins en conflit entre eux, tandis qu'ils sont plus en conflit avec les pauvres et faibles de leur propre civilisation ? Exemple : les riches et puissants saoudites, pakistanais, égyptiens, marocains, etc., appartenant à la civilisation musulmane, sont en réalité alliés par de communs intérêts avec les riches et puissants des États-Unis, appartenant à la civilisation occidentale, tandis que les mêmes riches sont très en conflit avec leurs citoyens pauvres et faibles, appartenant à la même civilisation et à la même religion, vu qu'ils les soumettent à la dictature et à l’exploitation.
Là où existent des conflits entre riches et puissants appartenant à des civilisations diverses, par exemple entre U.S. et russes ou chinois, le motif est-il dans les différences de civilisation, comme le prétendent certains, ou, en réalité, dans les divergences pour le contrôle des ressources naturelles dont ils ont besoin ? 
Le chef d'Al-Qaïda déclare combattre au nom de l'Islam, et le président U.S. Bush Jr. déclare combattre au nom de la civilisation avec l' "aide" de Dieu. Ces discours suffisent-ils pour parler du "choc des civilisations", en ignorant des faits concrets ?
- Le chef d'Al-Qaïda parle avant tout :

1) de territoires musulmans, occupés par des armées étrangères de religion chrétienne, et, dans la cas de la Palestine, de territoire occupé par une armée sioniste de religion juive, 
2) de ressources naturelles volées aux pays musulmans, 
- tandis que le président U.S. Bush Jr
1) garde le silence sur la question des ressources naturelles, 
2) et, à propos de territoires, ne parle jamais de leur occupation, et parle seulement de leur soit-disant "libération" avec l'exportation de la "démocratie".
D’un autre coté, dans le cas de la Palestine, les Sionistes gardent le silence sur leur occupation de l'entière Palestine, et parlent seulement de la "défense" d’Israël contre le terrorisme palestinien.
Sur les différentes formes de propriété, sur les conditions d'existence sociale s'élève toute une superstructure d'impressions, d'illusions, de façons de penser et de conceptions philosophiques particulières. La classe toute entière les crée et les forme sur la base de ces conditions matérielles et des rapports sociaux correspondants. L'individu qui les reçoit par la tradition ou par l'éducation peut s'imaginer qu'elles constituent les véritables raisons déterminantes et le point de départ de son activité 
.

Qui parle du "choc des civilisations" en le justifiant avec le conflit entre "Occident" et Islam   ignore-t-il ou feint-il d’ignorer le conflit existant à l'intérieur même de l'Islam, entre ceux qui soutiennent la violence terroriste et ceux qui la refusent ?
Sans doute ce n'est pas un hasard si l'organisation transnationale [Al- Al-Qaïda] a pris son vol dans la moitié des années 1990 tandis que la majorité des mouvements islamistes (nationaux) renonçaient à la violence (dont ils constataient les conséquences négatives) pour s'intégrer dans la vie politique de leurs respectifs pays. L'écart entre les deux courants se manifesta publiquement à l'occasion de l'attentat contre les tours de New York et le Pentagone. La presque totalité des mouvements islamistes, légaux ou clandestins, toutes les autorités religieuses condamnèrent les crimes aveugles des djihadistes, comme leur idéologie, dénoncée comme contraire aux enseignements du Coran. Le schisme, ayant été en grande partie occulté par les médias, l'événement n'empêcha pas à l'islamophobie de se répandre dans l'opinion occidentale : cela tend à confondre - le vocabulaire des médias et les vieux préjugés aidant - islam, islamisme, fondamentalisme, djihadisme et terrorisme 
.

 Ce conflit interne à l'Islam a produit et continue de produire plus de victimes, de morts et de blessés musulmans qu'occidentaux. Par conséquent, la guerre au nom de l'Islam, officiellement dirigée contre l' "Occident" et le sionisme,  est en réalité et avant tout une guerre civile à l'intérieur de la communauté musulmane, entre deux conceptions opposées de la religion islamique et de la société, l’une démocratique (de tendance libérale ou socialiste) et l'autre dictatoriale théocratique. Combien se rappellent que l'Europe, elle aussi, a connu voilà quelques siècles une guerre civile plus ou moins semblable, tout autant sanguinaire, entre les réformistes, partisans d'une vision démocratique et libérale, et les catholiques-romains-papistes, qui défendaient une vision théocratique autoritaire ?
Pour celui qui respecte la réalité des faits, est-il admissible de parler de civilisation islamique en bloc, en ignorant les antagonismes entre sunnites et chiites, entre intégristes et non intégristes, entre musulmans arabes et musulmans indiens (environ 140 millions !), indonésiens, africains ou bosniaques ? 
Comment est-il admissible de parler du choc entre la civilisation islamique et la civilisation occidentale, quand on sait qu'il n'existe aucun conflit entre n'importe quel mouvement islamique  et certains pays appartenant à la civilisation occidentale, comme la Suède ou la Finlande ? 
Tous ces faits contredisent la théorie du "choc entre les civilisations". Celui qui feint de les ignorer, - car peut-on supposer qu’un expert du genre Samuel Huntington les ignore ? - pour quel motif le fait-il ? La conséquence logique est que cette feinte ignorance prépare le terrain sur le plan théorique et dans un but de propagande à la justification, auprès des citoyens occidentaux, de prochaines agressions d'un pays dit "occidental" (les États-Unis, par exemple) contre un pays de civilisation dite "islamique". Il n'est pas nécessaire être un expert pour savoir que le pays islamique agressé ne sera jamais un allié, comme l'Arabie saoudite ou le Qatar, mais un pays qui ne répond pas aux intérêts économiques du pays occidental agresseur.
Examinons quelques situations particulières.
Palestine.
Le conflit en Palestine est de type religieux (entre Juifs et Musulmans) et de soit-disant civilisation ("Occident" contre Arabes orientaux), ou, en réalité, avant tout un conflit politique pour la possession d'un territoire et de ressources naturelles, entre deux peuples (palestinien et israélien) ?
Afghanistan.
Qui a transformé la première guerre d'Afghanistan de conflit politique (pour le contrôle du territoire de la part de l'Union Soviétique) en un conflit religieux (entre Musulmans et athées communistes) ? Pas seulement les Moujahidines afghans qui luttaient contre l'occupation soviétique, mais tout autant leurs alliés d'alors, les gouvernants U.S. qui aidaient massivement ceux qu'ils appelaient "combattants de la liberté", c'est-à-dire les Moujahidines.
Irak.
D'un côté, le gouvernement U.S. de Bush Jr affirmait l'existence d'une connexion entre le régime de Saddam Hussein et l'organisation Al-Qaïda ; l'affirmation s'est révélée fausse. De l'autre côté, le dictateur irakien invoquait l'Islam pour lutter contre les États-Unis, invocation fausse parce que le régime irakien était laïc et anti-intégriste. 
Que démontre la réalité des faits ? Que le conflit entre les États-Unis et l'Irak ne concernait pas la religion (Chrétiens contre Musulmans) et la civilisation ("Occident" contre Arabes orientaux), mais avant tout était un conflit politique (pour le contrôle du territoire irakien) et économique (pour le contrôle de son pétrole).
On n'a pas besoin d'évoquer l'Islam ou le choc des civilisations pour expliquer pourquoi les Afghans ou les Irakiens résistent aux forces militaires sur leur territoire. Ni de parler d’anti-judaïsme ou d'antisémitisme pour comprendre les raisons des Palestiniens de ne pas se réjouir de l'occupation israélienne de leurs terres. Ni de citer les versets du Coran pour donner un sens aux réactions des Libanais qui, en 2006, résistaient à la destruction des infrastructures de leur pays 
.

Serbie et Kosovo.
La guerre en ex-Yougoslavie a été présentée comme un conflit religieux (Chrétiens orthodoxes contre Musulmans) et, aussi, comme conflit de civilisation (l' "Occidental" Serbie contre l'"oriental" Kosovo). 
Si le motif principal de la guerre était le "choc entre les civilisations", comment expliquer que les occidentaux et chrétiens États-Unis ont fait la guerre à l'occidentale et chrétienne Serbie, pour défendre les Musulmans orientaux kosovars ? 
Le Kosovo n'a pas de ressources naturelles. Quel fut donc le motif de la guerre ? La suite des événements l'a montré : l'utilisation du territoire kosovar par l'armée des États-Unis pour contrôler toute la région des Balkans, laquelle est aussi l'arrière-cour du territoire russe.
Tchétchénie.
Le conflit entre le peuple tchétchène et l’État russe est causé par le fait que les Tchétchènes sont de religion musulmane tandis que les Russes sont de religion chrétienne orthodoxe, ou, au contraire, est avant tout un conflit entre un peuple en lutte pour son indépendance contre la domination impérialiste russe qui occupe le pays pour disposer d'un territoire militairement stratégique ? 
Ouïghouristan (Xinjiang).
Le conflit existant dans le nord-ouest de la Chine entre le peuple ouïghour et le gouvernement chinois est d’ordre religieux (Musulmans ouïghours contre athées hans) ou, comme dans le cas de la Tchétchénie, un problème de domination chinoise pour disposer du territoire et des ressources de cette région mais sans en faire bénéficier la population locale selon ses droits et légitimes besoins ?  
Kurdistan.
Le conflit entre le peuple kurde et l’État turc est causé par le fait que Kurdes et Turcs sont d'ethnies diverses, quoique de même religion musulmane, ou est avant tout un conflit entre un peuple en lutte pour l'indépendance contre la domination coloniale turque ?
Ne devient-il ainsi évident que la présentation d'un conflit comme étant principalement religieux ou de civilisation, ou encore ethnique, est seulement une propagande visant à manipuler les citoyens et l'opinion mondiale, pour masquer le conflit principal, qui, selon les cas, a un motif prioritaire tout autre ? Voici quelques exemples :
1) le contrôle d'un territoire pour l'exploitation de ses ressources naturelles : cas de l'Irak de la part des États-Unis, pour son pétrole mais aussi pour l'installation de bases militaires d'encerclement et une éventuelle attaque contre l'Iran ;
2)  le contrôle d'un territoire pour l'exploitation de voies de transport terrestre de ressources naturelles : le gazoduc prévu en Afghanistan, mais aussi pour surveiller électroniquement, encercler  et éventuellement attaquer la Chine ;
3) le contrôle d'un territoire qui n'a pas de ressources naturelles, mais sert comme base militaire de transport et/ou de surveillance de pays adversaires, comme c'est le cas :
-
au Kosovo, de la part des États-Unis contre la Russie, 
-
en Tchétchénie, de la part de la Russie contre de potentiels adversaires,
-
le Cachemire de la part de l’Inde contre le potentiel adversaire pakistanais.
Présenter les conflits entre les nations principalement comme choc entre religions, ou entre civilisations, ou entre ethnies, plus précisément confondre :
-
parmi les Musulmans, la minorité qui utilise la violence au nom de l'Islam, avec la majorité pacifique 
,
-
parmi les Chrétiens, la minorité qui utilise la violence d’État au nom de Christianisme, avec la majorité pacifique,
-
parmi les Juifs, les Sionistes qui, au nom de la Bible, nient aux Palestiniens leurs droits, avec les anti-sionistes qui reconnaissent les droits des Palestiniens.
Ce genre de confusion, qui ne correspond pas à la réalité, à qui sert-elle sinon à celui qui veut occulter le conflit principal entre les nations ? Ce dernier n’est-il dans le contrôle de territoires :

1) pour l'exploitation de leurs ressources naturelles,
2) et/ou pour leur utilisation militaire en vue de surveiller, encercler et éventuellement attaquer des pays voisins, et, ainsi, conserver ou renforcer la suprématie économique et militaire ?
Les intellectuels et experts, quelque soit leur appartenance nationale, culturelle et religieuse, qui propagent cette théorie du « choc des civilisations et des religions, comme cause principale des conflits dans le monde, peut-on croire qu’ils agissent par ignorance des faits réels ? Dans ce cas, sont-ils des intellectuels et des experts ? S’ils le sont réellement, ils ne peuvent pas ignorer la réalité des faits. Donc pourquoi propagent-ils ce genre de théorie sinon pour obéir à celui qui les paient, ou pour réaliser tout simplement leur propre désir de faire partie des dominateurs ?
Identité.
Cherchons à comprendre ce thème, mis à la mode depuis quelques temps.
États-Unis.
Selon des estimations des Nations Unies, en 2050 les citoyens U.S. d'âge supérieur à 65 ans passeront de 12 % actuel à 21% de la population, et la situation n'est pas pire seulement grâce à la partie africaine et latine de cette population. L'idéologue U.S. Samuel Huntington, dans son libre Who Are We : The Challenges to America's National Identity (Qui sommes-nous : les défis pour l'identité nationale américaine), indique cette situation comme une menace pour l'identité nationale.
Quelle est la différence entre cette vision et la vision nazie qui indiquait les Juifs et les Tziganes comme une menace pour la soit-disant identité allemande ? Si la vision nazie a porté à la tragédie de la seconde guerre mondiale, à quelle tragédie pourrait porter la théorie de l'identité nationale U.S. et de la menace dont elle serait victime de la part de ceux qui ont pris la place des Juifs et des Tziganes : les citoyens d'origine africaine et latino-américaine ? 
La théorie de Samuel Huntington n'est-elle pas encore plus ridicule et plus scandaleuse de la théorie nazie, étant donné que, contrairement au peuple allemand, celui des États-Unis est composé d'immigrants provenant de peuples divers ?
Identité des peuples.
La théorie du "choc entre les civilisations" est renforcée par une autre théorie, propagée par des chercheurs comme Bernard Lewis : la théorie de l'identité des peuples. 
Selon cette  doctrine, les identités des divers peuples ou civilisations sont différentes au point d'être conflictuelles, d’où le "choc entre les civilisations" dont les identités seraient antagonistes.
En se basant sur des actes accomplis par des Musulmans contre la raison et la tolérance, dans le passé et/ou aujourd'hui, certains chercheurs, en particulier  Bernard Lewis, concluent que l'Islam est "par nature" incapable de raison et de tolérance. Pourquoi alors, en se basant sur des actes semblables de Chrétiens contre la raison et contre la tolérance, dans le passé et/ou aujourd'hui, on ne tire pas la même conclusion : que le Christianisme est "par nature" incapable de raison et de tolérance ? 
Pourquoi ne fait-on pas la comparaison, depuis l’histoire passée jusqu'à aujourd'hui, entre les actes contre la raison et la tolérance commis par l'Islam et ceux commis par le Christianisme, afin d’établir si l'Islam a produit des actes semblables ou plus graves que l'Inquisition, les croisades, le colonialisme et les champs d'extermination nazis ?
Celui qui affirme que l'usage de la raison est exclusivement occidental, ignore-t-il ou feint-il d'ignorer, pour se limiter à deux exemples, des philosophes rationalistes comme le musulman Ibn Rouchd (Averroës) ou l'empereur indien de religion musulmane Akbar ?
La pratique de la raison et le refus du traditionalisme sont ainsi lumineusement clairs pour ne  pas avoir besoin d'arguments. Si le traditionalisme avait raison les prophètes auraient simplement suivi leurs propres ancêtres (et n'auraient pas porté de nouveaux messages) 
.
Je ne soutiens pas, naturellement, que toutes les positions qui recommandent l'utilisation du raisonnement pour réaliser l'harmonie sociale et l'humanité ont fleuri de même façon dans toutes les civilisations du monde. Ce ne serait pas seulement une fausseté, mais représenterait aussi une prétention, très stupide, d'uniformité mécanique : cependant, une fois reconnu que beaucoup d'idées considérées essentiellement occidentales ont fleuri aussi dans d'autres civilisations, il nous sera clair aussi que ces idées sont moins liées à une culture spécifique par rapport à ce qu'on dit quelques fois. Et c'est déjà un motif pour ne pas être pessimiste sur les perspectives de l'humanisme rationnel dans le monde 
.

Celui qui considère l'Islam une religion intrinsèquement intolérante, qu’il soit un Occidental, ennemi de la religion musulmane, ou un extrémiste fondamentaliste qui prétend représenter l'unique vrai Islam, ignorent-ils ou feignent-ils d'ignorer que la réalité est historiquement différente ?
(...) les détracteurs occidentaux de l'Islam et les nouveaux champions de l'héritage islamique ont bien peu à dire sur la tradition de tolérance de l'Islam, au moins tout autant importante historiquement de celle intolérante. On finit par  se demander quelle chose pouvait induire Maïmonide, en fuite des persécutions des Juifs dans l'Espagne du XIIème siècle, à se réfugier dans l’Égypte de Saladin. Et comment se fait-il que le philosophe trouva de l'aide et une position honorée à la cour de l'empereur musulman qui combattit valeureusement pour l'Islam durant les Croisades ? 

Celui qui parle du "choc des civilisations", ignore-t-il ou feint-il d'ignorer certains éléments des cultures non occidentales, en les considérant essentiellement religieuses, comme dans le cas de la culture indienne ?
Le sanskrit et le pali ont un corpus de littérature athée et agnostique plus grand de n'importe quelle autre tradition classique. Même les œuvres indiennes d'argument non religieux, de la mathématique, l'épistémologie et la science naturelle, jusqu'à l'économie et à la linguistique, sont à peu près ignorées. (Je suppose que l'exception soit représentée par le  Kamasutra, que les lecteurs occidentaux réussissent à étudier avec beaucoup d'intérêt). En soulignant d'une façon sélective les différences par rapport à l'Occident, il est toujours possible de redéfinir les autres civilisations en termes qui ne leur sont pas propres, en les rendant de temps en temps exotiques et aimables ou terrifiantes et bizarres ou simplement étranges et fascinantes. Et quand l'identité est "définie par contraste", les divergences par rapport à l'Occident deviennent centrales 
.

Aujourd'hui, au Moyen Orient, en Inde ou en Chine, celui qui refuse, au nom de la soit-disant "tradition" ou religion, la science et la technologie, pour le motif qu'elles proviennent de l'"Occident", ignore-t-il ou feint-il d'ignorer qu'au début du premier millénaire, la science et la technologie provenaient précisément de pays comme la Chine, l'Inde et le Moyen Orient, et que l'Europe a pu se développer matériellement et culturellement grâce à sa capacité d'accueillir et de développer ces sciences et technologies qui venaient de cultures et religions diverses ?
Dans le monde autour de l'an 1000, par exemple, la haute technologie comprenait le papier et la presse, l'arbalète et la poudre à feu, la charrue et le ventilateur à pale, l'horloge et les ponts levis manœuvrés par des chaînes de fer, le cerf-volant et la boussole ; chacun de ces aspects de la "haute technologie" était bien connu en Chine et pratiquement ignoré ailleurs. Ce fut la globalisation qui les répandit dans tout le monde entier, Europe comprise.
Il est possible de dire aussi quelque chose de semblable de l'influence de l'Orient sur la mathématique occidentale. Le système décimal se forma et a rejoint la maturation en Inde entre le IIème et le VIème siècles, et peu après commença à être utilisé systématiquement par les mathématiciens arabes. Cette technique parvint en Europe dans le dernier quart du Xème siècle, et ses extraordinaires effets commencèrent à se faire sentir dans les premières années du IIème millénaire. La globalisation dans le champ mathématique, comme dans les sciences et dans l'ingégneurie, eut un rôle de premier plan dans ces révolutions de la pensée et dans l'organisation sociale qui contribua à donner à l'Europe sa forme moderne. Si en son temps elle avait résisté aux courants globalisants de la  mathématique, de la science et de la technologie, l'Europe aurait été beaucoup plus pauvre ; et quelque chose de très semblable arrive, en direction inverse, aujourd'hui aussi. Ce serait une grave erreur d'identifier le phénomène de diffusion mondiale des idées avec l'impérialisme idéologique, comme aurait été une erreur n'importe quelle résistance européenne à l'influence orientale au début du dernier millénaire 
.

La liberté et la tolérance sont vraiment des valeurs exclusivement "occidentales", comme le déclarent les propagandistes du "choc entre les civilisations" et aussi, en un étrange accord avec eux, les intégristes religieux musulmans, hindouistes ou autres ?
Aujourd'hui, quand on caractérise les civilisations, on utilise souvent comme critère une liberté individuelle qui serait une partie, introuvable ailleurs, de l'antique héritage de l'Occident. Naturellement il est facile de trouver des classiques occidentaux qui défendent tel ou tel aspect de la liberté individuelle : Aristote par exemple est autant pour la liberté que pour la tolérance (bien que seulement pour les mâles libres, non pour les femmes ou les esclaves). Mais nous pouvons trouver diverses défenses de la liberté et de la tolérance également chez des auteurs non occidentaux : en Inde nous en donne un bon exemple l'empereur Ashoka, qui au IIIème siècle a.C. couvrit le pays d'inscriptions sur des tablettes de pierre sur lesquelles on parlait de bon comportement et de sage gouvernement et on revendiquait certaines libertés fondamentales pour tous. Ashoka n'a même pas exclu les femmes et les esclaves, comme le fit au contraire Aristote, bien plus il insistait afin que de ces droits puissent jouir aussi les "gens de la forêt", qui habitaient dans des communautés pré-agricoles très éloignées des villes. (...)
Certes, d'autres auteurs classiques indiens existent, qui accordent une valeur non à la tolérance et à la liberté mais à la discipline et à l'ordre, comme fit par exemple Kautilya au IVè siècle a.C. (dans son Arthasastra, traduisible avec "science économique") ; mais également pour certains classiques de l'Occident comme Platon et Saint Augustin venait en premier lieu la discipline sociale. Ainsi, étant donné que dans chaque pays nous trouvons de fortes différences internes, peut-être quand on parle de liberté et de tolérance, a un sens le fait de mettre ensemble Ashoka et Aristote d'un côté et Platon, Augustin et Kautilya de l'autre côté. Naturellement ces classifications basées sur la substance sont radicalement différentes de celles basées sur la culture ou l'aire géographique 
.

Celui qui parle d'un Islam incompatible avec la démocratie, ignore-il ou feint-il d'ignorer l'existence d'un Islam démocratique et libéral, par exemple en Inde, au Bangladesh, en Indonésie ? 
Celui qui, en considérant le comportement intolérant des Talibans en Afghanistan, tire la conclusion que l'Islam est une religion d'essence intolérante, ignore-t-il ou feint-il d'ignorer  que ce type d'intolérance a eu lieu, aussi, dans la religion juive puis chrétienne ? Exemples. Concernant les Juifs, les massacres, relatés dans l’Ancien Testament, commis par les tribus d’Israël contre les Cananéens, pour occuper leur territoire. Concernant les Chrétiens, Savonarole a combattu contre la civilisation de la Renaissance, comme les Talibans ont combattu contre la soit-disant "modernité", a fait brûler des livres comme les Talibans ont fait brûler des vidéocassettes, et a détruit ce qu'il considérait un art immoral, comme les Talibans ont détruit la statue de Bouddha.
Combien de lecteurs occidentaux de Bernard Lewis, l'auteur U.S. considéré un expert du monde arabo-musulman, ont lu aussi, par exemple, les écrits du chercheur U.S. d'origine palestinienne Edward W. Said, pour vérifier si l'érudition de Bernard Lewis est sérieuse ou superficielle, respectueuse et honnête ou caractérisée par "condescendance et mauvaise foi" ? 

Sa position dans le monde politique des experts anglo-américains de questions moyen-orientales est celle du savant orientaliste, et chaque ligne qu'il écrit est imprégnée de l' "autorité" de la discipline.  Malgré cela, durant au moins quinze ans, ses contributions ont été dans l'ensemble décidément idéologiques, malgré diverses tentatives d'ironie et majeure subtilité. Ses écrits les plus récents illustrent parfaitement la position de l'académique dont le travail prétend être une contribution scientifique libérale et objective, tandis qu'en réalité il est assez proche à être de la pure propagande contre son propre objet d'enquête. Cela ne devrait pas constituer cependant une surprise pour qui a une familiarité avec l'histoire  de l'orientalisme ; il s'agit seulement de la dernière en ordre de temps - et du moins soumis à critique, du moins en Occident - parmi les scandales de l' "érudition".
Lewis s'est laissé à tel point impliquer par sa propension à discréditer les arabes et l'islam que même  ses capacités d'historien et de chercheur semblent s'en être ressenties 
.

On parle de crise des sociétés arabo-musulmanes. Sont-elles es seules à l’être ? 
D'une façon générale, le tragique de l'homme moderne tient en ceci : il a créé pour lui-même des conditions d'existence que, compte tenu de son évolution phylogénétique, il n'est pas à même de maîtriser. La crainte, la haine, l'agressivité, la cupidité, qui, aux stades primitifs de la vie, servaient à l'homme à affirmer son existence, menacent maintenant celle-ci à cause des conditions d'existence qu'il a lui-même, avec une rapidité sans cesse croissante, contribué à établir. Après de tels changements, l'héritage psychique de l'homme représente pour lui une menace d'anéantissement soudain.

Quand on suit dans les journaux ce qui se passe dans la politique des États, on a l'impression qu'il n'y n'a pas de salut : la partie de l'héritage psychique de l'homme qui s'oppose à la vie semble l'emporter inévitablement, les conséquences funestes des conditions techniques actuelles apparaissent inéluctables 
.

Si l’auteur de ces observations était encore vivant, qu'ajouterait-il aujourd'hui sur l'état du monde, en particulier sur la civilisation occidentale en son intérieur, et dans ses relations avec la partie pauvre de la planète ?
Une vieille "nouvelle" théorie.
Est-ce uniquement par hasard que juste après la fin du choc avec l'ennemi représenté par le “communisme”, est apparu aux États-Unis la théorie de "choc entre les civilisations" ? Cette théorie est nouvelle ou seulement la dernière version d'une vieille théorie ? Voici une liste des vieilles théories, des plus récentes aux plus antiques :
- dans les années trente du siècle passé : devant les peuples qui manifestaient leur droit à se libérer du colonialisme, est sorti un livre avec ce titre : Défense de l'Occident. L'auteur affirmait :
Le destin de la civilisation d'Occident, le destin de l'homme tout court sont aujourd'hui menacés. (...) A l'antique et facile soumission a succédé une hostilité sourde, et parfois une véritable haine qui n'attend que l'heure propice pour passer à l'action. (...) Ces peuples aspirent à refaire leur unité contre l'homme blanc dont ils proclament le désastre 
.

- durant la seconde guerre mondiale, la théorie nazie du choc entre la soit-disant civilisation "aryenne" et celle "juive-sémitique",
- toujours durant la seconde guerre mondiale, la théorie fasciste japonaise de la "race divine" :
La pensée de la "race pure" fut gonflée durant la seconde guerre mondiale. La propagande officielle de l'époque confirmait que, grâce à leurs unicité et donc pureté, les japonais se distinguaient des autres peuples et qu'en tant que "race divine" revenait à eux le devoir historique de dominer les peuples inférieurs. Après que le général Yamashita en 1941 eut défait les anglais et conquis Singapour, les gens de Tokyo répétèrent satisfaits sa déclaration fameuse : "les blancs, selon même leur savant Darwin, descendent des singes. Nous japonais nous descendons des dieux. Cette guerre entre singes et dieux, il est évident qui la vaincra !" 

- durant la première guerre mondiale le choc entre la civilisation soit-disant "latine" et celle "germanique",  
- durant le colonialisme, la théorie du choc entre la civilisation "européenne occidentale" et les "sauvages" des pays à coloniser, 
- auparavant encore, la théorie du choc entre les Croisés européens-chrétiens et les Musulmans du Moyen Orient, 
- et encore auparavant, les théories antiques du choc entre les "civilisés" grecs et les "barbares" perses, entre les "civilisés" romains et les "barbares" germains, entre les"civilisés" chinois de l'Empire et les autres peuples considérés "barbares".
Toutes ces théories ont deux caractéristiques communes :
1) invoquer un motif noble, la soit-disant lutte d'une civilisation contre une barbarie, pour cacher  le désir de dominer  un autre peuple,
2) le vrai motif de la domination de ce peuple est de se rendre maîtres de ses ressources matérielles et de son territoire.
En réalité, qui est le plus barbare : le peuple agressé et spolié, ou le peuple agresseur et voleur des ressources naturelles ?
Si l’on tient à parler du choc entre les civilisations, n'est-il pas plus correct de considérer que le choc principal, fondamental, qui détermine tous les autres chocs, oppose celui qui pratique la guerre pour posséder les ressources naturelles d'autres peuples (et en tant que tel  il est le vrai barbare), et celui qui refuse la guerre parce qu'il respecte la propriété des autres sur leurs ressources naturelles (et en tant que tel il est le vrai civilisé) ?
Qui vante une civilisation qui déclare promouvoir la liberté, pourquoi ne précise-t-il pas de quel type de liberté il s’agit : celle qui respecte la liberté d'autrui (par exemple, pour un peuple, de gérer librement ses ressources naturelles), ou la liberté du plus fort contre le plus faible (par exemple la liberté de la nation la plus forte de s'emparer par la guerre des ressources naturelles de la nation la plus faible) ?
Le choc actuel n'est vraiment pas de type nouveau, c'est-à-dire un choc entre "civilisations", mais simplement, comme ceux du passé, la répétition du choc du peuple le plus fort pour dominer le plus faible et s'emparer de son territoire et/ou de ses ressources, avec la répétition de la même justification propagandiste du choc entre les "civilisations".
(...) on trouve dans la nature humaine trois causes principales de conflit : premièrement, la compétition ; deuxièmement, la défiance ; troisièmement, la gloire.
La première pousse les hommes à attaquer pour le profit, la seconde pour la sécurité, la troisième pour la réputation 
.
Il ne s'agit au fond que d'une lutte pour le pouvoir d'un genre ancien qui, à l'instar de combats de même nature appartenant au passé, se présente aux hommes sous une apparence semi-religieuse 
.

Les divers Samuel Huntington et Bernard Lewis, qui théorisent et propagent des concepts comme le "choc entre les civilisations", la menace sur "l'identité nationale", la "nature intrinsèque" de la religion islamique, etc., focalisent leurs théories en particulier  contre les Musulmans. Est-ce une simple coïncidence le fait que ces Musulmans, au Moyen Orient, occupent un territoire d'une importance stratégique fondamentale (il suffit d'observer une carte géographique), et possèdent une ressource d'importance stratégique encore plus grande, le pétrole ?
À ce propos, combien se rappellent une expérience tragique, pas lointaine ?
Le projet fou d'exterminer les Juifs n'aurait pas pu se réaliser s'il n'avait pas trouvé son terrain de gestation, de développement et d'alimentation dans les amas de concepts et images négatifs et négativiste avec lesquels les Chrétiens - devenus à l'époque constantinienne groupe dominant - ont accompagné et transmis le visage des Juifs, et que J. Isaac a appelé "enseignement du mépris" : turbulents et cruels d'âme, durs d'esprit et obstinés ; fainéants, têtus et misanthropes ; adorateurs de l'âne et du porc (parce qu'ils ne le mangent pas, et s'ils ne le mangent, c'est parce qu'ils l'adorent !), impies, athées et profanateurs d'hostie et - surtout - homicides, coupables de "déicide" et d'infanticide rituels. (...) le mépris de l'antique Testament, dépassé et abrogé par le Nouveau, le stéréotype de la religion juive comme "matérialiste" et adoratrice d'un Dieu cruel et vindicatif et, surtout, l'accusation de "déicide" référée à tous les Juifs de tous les temps 
.

Dans les écrits de certains intellectuels et soit-disant experts de pays occidentaux, à la place des mots "arabes" ou "musulmans", mettez les mots "Juifs" et "sémites", et vous aurez la constatation suivante : les textes sembleront ceux qui ont préparé et justifié toutes les actions commises contre les Juifs jusqu'à la tentative d'extermination par les nazis. 
Aujourd'hui, dans les textes où on lit, à la place du mot "Juifs" le mot "Arabes" ou  "musulmans", que préparent et justifient ces textes ? Si ce n’est pas l'extermination (aujourd’hui impossible) du moins la domination du peuple palestinien et des autres peuples arabes et musulmans. 
Serait-il exagéré de présenter cette substance du discours de certains intellectuels et experts (occidentaux et israéliens) ? Ces Musulmans arabes sont méchants et barbares, donc il est juste que nous, occidentaux et chrétiens, unis à nos amis juifs (la fameuse civilisation « judéo-chrétienne », devenue à la mode), qui sommes bons et civilisés, nous ayons le contrôle de leurs territoires et de leurs richesses, de manière à ce que leur méchanceté et leur barbarie  n'en fassent pas un usage négatif, contre nous.
Le "choc entre les civilisations", n'est-il pas, outre ce qui a déjà été dit, une théorie basée sur un choc, celui-ci réel, alimenté par les préjugés et les ignorances qui caractérisent tous les peuples, sans distinction, et cela partout et toujours ? N’est-ce pas là les éléments que certains idéologues, travestis en théoriciens savants, manipulent pour justifier les guerres ?
Considérons d’abord les armes utilisées dans les conflits belliqueux. Les gouvernements appartenant à la civilisation occidentale (États-Unis, pays européens, Russie) ou les gouvernements appartenant à la civilisation juive (Israël) tuent avec des bombes et des missiles d'avions, tandis que des organisations appartenant à la civilisation islamique (Al Qaïda) tuent avec des couteaux et des bombes artisanales, et, une fois, avec des avions civils détournés (New York) 
. Cette différence dans l'usage des moyens belliqueux est causée par la différence entre les civilisations, ou plutôt par la différence entre les possibilités matérielles de disposer d'un type de moyens belliqueux, et non d'un autre ? 
Considérons ensuite les actions accomplies dans les conflits belliqueux, en particulier l'assassinat de civils. Pourquoi cette même action, si elle est commise par une armée, appuyée par  un État, serait civilisation, tandis que commise par une organisation qui ne dispose pas d’un État reconnu officiellement, serait barbarie ?
Considérons, enfin, les occupations de territoire. L'occupation du territoire américain de la part des Européens a été un "choc entre les civilisations" occidentale et indienne ou, d’abord, un colonialisme avec génocide d'un peuple entier ? L'occupation de la part des États européens d'autres pays de la planète a été un "choc entre les civilisations"  occidentale d'une partie et, de l'autre partie, les "civilisations" africaine, asiatique, arabe, etc., ou, avant tout, une domination coloniale pour accaparer des territoires détenteurs de matières premières ? La guerre nazie contre les Juifs a été un "choc entre les civilisations" "aryenne" et "sémitique", ou, prioritairement, une oppression allemande avec tentative de génocide d'un peuple entier ? Voici comment Adolf Hitler présentait le conflit :
La lutte qui sévit actuellement a des buts très grands : une civilisation lutte pour la propre survie ; une civilisation qui comprend en soi des millénaires et qui contient ensemble l'hellénisme et le Germanisme 
.

Aujourd’hui, il suffirait de remplacer, d’une part, « hellénisme » par « gréco-romaine » et « judéo-chrétienne », et, d’autre part, « Germanisme » par « Occident », et nous avons le discours des Samuel Huntington, des Bernard Lewis et autres.
Quelle est la différence entre la théorie de la "pureté et supériorité d'une race" ou du "choc entre les races", par rapport à la théorie de la "pureté et supériorité d'une civilisation ou d'une identité" et du "choc entre les civilisations" ? 

Où serait la différence entre un intellectuel, comme Huntington, qui :

1)
justifie les bombardements sur la population civile de Sud Vietnam, 
2)
déclare que le conflit principal aujourd'hui est entre les identités culturelles et religieuses, 
3)
affirme le danger que l'immigration fait courir aux États-Unis, 
et les idéologues nazis qui :
1)
justifiaient les bombardements sur les populations civiles européennes, 
2)
déclaraient que le conflit principal était entre "l'hébraïsme mondial" et la "race aryenne",
3)
dénonçaient le danger pour l'identité de la "race" germanique d'être contaminée par  d'autres populations considérées "inférieures" ? 
Est-il correct du considérer Huntington un théoricien, un expert, ou plutôt un idéologue, semblable à ceux nazis, en ce sens qu'il fabrique de fausses justifications, à prétention scientifique, pour préparer l'opinion publique à une action de domination et de guerre d'un pays, le sien, qui, comme l'Allemagne nazie, veut dominer pour être encore plus fort et plus riche ?
Les partisans occidentaux, et, aussi, non occidentaux (musulmans, juifs, hindouistes et autres) de la théorie du “choc entre les civilisations” et entre les religions, ignorent-ils ou feignent-ils d'ignorer l'existence des réalités suivantes :
- d'une part le choc :

-
entre pays riches (agresseurs et exploiteurs) et pays pauvres (agressés et exploités),
-
dans le même pays, entre riches (exploiteurs et dominateurs) et pauvres (dominés et exploités), 
-
entre certaines activités économiques (polluantes et destructrices) et la nature (déséquilibrée),
- d'autre part :

- les aspects communs aux diverses civilisations, par exemple entre le stoïcisme grec et le bouddhisme, entre la philosophie grecque et l'Hébraïsme, le Christianisme 
 et l'Islam, enfin entre les religions juive, chrétienne et musulmane ? 


- le fait  que la majorité des Musulmans ne partage pas l'interprétation du Coran et le comportement qu'en tirent la minorité d'extrémistes qui se considèrent les vrais musulmans ?
Et pour moi il était clair qu'au Four Feathers 
 il y avait de nombreux extrémistes. Je notais tout cela ; quelques années auparavant, Hakim m'avait enseigné au Maroc la façon dont ces hommes bougeaient les lèvres dans une constante et silencieuse prière, la façon dont ils accomplissaient la salât 
, la façon dans ils tenaient les yeux fixés à terre devant eux, le fait que les pantalons leur arrivaient juste un peu au-dessus des chevilles.
Seulement en très peu je notai aussi quelque chose d'autre : la façon de marcher. C'était le même pas léger que j'avais vu et appris dans les camps [d'entraînement].
Quand j'examinai plus attentivement ces hommes, je notai aussi d'autres choses... la voix tranquille, le regard calme et implacable, et les cernes noires 
. (54)

En fin de compte, sur le plan anthropologique, la théorie du "choc entre les civilisations" et entre les "identités", n'est-elle pas la continuation de l'habituel mécanisme archaïque, qui fonctionne depuis le début de l'espèce humaine : "À l'opposition de chacun contre chacun succède brusquement l'opposition de tous contre un" 
 Dit autrement : quand les conflits internes à une communauté, à une nation menacent trop son unité, les dirigeants ont toujours besoin et trouvent un exutoire sous la forme d'un ennemi externe. En effet, les nations avec un bas niveau de conflits internes, comme la Finlande, la Suède ou la Suisse, ne recourent pas aux conflits contre un ennemi externe, et ne produisent pas des théoriciens à la manière de Samuel Huntington et Bernard Lewis.
« Choc des civilisations » ou civilisation du choc ?
Suite à tout ce qui vient d’être dit à propos de la théorie du « choc des civilisations », la réalité des faits ne justifie-t-elle pas de renverser l’expression ?
En effet, qu’en est-il de la civilisation « occidentale », plus exactement états-unienne, dont se réclame Huntington ? Si, d’une part, elle a des mérites inconstatables, ne se caractérise-t-elle pas, d’autre part,  par des agressions, des crimes et des génocides sur lesquels elle a construit sa richesse matérielle, et, donc, a pu progresser dans les domaines de la science et produire des inventions techniques ?
Pour ne citer que les faits les plus graves, la colonisation du continent américain, l’esclavage des Africains, les agressions des armées des États-Unis, nombreuses et répétées, notamment la guerre contre les peuples vietnamien, afghan, irakien, etc., le blocus de Cuba, ne sont-ils des chocs que la « civilisation » « occidentale », en particulier états-unienne, a causé à d’autres civilisations ?
Par conséquent, le « choc des civilisations » n’est pas une nouveauté, mais une pratique ancienne. La civilisation qui a « choqué » et continue à « choquer » est celle que défend le théoricien qui l’a présentée, précisément pour justifier son action passée, présente et future : continuer à « choquer » d’autres civilisations. Détail significatif : durant l’occupation militaire U.S. en Irak, quel fut le comportement des responsables U.S. au sujet des objets contenus dans des musées, attestant la culture des civilisations anciennes du peuple irakien ? Ne parlons pas du comportement de ces occupants envers les civils non combattants du même pays.
Qui sont les théoriciens ?
Pour mieux comprendre les motifs de ceux qui propagent la théorie du "choc entre les civilisations" ou entre les  identités culturelles, il est utile de connaître la vraie biographie politico-culturelle de ses théoriciens, et leur réelle position dans le système de pouvoir politique, économique et médiatique.
L'expression "choc des civilisations" a été utilisée pour la première fois par Bernard Lewis, né en 1916, dans un article du numéro de septembre 1990 du Atlantic Monthly intitulé The Roots of Muslim Rage (Les racines de la fureur musulmane). Lewis est connu comme expert du Moyen Orient, en particulier de l'histoire de l'Islam et des relations entre Islam et Occident. 
Question : de qui cet expert est souvent consulté ? Réponse : par les politiciens républicains U.S., parmi lesquels l'actuelle administration Bush, en ce qui concerne par exemple la guerre contre l'Irak.
Samuel Huntington Phillips est né en 1927. En 1960, il s'est révélé comme chercheur avec la publication de Political Order in Changing Societies (Ordre politique dans les sociétés en changement). Ce travail contestait la vision conventionnelle des théoriciens de la modernisation, pour lesquels le progrès économique et social porterait à des démocraties stables dans les pays décolonisés. En 1968, en qualité de consultant pour le président Lyndon Johnson, il a justifié les bombardements pesants et massifs contre le Sud Vietnam. En 1976, Huntington a été coauteur du rapport The Governability of Democracies (La Gouvernabilité des démocraties), émis par la commission Trilatérale, une organisation privée, fondée en juillet 1973, sur l'initiative de David Rockefeller, pour promouvoir une plus étroite coopération entre les dirigeants de l'Amérique, de l'Europe et du Japon. En 1993, il a pour la première fois formulé sa théorie The Clash of Civilizations (Le choc des civilisations) dans un article de Foreign Affairs (Affaires Extérieures) intitulé The Clash of Civilizations ? (Le choc des civilisations ?). Cet article réagissait au livre de Francis Fukuyama, de 1992 : The End of History and the Last Man (La fin de l'histoire et le dernier homme). En 1996, Huntington a amplifié sa thèse dans le livre The Clash of Civilizations and the Remaking of World Order (Le choc des civilisations et le remodelage de l'ordre mondial). Sa thèse, inspirée de l'intellectuel polonais Feliks Koneczny, est la suivante : après l'époque de la guerre froide, le motif principal de conflits dans le monde aura comme cause le choc des identités culturelles et religieuses, et les acteurs principaux du 21ème siècle seront les civilisations plutôt que les États nationaux.  Plus récemment, Huntington s'est fait noter pour son analyse des menaces que l'immigration représenterait pour ce qu'il appelle l' "identité" des États-Unis. 
Niveau de civilisation.
Quand on parle de civilisation grecque antique, il est nécessaire de savoir que celle-ci avait fondamentalement deux conceptions opposées. La première (représentée par  Socrate, Diogène, Épicure et d'autres) considérait tous les êtres humains sans distinction des "citoyens du monde", égaux en droits. L'autre conception (représentée par Platon, Aristote et d'autres) était soutenue par les Grecs aristocratiques, dominateurs et impérialistes. Elle considérait négativement les étrangers, étiquetés comme "barbares", et trouvait normale la domination impérialiste d'Athènes sur les autres peuples, et normal l'esclavage des êtres humains pour servir de main-d’œuvre. 
Par conséquent, pour celui qui revendique son appartenance à la civilisation grecque, il est nécessaire de savoir de quelle conception il parle : celle de l'égalité de tous les êtres humains et de tous les peuples en tant qu'ils forment une seule humanité, ou la conception de l'esclavage et de la domination du plus fort sur le plus faible.
Le niveau de civilisation d'une nation se manifeste en quatre aspects :
- à l'intérieur :

1) la catégorie de citoyens auxquels est donnée la priorité.
Quelle est la nation la plus civilisée : celle qui donne la priorité aux citoyens les plus forts ou les plus faibles ? Aux plus  riches ou aux plus pauvres ? A ceux qui sont au pouvoir ou à ceux qui en sont exclus ? Aux hommes ou aux femmes ? Aux adultes ou aux enfants et aux vieillards ? Aux personnes saines ou aux malades ? Aux citoyens honnêtes ou aux citoyens malhonnêtes ?
2) la manière utilisée pour résoudre les conflits entre les citoyens.
Quelle est la nation la plus civilisée : celle qui privilégie la force ou la justice ? Le mépris et la haine ou la compréhension et l'empathie ? La fermeture ou l'ouverture aux autres ? La violence ou le refus de la violence ? L'enrichissement matériel au détriment d'autrui ou limité par le respect des droits d’autrui ?
- à l'extérieur :

3) la catégorie de nations auxquelles est donnée la priorité.
Quelle est la nation la plus civilisée : celle qui privilégie les nations militairement les plus fortes ou les plus faibles ? Les nations économiquement les plus riches ou les plus pauvres ?
4) la manière utilisée pour résoudre les conflits avec les autres nations.
Quelle est la nation la plus civilisée : celle qui privilégie la guerre pour exploiter les ressources des autres nations, ou celle qui les respectent et pratique le dialogue et la coopération ?
Témoignage de Uri Avnery, né en 1923 en Allemagne, journaliste israélien, militant de gauche pour la paix, et ex membre de la Knesset [Parlement], 13 octobre 2007 :
La mère de tous les prétextes

"L'organisation terroriste nommée OLP", comme Menachem Begin avait l'habitude de l'appeler, reconnut Israël et signa l'accord d'Oslo. Une nouvelle justification devait être trouvée pour notre manque de volonté à restituer les territoires occupés au peuple palestinien.

Le salut vint de l'Amérique : un professeur nommé Samuel Huntington écrivit un libre sur le "choc des civilisations". Et ainsi nous avons trouvé la mère de tous les prétextes. LE PLUS GRAND ENNEMI, selon cette théorie, est l'Islam. La civilisation occidentale, judéo-chrétienne, libérale, démocratique, tolérante, est sous attaque de la part du monstre Islamique, fanatique, terroriste, criminel. L'Islam est criminel par nature. En réalité, "Musulman" et "terroriste" sont synonymes. Chaque Musulman est un terroriste, chaque terroriste est un Musulman.

Un sceptique pourrait demander : comment est-il arrivé que la merveilleuse culture occidentale donna naissance à l'Inquisition, aux pogroms, aux sorcières livrées aux flammes, à l'anéantissement des Natifs Américains, à l'Holocauste, aux nettoyages ethniques et autres atrocités sans nombre - mais cela fut dans le passé. Aujourd'hui la culture occidentale est l'incarnation de la liberté et du progrès.

Le professeur Huntington n'a pas pensé à nous en particulier. Sa mission était de satisfaire un désir américain caractéristique : l'empire américain a toujours besoin d'un ennemi virtuel, qui embrasse le monde, un ennemi unique qui inclut tous les opposants aux États-Unis dans le monde entier. Les Communistes ont livré les marchandises - le monde entier était divisé entre bons types (les Américains et leurs partisans) et les Bad Guys [Méchants garçons] (les Commies) [les communistes en un sens péjoratif]. Toute personne qui s'opposait aux intérêts américains était automatiquement un communiste - Nelson Mandela en Afrique du Sud, Salvador Allende au Chili, Fidel Castro à Cuba, tandis que les patrons de l'Apartheid, les escadrons de la mort d'Augusto Pinochet et la police secrète du Shah de l'Iran appartiennent, comme nous, au monde libre. 

Quand l'empire communiste s'est écroulé, l'Amérique était soudain laissée sans un ennemi  mondial. Ce vide a été aujourd'hui rempli par les terroristes musulmans. Pas seulement Osama  Bin Laden, mais aussi les combattants pour la liberté tchétchènes, les jeunes Nord-Africains enragés des banlieues de Paris, les Gardiens Révolutionnaires iraniens, les insurgés aux Philippines. Ainsi la vision américaine du monde a re-systématisé elle-même : un bon monde (civilisation occidentale) et un méchant monde (civilisation Islamique). Les diplomates se préoccupent encore de faire la distinction entre les "Islamistes radicaux" et les "Musulmans modérés", mais seulement pour la belle apparence. Entre nous-mêmes, nous savons évidemment qu'ils sont tous des Osama  Bin Laden, ils sont tous les mêmes.

De cette manière, une grande partie du monde, composée de multiples et très différents pays, et d'une grande religion, avec des tendances très différentes et même opposées (comme le Christianisme, comme le Judaïsme), qui a donné au monde des trésors scientifiques et culturels inégalables, est jetée dans une même assiette.

Cette vision du monde est taillée sur mesure pour nous. En effet, le monde du choc des civilisations est, pour nous, le meilleur de tous les mondes possible. Le combat entre Israël et les Palestiniens n'est plus un conflit entre le mouvement sioniste, qui vint s'établir dans ce pays, et le peuple palestinien, qui l'habitait. Non, cela a été dès le début une partie du combat mondial qui découle non pas de nos aspirations et actions. L'assaut de l'Islam terroriste sur le monde occidental n'a pas commencé à cause de nous. Notre conscience peut être entièrement propre - nous sommes parmi les bons types de ce monde.

C'est aujourd'hui l'argument de l'Israël officiel : les élus palestiniens de Hamas, un mouvement Islamique criminel. (S'il n'existait pas, il aurait fallu l'inventer - et en effet, certaines personnes affirment qu'il a été créé au début par notre service secret) Hamas est terroriste, et ainsi  est Hizbullah. Peut-être que Mahmoud Abbas n'est pas un terroriste lui-même, mais il est faible et Hamas est sur sur le point de prendre le contrôle sur tous les territoires palestiniens. Donc nous ne pouvons pas parler avec eux. Nous n'avons pas de partenaire. En réalité, nous ne pouvons pas avoir de partenaire, parce que nous appartenons à la civilisation occidentale, que l'Islam veut détruire.

Dans son libre de 1896 "Der Judenstaat" [L'État juif], Theodor Herzl, l'officiel "Prophète de l’État" israélien, prophétisait aussi ce développement. Voilà ce qu'il a écrit en 1896 : "Pour l'Europe nous constituerons (en Palestine) une partie du mur contre l'Asie, nous servirons comme une avant-garde de la culture contre la barbarie."

Herzl pensait à un mur métaphorique, mais entre-temps nous en avons construit un bien réel. Pour beaucoup, ce n'est pas seulement un mur de séparation entre Israël et la Palestine. Il est une partie du mur mondial entre l'Occident et l'Islam, la frontière du choc des civilisations. Au-delà du mur il n'y a pas d'hommes, de femmes et d'enfants, pas une  population palestinienne conquise et opprimée, pas de villes et villages suffoqués comme  Abu-Dis, a-Ram, Bil'in e Qalqilia. Non, au-delà du mur il y a des millions de terroristes, des multitudes de Musulmans assoiffés de sang, qui ont seulement un désir dans la vie : nous jeter dans la mer, simplement parce que nous sommes Juifs, une partie de la civilisation judéo-chrétienne.

Avec une position officielle comme celle-ci - avec qui est-il possible de parler ? De quoi ? Quel est le point de rencontre à Annapolis ou ailleurs ?

Et qu'est-ce qui nous reste à faire - pleurer ou rire ? 
 

1.5. Quelle communauté mondiale ?
Est-il admissible de se considérer civilisé, démocratique et parler de "communauté mondiale" quand :
-  sur la planète environ 1 milliard de personnes ont tout et aussi le superflu, tandis que 5 milliards n'ont presque rien, même pas pour s'alimenter et soigner les maladies ;
- une partie de l'humanité est arrivé sur la lune, mais ne tente même pas de résoudre la misère sur la planète Terre ;
- la pauvreté et les maladies s'aggravent, la production d'armes de tout genre augmente, les guerres internes et externes se multiplient, la domination du profit financier y compris de façon illégale, devient plus forte, l'écosystème naturel de la planète est toujours plus gravement endommagé ;
- l'Allemagne occidentale riche a aidé l'Allemagne orientale à sortir de la misère, tandis que les pays riches n'accomplissent pas la même action en faveur des pays pauvres ;
- les gouvernements israéliens font arriver en Israël toujours plus de Juifs provenant d'autres pays, mais refusent de vivre pacifiquement avec les Palestiniens, dans deux États indépendants ;
- la majorité des citoyens des pays riches refuse de former avec les citoyens des pays pauvres la même communauté humaine, sans frontières, dans une relation de cohabitation et de solidarité ;
- la majorité des citoyens des pays riches d'un côté accepte que, pour son bien-être, les entreprises de son pays exploitent les pays pauvres et que l'armée de son pays agresse et domine ces pays pauvres, mais, de l'autre côté,  refuse d'accueillir les plus faibles de la communauté humaine, qui immigrent à la recherche de travail ou pour fuir la guerre ;
- certains membres de la communauté mondiale, avec le prétexte d'être les plus civilisés, veulent imposer leur vision du monde, qui consiste en la domination (économique, militaire, politique et culturelle) sur les autres membres de cette communauté mondiale ;
- les riches et les puissants des divers pays de la planète, qu'ils soient démocratiques ou dictatoriaux, se connaissent bien, réalisent ensemble des affaires, se fréquentent, se divertissent même de façon similaire et dans les mêmes lieux, et leurs enfants se diplôment dans les mêmes universités, constituant ainsi une "caste" mondiale, aux intérêts contraires au reste de la population mondiale 
 ;
- le moyen primordial dans cette soit-disant communauté mondiale n'est pas la cohabitation pacifique,  basée sur des principes de justice partagés par tous, mais est la domination, basé sur la force des armes, avec la prétention du plus fort militairement pour  imposer des règles en faveur de ses  intérêts exclusifs ;
- quand une armée étrangère massacre une population civile et détruit ses infrastructures civiles sans susciter, de la part des gouvernements qui se considèrent civilisés, aucune réaction de condamnation (à l'exception du gouvernement de l'Afrique du Sud), comme ce fut le cas à Gaza en décembre 2008 - janvier 2009 ; 
Est-il admissible de parler de "communauté mondiale" quand : 
- la majorité des touristes des pays riches aime visiter les pays pauvres mais seulement pour jouir de leurs beautés naturelles et sexuelles, tout en refusant d'en connaître la misère et la répression qui tourmentent ces pays ;
- la majorité des touristes des pays pauvres aime visiter les pays riches mais seulement pour jouir de leurs richesses matérielles et sexuelles, tout en refusant de connaître les formes de liberté et de démocratie qui distinguent ces pays ;
-  un touriste provenant d'un pays riche, qui visite un pays pauvre, est traité comme un prince, tandis qu'un touriste provenant d'un pays pauvre, en visite dans un pays riche, est traité comme un potentiel danger.
Ce que d'abord vous nous montrez, voyages, c'est notre ordure lancée au visage de l'humanité 
.
2. Religion 
2.1. Considérations préliminaires
Retour à la table des matières
Bien que les croyants en l'une des trois religions monothéistes soient nombreux, plus nombreux encore sont ceux qui croient à d'autres formes religieuses ou à des systèmes philosophiques : hindouistes, confucéens, taoïstes, shintoïstes, animistes, sans oublier les agnostiques et les athées. 
Est-il raisonnable et juste que celui qui croit en une religion :
-
la juge l'unique vraie religion, et les autres religions fausses ? 
-
demande le respect de sa religion, tandis qu'il méprise les autres religions ou philosophies non religieuses, en les accusant de méchanceté et de barbarie ?
D'autre part, est-il raisonnable et juste que celui qui ne croit pas à la religion n’accorde pas d'importance à la dimension psychologique pour qui a le besoin de croire à une religion ?
Quelle est la valeur d'une religion qui exige la soumission  aux ordres du clergé, condamne la libre réflexion personnelle, et, à propos des croyances diverses, exige l'intolérance au lieu du respect, le mépris et la haine au lieu de la compréhension et la sympathie, la guerre au lieu de la paix ?
Nous ne prestons volontiers à la dévotion que les offices qui flattent nos passions 
.

Pourquoi la majorité de ceux qui croient en une foi n'ont jamais lu entièrement les textes fondamentaux de celle-ci : pour les Juifs, la Bible ; pour les Chrétiens, les Évangiles ; pour les Musulmans, le Coran ; pour les Bouddhistes, les textes fondamentaux du bouddhisme ; pour les Hindouistes, les textes fondamentaux de l'Hindouisme ; de même pour les Confucéens, les Taoïstes, les Shintoïstes, etc.?
Qui a lu, vraiment, in extenso, le libre de sa religion ? Lequel, l'ayant lu, a fait fonctionner sa raison, sa mémoire, son intelligence, son esprit critique sur le détail et l'ensemble de sa lecture ? 

Le croyant en une religion l'est sur la base d'un choix raisonné et d'un examen comparé entre les diverses religions, ou l'est généralement pour le seul motif, résultat du hasard, d'être né dans un pays et une famille où domine une religion déterminée, à laquelle on croit par conformisme et tradition ? Dans ce dernier cas, quelle est la valeur de la motivation de l'adhésion à cette foi qui se contente de se fier des seules injonctions et interprétations des parents et des prêtres du pays ? 
Si ce comportement est le seul raisonnable, juste et correct, que penser alors de celui qui s'est opposé à la religion de sa famille et de son peuple, en proposant une nouvelle ? Moïse s'est opposé à la tradition idolâtre de son peuple, pour proposer l'Hébraïsme, Jésus  s'est opposé à la tradition juive de son peuple, pour proposer le Christianisme, Mohammad s'est opposé à la tradition idolâtre et aux traditions juive et chrétienne de son peuple, pour proposer l'Islam, Bouddha s'est opposé à la tradition hindoue de sa famille et de son peuple, pour proposer le bouddhisme.     
2.2. Guerres de religion ou guerres entre riches et pauvres ?
Je suis dégoûté par tout ce qui se passe dans mon pays. Rien n'est propre, tout le monde souffre. La religion est mon refuge 
.

Les guerres de ce début de vingt-et-unième siècle sont vraiment de religion, comme affirment certains, ou d'abord et avant tout des guerres entre riches dominateurs et pauvres dominés, où la religion est seulement une arme idéologique pour justifier cette guerre ?
Quand l’État nie dictatorialement à ses citoyens leurs droits fondamentaux, est-il étonnant que les citoyens, en particulier ceux dépourvus ou avec peu d'instruction, se tournent vers une religion comme recours et aide ?
Quand les idéologies séculaires ont fait faillite (le libéralisme capitaliste, le “communisme” et “socialisme”), que reste-t-il aux citoyens sinon de recourir à une religion comme idéologie de salut ?
Quant à ceux qui recherchent peu ou pas du tout les causes naturelle des choses, mus par la crainte suscitée par l'ignorance même de ce qui a la puissance de leur faire beaucoup de bien ou de mal, ils sont portés à croire, et ils inventent pour eux-mêmes toutes sortes de forces occultes ; ils restent effrayés par leur propre imagination ; ils les invoquent dans les périodes de désespoir et aussi les remercient  au moment d'un succès inespéré, faisant des créatures de leur propre fantaisie, leurs dieux. C'est ainsi qu'il est advenu que d'une innombrable variété de fantaisies, les hommes ont créé dans le monde une variété innombrable de dieux. Et cette peur des choses invisibles est le germe naturel de ce que chacun, pour soi-même, appelle religion, et qu'on appelle superstition chez ceux qui vouent un autre culte à ces forces ou les craignent différemment.

Ce germe de religion a été remarqué par beaucoup et, parmi eux, certains ont été portés à le nourrir, à lui faire prendre forme de lois, et à lui ajouter n'importe quelle opinion de leur invention au sujet de causes d'événements futurs, grâce à quoi ils pensaient être mieux à même de gouverner les autres et de faire, pour leur propre compte, le meilleur usage de leur propre puissance 
.

Celui qui affirme que la cause principale des conflits est le fanatisme religieux, et non la misère économique, la domination politique et le désespoir psychologique, pour quel motif donne-t-il la priorité au conflit entre les religions, sinon pour masquer le conflit entre détenteurs et exclus du pouvoir politique et des ressources économiques ?
Quand la religion sert à mépriser, haïr et tuer, qui en profite : les citoyens croyants ou ceux qui leur demandent de haïr et tuer ?
Donc, la difficulté consiste en ceci que les humains, quand ils sont commandés au nom de Dieu, ignorent dans beaucoup de cas si ce commandement vient de Dieu, ou si celui qui commande ne fait qu'utiliser abusivement le nom de Dieu dans un quelconque but privé 
.
2.3. Dirigeants religieux
Le fait de se déclarer religieux suffit pour être croyable et respectable, ou est-il nécessaire de connaître réellement la personnalité, le caractère et le vrai mobile qui font parler et agir les dirigeants religieux ?
Si tout un chacun était tenu de prendre pour lois divines ce que des individus particuliers, sous prétexte d'avoir eu une inspiration privée, ou la révélation, pouvaient tenter de lui imposer (parmi un si grand nombre d'individus vaniteux et ignorants qui prennent leurs propres rêveries et lubies extravagantes, leurs délires comme autant de signes attestant de l'esprit divin, ou qui, dévorés d'ambition, ont la fausse prétention, contraire à leur propre conscience, d'avoir reçu tel ou tel de ces témoignages divins), il serait impossible qu'une quelconque loi divine puisse être reconnue 
.

2.4. Fondamentalisme et laïcité
À la fin du XIIIème siècle, la Chine fit partie d'un immense empire mondial, qui allait de Vienne jusqu'à Séoul. Sous la pax mongolica (...) à Guillaume de Saint Louis, le souverain mongol, Mongka, aurait dit : "Dieu nous donne plusieurs doigts de la main. Ainsi nous donne-t-il plusieurs religions." Aussi vit-on alors en Chine côte à côte des églises nestoriennes et catholiques, des mosquées, des synagogues, des pagodes 
.

Celui qui, en Occident, condamne le fondamentalisme musulman et parle de “fanatiques musulmans”, pourquoi ne condamne-t-il pas tout autant le fondamentalisme chrétien des protestants U.S., ne parle pas de fanatiques chrétiens à propos de l'IRA irlandaise, de l'ETA du pays basque, des Serbes, ne condamne pas le fondamentalisme juif, ne parle pas de  “fanatiques juifs” à propos des colons israéliens ?
Les Juifs américains, spécialement ceux orthodoxes, sont de généreux financiers des troupes de choc du fondamentalisme, les colons religieux ; en effet un bon 10 pour cent de ceux-ci, et parmi les plus extrêmes, violents et quelques fois visiblement déséquilibrés, sont en réalité des immigrants d'Amérique. Ils sont, dit Shahak 
, un des “absolument pires phénomènes” dans la société israélienne, et “ce n'est pas par hasard qu'ils aient leurs racines dans la communauté américaine juive.” C'est de son quartier général à New York que le Lubavitcher Rebbe, le dernier Menachem Schneerson, probablement la plus fanatique des sectes hassidiques, le Chabad, a donné son orientation à ses multiples partisans en Israël et aux États-Unis. 
L'ignorance ou indifférence tellement négligée en ce fondamentalisme juif n'est pas, et ne peut  pas être, seulement une question domestique israélienne. Israël a toujours été une société hautement idéologique ; c'est aussi une grande puissance militaire, à la fois nucléaire et conventionnelle. Il s'agit d'une combinaison qui, quand l'idéologie en question est le Sionisme dans sa forme la plus extrême, théocratique, est hérissée de possibles conséquences pour la région et pour le monde, et, naturellement, pour les partisans israéliens de la  superpuissance. 

Comme sa contre-partie Islamique, le fondamentalisme juif en Israël s'est développé énormément en importance politique au cours du dernier quart de siècle. Ses membres, adhérents fortement motivés, distincts de la plus grande partie des religieux traditionalistes, on pense qu'ils représentent environ 20 à 25 pour cent de la population. Ceux-ci, et plus particulièrement les colons parmi eux, ont acquis une influence disproportionnée par rapport à leur nombre, sur l'ensemble du processus politique israélien, et spécialement en relation avec la droite ultra-nationaliste, qui, sous son apparence séculaire, en réalité partage beaucoup de leur fébrile, exaltée vision du monde. Il s'agit d'un fondamentalisme très spécial, ethnocentrique et de type férocement xénophobe, avec croyances et pratiques qui sont “encore plus extrémistes,” dit Shahak, “par rapport à celles attribuées aux extrémistes du fondamentalisme Islamique,” si pas “le système le plus totalitaire jamais inventé.” 

Comme tout fondamentalisme n'importe où, la version juive vise à restaurer un idéal, un passé imaginaire. Si par hasard elle réussit à le faire, l'Israël célébré par les Américains “amis d'Israël” comme un “bastion de la démocratie au Moyen Orient” ne le sera certainement plus 
.

Celui qui, au nom du principe laïc de séparation entre religion et État, condamne les dirigeants musulmans qui veulent que les lois de l’État soient conditionnées par la religion musulmane, pourquoi ne condamne-t-il pas également les dirigeants qui veulent le même conditionnement, par la religion chrétienne, dans les pays chrétiens, et par la religion juive en Israël ? 
Les gouvernants U.S., israéliens et certains européens, en particulier italiens et français, combien respectent-ils réellement le principe laïc de séparation entre État et religion ? Dans certains pays occidentaux où la Constitution déclare la laïcité de l’État, pourquoi, dans certains établissements publics, est présenté d'une façon ostentatoire le signe religieux de la religion dominante, à savoir la croix ?
Posons une question fondamentale. Dans l'histoire humaine, qui a manifesté plus de haine, commis plus de guerres et fait couler le sang :  les athées et les agnostiques, ou, au contraire, les croyants en un Dieu ? Comment expliquer ce phénomène ?
Le mot conservateur est trop faible pour qualifier l'esprit d'immobilité, la terreur du mouvement, qui caractérise les sociétés pressées par le sacré. L'ordre socio-religieux apparaît comme un bienfait inestimable, une grâce inespérée que le sacré, à chaque instant, peut retirer aux hommes. Il n'est pas question de porter sur cet ordre un jugement de valeur, de comparer, de choisir ou de manipuler le moins du monde le "système" afin de l'améliorer. Toute pensée moderne sur la société ferait ici figure de démence impie, propre à attirer l'intervention vengeresse de la Violence 
.

2.5. Religions monothéistes 

Comment se fait-il que les conflits religieux ont été et restent aujourd'hui principalement entre les croyants des trois religions monothéistes ? N'est-ce pas à cause de la prétention des croyants à chacune de ces religions de la considérer comme la seule valable au détriment des deux autres ? N’est-ce pas, également, parce que, au sein de la même religion, des factions se sont opposées, chacune déclarant détenir l’unique interprétation valable du message divin ? Dans tous ces cas, Dieu a été le prétexte pour verser le sang.
Les croyants à chacune des trois religions monothéistes, peu de temps après son apparition, se sont divisés au moins en deux factions opposées. Elles se sont affrontées usant la violence et la guerre l'une contre l'autre, s'accusant l'une l'autre d'hérésie. Ce que Érasme écrit à propos de l’Église chrétienne, ne concerne-t-il pas aussi les luttes sanguinaires entre factions opposées, également dans les religions juive et islamique ?
l’église chrétienne a été fondée dans le sang, cimentée avec le sang et agrandie par le sang.(...) Et il ne manque pas de savants flatteurs qui qualifient cette frénésie manifeste de zèle, de piété, de courage, imaginant de prouver que l'on peut tirer un fer meurtrier et le plonger dans les entrailles de son frère tout en gardant la charité parfaite que, suivant le précepte du Christ, un chrétien doit à son prochain 
.

Pour éliminer cette guerre à base religieuse, les personnes de bonne volonté ont fini par comprendre la nécessité d’un dialogue inter-religieux. N’est-ce pas la seule manière de se respecter réciproquement tout en conservant la croyance de son choix, sans répéter les erreurs du passé ?
Dans chacune des trois religions monothéistes existent évidemment des croyants qui pratiquent l'amour de prochain, la compréhension, la solidarité, la paix et le refus de la violence. Et cela non seulement envers les fidèles de la même religion qu’envers ceux d’une autre. 
Cependant, et malheureusement, d’autres croyants s’autorisent à trouver dans leur texte sacré les motifs pour justifier un comportement contraire : de mépris et de haine au point de tuer. 
À ce point, se pose la question : ce sont les textes des religions monothéistes qui causent la méchanceté ou la bonté des croyants, ou, au contraire, d’autres facteurs, plus décisifs ?
Pour ma part, j’en vois deux.
Le premier est le caractère du croyant. Il le porte à interpréter les textes religieux selon son profil psychique et affectif personnel.
(...) de l’épée sanguinolente des Juifs exterminant les Cananéens à l'usage d'avions de ligne comme de bombes volantes à New York, en passant par le largage de bombes atomiques à Hiroshima et Nagasaki, tout se fait au nom de Dieu, béni par lui, mais surtout béni par ceux qui s'en réclament.
Aujourd'hui, le grand rabbinat de Jérusalem fustige le terroriste palestinien bardé d'explosifs dans la rue de Jaffa, mais fait silence sur l'assassinat des habitants d'un quartier de Cisjordanie détruit par les missiles de Tsahal [Nom de l'armée israélienne] ; le pape conspue la pilule rendue responsable du plus grand des génocides de tous les temps, mais défend activement le massacre de centaines de milliers de Tutsis par les Hutus catholiques du Rwanda ; les plus hautes instances de l'Islam mondial dénoncent les crimes du colonialisme, de l'humiliation et de l'exploitation que le monde occidental leur a fait subir, mais se réjouissent d'un djihad planétaire mené sous les auspices d'Al Qaïda. Fascination pour la mort des goys 
, des mécréants et des infidèles – les trois considérant l'athée comme leur seul ennemi commun ! 

Approfondissons. Comment expliquer cette caractéristique psychique individuelle ?
La réponse à cette question me semble dans la présentation d’une autre demande : comment expliquer l’injonction religieuse originelle : "Ne tue pas" ?
Une prohibition aussi impérieuse et formelle peut s'adresser seulement à une impulsion particulièrement forte. Il n'est pas nécessaire d'interdire ce que personne ne désire. Précisément la façon dont est formulée la prohibition ne tue pas peut nous donner la certitude que nous descendons d'une série infiniment longue de générations d'assassins qui, peut-être comme nous aussi aujourd'hui, avaient dans le sang la passion pour l'homicide. Les tendances morales de l'humanité, dont il serait absurde de contester la force et l'importance, sont une acquisition dans l'histoire humaine et constituent, à un niveau malheureusement très variable, le patrimoine héréditaire des hommes de nos jours 
.
Le deuxième facteur qui me semble expliquer l’interprétation des textes sacrés dans le sens de la paix ou de la guerre est la recherche personnel d’un pouvoir politique sur la société. Et à quoi sert-il de le posséder sinon pour disposer de ressources matérielles ?
Examinons certains aspects spécifiques à chacune des religions monothéistes.
Hébraïsme.
Certains Juifs justifient leur présence actuelle en Palestine par la promesse faite à leurs ancêtres par Dieu de leur confier cette terre. Aujourd’hui, est-il raisonnable et juste d’avancer un tel argument pour justifier le sort auquel les dirigeants d’Israël confinent le peuple palestinien ?
Christianisme.
J'ai eu faim et vous m'avez donné à manger ; (...) j'étais étranger et vous m'avez accueilli ; (...) j'étais malade et vous avez pris  soin de moi ; j'étais en prison et vous êtes venus me trouver... Je vous le déclare, c'est la vérité : chaque fois que vous l'avez fait à un de mes frères, c'est à moi que vous l'avez fait. 

Si la majorité des croyants en Jésus appliquent ses paroles, le monde serait-il dans la situation de guerres continuelles où il se trouve ? Ne doit-on pas conclure que l'égoïsme personnel est plus fort que l'adhésion superficielle à la générosité demandée par le Christ dit « Sauveur » ?
Pourquoi les dirigeants religieux considèrent normal, ou même nécessaire ce qu'ils appellent le sacrifice de Jésus, pour le salut de l'humanité ?
Guy Lefort. : La crucifixion n'est-elle pas tout de même le sacrifice du Christ ?

René Girard : Il n'y a rien, dans les Évangiles, pour suggérer que la mort de Jésus est un sacrifice, quelle que soit la définition qu'on donne de ce sacrifice, expiation, substitution, etc. Jamais, dans les Évangiles, la mort de Jésus n'est définie comme un sacrifice. (...) 

Dans les Évangiles, la passion nous est bien présentée comme un acte qui apporte le salut à l'humanité, mais nullement comme un sacrifice 
.

Considérons, à présent, le problème de la violence, exercée au nom du Christ :
Ils gouvernent par le fer, comme si le Christ n'était pas là pour défendre les siens comme il l'entend 
.

Comment expliquer qu’un président des États-Unis, Georges Bush, parvient à concilier sa foi déclarée en Jésus avec ses mensonges sur les motifs de la guerre contre l'Irak, et les massacres, commis sur son ordre par son armée, de civils afghans et irakiens, enfants, adultes et vieillards, hommes et femmes ? Quel est le vrai Jésus, celui qui répudie la guerre et appelle à résoudre pacifiquement les injustices sociales, ou celui qui autorise à s'emparer des richesses matérielles des autres, même par la guerre ?
Considérons certains faits qui, généralement, n’appellent pas de commentaires.
Jésus et Marie sont, la plupart du temps, présentés par les Chrétiens avec des yeux bleus, des cheveux blonds et une couleur de peau blanche, contrairement au type général de physionomie des personnes originaires de Palestine. N'est-ce pas là un signe de racisme méprisant tellement profond que même Jésus et Marie ne peuvent pas être conçus autrement qu'avec une physionomie idéale occidentale ?
Et si ce n'est pas par racisme, inavoué ou inconscient, pour quel motif les trois Africains Noirs qui furent papes dans les premiers siècles de la chrétienté sont représentés en Blancs par l'iconographie religieuse ? 
 On outre, pourquoi l’Église catholique n'a jamais élu un pape latino-américain 
, un moyen-oriental 
 ou un asiatique ? Si le choix est dicté, selon la formule officielle, par l'“Esprit Saint”, pourquoi choisit-il toujours 
  un pape de peau blanche et européen ?
Beaucoup de Chrétiens considèrent les Croisades une action honorable. Qui fait croire à ce jugement et pour quel motif si ce n'est de perpétrer la haine religieuse entre les peuples, et, ainsi, justifier la guerre ?
Dans les pays occidentaux riches, les églises sont toujours plus vides de croyants, et les vocations se font rares au point d’importer des prêtres des pays pauvres. La cause de cette situation est l'athéisme envahissant, l'indifférence religieuse des croyants, ou d'abord la gestion insatisfaisante de la religion chrétienne par ses  dirigeants ?
Dans le fleuve magmatique de la Théologie de la libération, des années soixante jusqu'à la fin des années quatre vingt, se sont exprimés des besoins et aspirations multiples. Une église plus pauvre, moins hiérarchique, plus participative. Justice sociale et réformes économiques et politiques. Liberté de recherche théologique. Attention à la réglementation des naissances. Respect de la liberté de conscience. Confrontation avec l'athéisme et le communisme en ce qui concerne la mise à a nu des hypocrisies de la "société chrétienne". Ouverture aux autres religions et aux autres Églises chrétiennes 
.
Combien de Chrétiens catholiques savent pourquoi, par qui et comment la théologie de libération, qui désirait une Église catholique réellement au service des pauvres, a été entravée puis neutralisée et, enfin, éliminée par les autorités vaticanes ? Avec l’une des conséquences : la désaffection de prêtres et de fidèles déçus.
Islam. 
Tandis que les États dominés par la foi chrétienne acceptent sur leur territoire la construction de mosquées, pourquoi certains États islamiques, comme l'Arabie saoudite, refusent sur leur territoire la construction d'églises ou de temples d’autres religions ? 
Quels motifs expliquent ce refus ? Est-ce la crainte que la religion ait une capacité de conviction inférieure par rapport aux autres ? Est-ce parce que le clergé musulman a, comme premier souci, de maintenir sa main-mise sur la population des croyants ?
Dans les pays musulmans, en particulier ceux économiquement pauvres, les mosquées sont fréquentées par un nombre croissant de croyants, et les vocations à la prêtrise se  multiplient. Est-ce le mérite d'un retour au sentiment religieux de la part des croyants ? d'une gestion de la religion  judicieusement opportune de la part de ses  dirigeants ? des deux facteurs à la fois ?
Concernant le deuxième facteur, on peut noter deux phénomènes.
D’une part l’action du régime saoudien.
L’Arabie saoudite a constitué avec le temps une industrie idéologique, enfant bâtard entre le savant Soft power à l’américaine et le savoir-faire propagandiste du système communiste. La diplomatie religieuse, incitée sans être totalement contrôlée, au plus haut niveau de l’État, associe action publique et fondations privées, déterminant qui il faut aider, sanctionner, ou exclure. Par sa diversité et sa complexité, le système saoudien est comparable au système américain : organisations internationales, financement et créations de madrassas [écoles religieuses] gratuites avec livres, nourriture et imams [prêtres musulmans] payés dans toute la planète, grandes fondations privées aux immenses moyens pratiquant exactement la même politique que le régime, ONG « humanitaires », politique de bourses pour attirer vers les Universités islamiques du royaume les meilleurs élèves des madrassas étrangères, media planétaires.... Mais il est également un héritier du système communiste par son idéologie totalitaire inoxydable et son corps de commissaires politiques, corps de missionnaires de toutes origines, formés dans ses universités principalement celle de Médine, ce qu’en d’autres endroits on aurait appelé « l’Université Lumumba ». On peut chiffrer entre 25 000 et 30 000 le nombre de boursiers étrangers venus de 160 nationalités, passés par les universités islamiques saoudiennes en une trentaine d’années. Riyad continue à payer des salaires à certains d’entre eux repartis faire de la prédication dans leur propre pays. La publication par Wikileaks de plus de 60 000 documents diplomatiques saoudiens a donné accès à l’intérieur de ce système très opaque. La Ligue Islamique Mondiale a parfaitement su s’adapter aux contextes locaux en ouvrant madrassas gratuites, bibliothèques, dispensaires dans les pays pauvres ; et dans les pays développés, financement de mosquées (avec imams inclus). En réclamant une identité islamique dotée de ses tribunaux islamiques et écoles coraniques dans les pays communautaristes, ou en dénonçant la législation « discriminatrice » ou « islamophobe » des pays laïques comme la France, la Ligue a décliné des stratégies différenciées à l’appui de la diplomatie religieuse du pays 
.

D’autre part, il faut rappeler des faits passés. Historiquement, l'idéologie islamique a été d'abord encouragée par les dirigeants du pays ; ils espéraient que les croyants s'occupent de religion et non de politique : "Tant qu'ils sont occupés à prier, ils ne penseront pas à faire de la politique". 
Cependant, les fidèles ne se sont pas préoccupés seulement de leur salut spirituel et d’une future deuxième vie dans l'au-delà ; ils se sont également intéressés à leur salut matériel et présent. Ils se sont donc souciés de leurs droits et donc de politique. Cela a attiré contre eux la répression. 
Quelques exemples. Ce sont les dirigeants du Pakistan  et des États-Unis qui ont encouragé la création en Afghanistan des "Moudjahidin" (combattants islamistes, appelés aussi "Combattants de la liberté"), pour s'opposer aux démocrates et aux communistes afghans, appuyés par les Russes. Quand ces Moudjahidin se sont transformés en Talibans opposés aux intérêts des États-Unis, les dirigeants de ce dernier pays les a considérés des ennemis à combattre. 
En Palestine, ce sont les dirigeants israéliens qui ont encouragé la primauté des religieux islamistes parmi les Palestiniens, pour s'opposer à ceux démocrates et laïcs du Fatah. Quand ces religieux se sont opposés aux  intérêts des gouvernements israéliens, en particulier à travers le parti islamiste Hamas, les Israéliens les ont, alors, considérés des ennemis à combattre.
En Algérie, ce sont les dirigeants de l’État, dans les années 1970, qui ont encouragé la primauté des religieux islamistes, pour s'opposer aux démocrates et aux communistes algériens. Quand ces derniers ont été neutralisés ou éliminés, les islamistes se sont organisés en un parti, le F.I.S. (Front Islamique du Salut) pour conquérir le pouvoir. Quand ils y sont parvenu, à travers des élections démocratiques, les dirigeants de l’État les ont, alors, considérés des ennemis à combattre.
Ainsi, l’on constate que ce sont les dirigeants d’États qui, s’illusionnant de manipuler les religieux, les ont mis sur le devant de la scène. Puis, se rendant compte que ces religieux, devenus forts, refusaient d’être asservis aux intérêts de ces États, les dirigeants de ces derniers les ont transformés en adversaires.
 Les mass-médias et dirigeants ne fournissent pas ces informations ; ainsi, ils cachent leur responsabilité dans la création du fondamentalisme islamique. Celui-ci, après une première période de collusion des intérêts réciproques, a ensuite refusé de satisfaire des intérêts devenus incompatibles avec les siens ; il s'est donc révolté contre ceux qui l'avaient soutenu.
Concernant le premier facteur évoqué ci-dessus à propos de la renaissance du sentiment religieux parmi les gens, le fait est indéniable. Mais comment s’explique-t-il ?
J’ai déjà cité un jeune tchétchène : il déclara que, face aux différents problèmes économiques, politiques et sociaux qu’il subissait, il n’avait trouvé qu’un seule recours : la religion 
.
Il est facile de constater que, pour les personnes qui subissent l’exclusion sociale (économique, politique, culturelle) les doctrines qui s’offraient auparavant ont perdu de leur attrait, notamment et avant tout le marxisme. Par conséquent, la seule doctrine qui est restée est la religion. Elle est vue comme une solution, surtout quand la personne dominée dispose d’un bagage culturel inapte à l’usage de la faculté critique.  
On a remarqué, également, l’adhésion à la religion de personnes dotées d’une formation intellectuelle et même scientifique. Ce sont généralement des dirigeants mais ils sont minoritaires par rapport aux gens du clergé, lesquels ne disposent pas de la même formation.
En Occident, combien connaissent les causes qui ont transformé l'Islam en idéologie principale et permis le développement du fondamentalisme, qu'il soit doctrinal ou armé ? Les faits montrent que ces causes sont principalement :

-
l'exclusion de la majorité des citoyens du pouvoir politique,
-
l'aggravation de leur misère économique, et l'indifférence des services gouvernementaux à cette situation,
-
l'assistance, économique et psychologique, de la part des groupes fondamentalistes en faveur de  ces exclus des droits humains et du bien-être.
Ces causes concernent non seulement les personnes demeurant dans leur pays d'origine mais également celles qui ont émigré dans d’autres pays.
Au Pakistan, par exemple, les enfants fréquentent les écoles coraniques principalement pour fuir la faim. Pourquoi cette vérité n'est pas dite dans les pays occidentaux, en ajoutant qu'en Europe, il en était de même dans le passé, où les enfants fuyaient la faim en fréquentant les écoles théologiques ?
Les séminaires pakistanais de l'extrémisme islamique, dans lesquels se sont formés beaucoup de dirigeants talibans, prospèrent parce qu'ils réussissent à remplir un grand vide d'assistance sociale. Dans un pays où 90 pour cent du budget est absorbé par la dette et par les dépenses militaires, tandis que pour l'instruction on dépense une aumône, les madrassa (ou écoles coraniques) fournissent non seulement un enseignement gratuit, mais aussi nourriture et refuge pour les enfants pauvres 
.
Doit-on s’étonner que des personnes (la majorité, notamment parmi la jeunesse, et une minorité d’intellectuels) victimes de l’exclusion sociale et de la domination politique, sensibles à l’humiliation qui s’ensuit, finissent par trouver refuse uniquement dans la religion ? Et que les plus sensibles parmi eux, dont le psychisme a été gravement ébranlé, n’ajoutent pas à cette adhésion des motifs pour interpréter cette religion dans un sens violent, jusqu’à se transformer en terroristes kamikazes ?
Ce comportement est dû  à la religion même, ou plutôt à la désorientation psychologique dans laquelle se débattent ces Musulmans ? Et quelle est la cause de cette désorientation autre que la situation d'exclusion politique, économique et sociale de ces personnes ? N’est-ce pas cette situation qui fragilise psychiquement ces personnes, au point de laisser libre cours aux pulsions les plus agressives, alimentées par le désespoir, le ressentiment et la colère, qui se manifestent dans la révolte la moins raisonnée, la plus violente et la plus destructrice, des autres et, aussi, de soi-même ?
N’est-ce pas là le processus qui porte à ignorer le fait que l'Islam n'autorise pas l'assassinat non discriminé de civils innocents ?
À ce point Abu Qatada commença à parler des obligations du jihad 
. (...) donc il continua avec l'énumération des différents niveaux de jihad : le jihad du cœur, le jihad de la langue, le jihad de la connaissance, le jihad de la main, le  jihad de l'épée. Il a dit clair et net que le jihad armé était le plus noble de tous 
.

Comment est-il possible de se déclarer croyant dans l'Islam et se comporter envers les citoyens avec une brutalité extrême, des exécutions sommaires, des décapitations publiques, une domination par la terreur, l'imposition des comportements les plus absurdes comme le port de la barbe ou l'interdiction de la musique, jusqu'à la destruction de signes de civilisations antiques comme la destruction de la statue du Bouddha par les Talibans ? La cause d'un tel comportement n'est-elle pas dans une espèce de maladie psychique qui interprète un texte religieux d'une façon extravagante et extrême ? 
Dans les pays musulmans comme en Occident, certains parlent seulement du "jihad" comme guerre, sans préciser que dans la religion islamique ce jihad est considéré le "petit" jihad, par rapport à celui appelé "grand” jihad. Ce dernier consiste à dominer ses propres mauvais instincts. 
Certains Musulmans, devant le texte coranique, refusent l'interprétation dite ouverte appelée "ijtihâd" (effort positif pour interpréter le texte d'une façon rationnelle) et optent pour le "taqlĩd" (interprétation unilatéralement traditionaliste du texte). Cette dernière porte, par exemple, jusqu'à vouloir interdire les cartes d'identité et la monnaie parce qu'elles montrent des visages humains. 
Ce refus de l'ijtihâd, de l'effort positif, cette rigidité interprétative, j’ai émis auparavant l’hypothèse sur ses deux causes : 1) la rigidité du caractère individuel, 2) la volonté des dominateurs du système social d'empêcher toute tentative d'effort de réflexion qui puisse mettre en cause leur emprise sur les fidèles.
Contrairement à ce que certains croient, les nations islamiques les plus grandes ne sont pas arabes mais asiatiques : Indonésie, Pakistan et Inde. Pour quel motif fait-on croire le contraire, à savoir que les nations islamiques les plus importantes sont arabes ? N'est-ce pas pour focaliser l'attention et le conflit contre les pays islamistes doués de pétrole et de gaz, dans l'intention de s'en emparer en masquant cette action ? 
Notons cette contradiction. Celui qui, au nom de l'Islam, refuse les valeurs qui proviennent de l'Occident, n’a pas de problème à utiliser les produits matériels de cet Occident.
J'étais avili de les voir tous - Hakim, Yasin, Amin - jacasser de umma 
 et jihad tandis qu'ils dépensaient des milliers de francs pour les armes israéliennes et les projectiles russes.
Là est le fond du problème de l'Islam moderne. Nous dépendons totalement de l'Occident... pour nos machines à laver, nos habits, nos voitures, notre instruction, tout. C'est humiliant, et tous les musulmans le perçoivent. (...) J'étais déçu de Amin et de Yasin pour leur hypocrisie, mais encore plus déçu du monde musulman. Dans le passé, nous avions fait d'énormes conquêtes... dans le domaine scientifique, mathématique, médical, philosophique. Pendant des siècles nous avons été beaucoup plus en avant que l'Occident. Nous étions la civilisation la plus sophistiquée du monde. Maintenant nous sommes arriérés. Nous ne parvenons pas même à combattre nos guerres sans les armes de notre ennemi 
.

Une dernière remarque. Le refus des valeurs culturelles d’un autre n’est pas une caractéristique uniquement de certains Musulmans traditionalistes. Partout et toujours sur la planète, les traditionalistes ont manifesté ce comportement. Il était dicté par leur souci de maintenir leur mainmise idéologique sur  la population qu’ils dominaient.  
2.6. Religion et guerre
Certains dirigeants politiques, qu'ils soient dictatoriaux ou démocratiques, qu'ils soient d’État ou de groupes illégaux, invoquent une religion pour justifier leurs actes belliqueux contre leurs propres citoyens ou contre un autre peuple. 
J'ai la certitude que Dieu nous a fait croître jusqu'à l'actuelle position de pouvoir pour quelque finalité qui est sienne 
.

L’auteur de cette déclaration est Harry S. Truman, ex-Président des États-Unis. Notons qu’il prit la décision d’utiliser deux fois la bombe atomique contre la population du Japon. D’après cette affirmation présidentielle, si l’on veut connaître le motif du lancement de ces deux bombes, il faudrait s’adresser à Dieu.
Quel motif explique ce genre de recours à la religion ? Voici quelques réponses.
En ce qui concerne les dirigeants, on lit ceci :
Le Prince doit donc soigneusement (...) sembler, à qui l'écoute et voit, toute miséricorde, toute fidélité, toute intégrité, toute religion. Et il n'y n'a pas de chose plus nécessaire que de sembler posséder cette dernière qualité 
.

Et encore ceci :
Je ne crois pas que le seul mobile des hommes religieux soit l'intérêt ; mais je pense que l'intérêt est le principal moyen dont les religions elles-mêmes se servent pour conduire les hommes, et je ne doute pas que ce ne soit par ce côté qu'elles saisissent la foule et deviennent populaires 
.

Pour ce qui est des dirigés, voici une observation :
(...) la peur des ombres et des esprits étant plus forte que d'autres peurs, il ne manquera pas d'un parti suffisant pour semer le trouble et parfois pour détruire l’État. 

(...) quand la puissance spirituelle met en mouvement les membres de l’État par la terreur de peines et l'espoir de récompenses (qui en sont les nerfs) – alors que c'est par la puissance civile (qui est l'âme de l’État) qu'ils doivent être mis en mouvement – ou quand elle étouffe la sagacité du peuple par des mots étranges et obscurs : car elle a besoin de cela pour le diviser afin, ou bien de subvertir l’État par l'oppression, ou bien d'allumer l'incendie de la guerre civile 
.

Retournons aux dirigeants politiques. Comment peuvent-ils se déclarer religieux et transgresser le commandement qui ordonne de ne pas mentir, par exemple sur le motif réel d'une guerre ? Ou, pour qui est de la foi juive ou chrétienne, transgresser le commandement de ne pas tuer ? Ou, pour ce qui est de foi islamique, transgresser le commandement de ne pas tuer de civils non combattants ?
Est-il juste et raisonnable de croire en un Dieu qui soit bon mais qui, en même temps, justifie la haine, la guerre et l'assassinat d'êtres humains, en particulier de civils non combattants ?
Dans les pays de croyances  hindoue ou bouddhiste, comment les dirigeants politiques peuvent se déclarer religieux alors qu'ils transgressent le commandement de la ahimsâ, c’est-à-dire le refus de la violence ?
Concernant l’Inde, voici des informations.
Hims est la forme désidérative de la racine verbale han (tuer, léser). Ce verbe signifie donc "vouloir tuer, vouloir nuire". Par  ahimsâ on entend ainsi la renonciation à toute volonté de tuer et de nuire 
.

Quant au refus de la violence, ses sources se trouvent ici : 
Dans l'Ayârem gasutta, un texte jaïniste datant probablement du IIIè ou IVè siècle avant Jésus-Christ, l'ahimsâ est magnifiée en ces termes : "Tous les saints et les vénérables du passé, du présent et de l'avenir, tous disent, annoncent, proclament et déclarent : "On ne doit tuer, ni maltraiter, ni injurier, ni tourmenter, ni pourchasser aucune sorte d'être vivant, aucune espèce de créature, aucune espèce d'animal, ni aucun être d'aucune sorte. Voilà le pur, éternel et constant précepte de la religion, proclamé par les sages qui comprennent le monde." 
 

Cependant, bien que le Mahatma Gandhi ait appliqué systématiquement cette conception, il n’a pas pu empêché d’autres actes : son assassinat par un extrémiste hindou, et, après sa mort, des pogroms commis par des extrémistes hindous contre des concitoyens de religion musulmane, l’édification d’une armée indienne, dotée de l’arme atomique, et livrant plusieurs guerres au Pakistan.
Pour ce qui est de la Chine, le refus de la violence, et donc de la guerre, a aussi des racines historiques :
En Chine aussi, l'éthique a été amenée à s'occuper du problème de l'attitude de l'homme vis-à-vis des autres êtres. Ici, la bienveillance envers tous les êtres est justifiée au nom de la parenté foncière existant entre eux et l'homme et en vertu de la compassion naturelle. Elle ne se borne pas à la non-violence ; elle devient compassion active.

Les exigences de la pitié envers toutes les créatures sont formulées de la manière la plus complète dans le Kan-ying-p'ien (Le Livre des Actions et des Rétributions). C'est un ouvrage populaire composé à peu près à l'époque de la dynastie Sung (960-1227 après J.-C.) (...) De nos jours
 encore c'est une des œuvres les plus répandus de la littérature chinoise.

(...)

C'est d'elle-même que la pensée chinoise passe de la compassion de l'homme pour son prochain, telle qu'on la trouve exprimée chez Confucius (551-479 avant J.-C.), Micius (mort vers 400 avant J.-C.) et Mencius (372-289 avant J.-C.) à la compassion pour toute créature. Le contact avec le bouddhisme et  l'ahimsâ  indienne a certainement accéléré cette évolution 
.

Hélas, nous savons combien l’histoire de la Chine fut remplie de guerres et de sang.
Cependant, contrairement aux dirigeants des religions monothéistes, ceux de l’Inde et de Chine n’ont jamais évoqué les premiers l'ahimsâ et les seconds le Kan-ying-p'ien pour justifier leurs actions violentes.
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Deuxième section

LES GUERRES

	Considérations préliminaires.

PARTIE I. GUERRE D'AGGRESSION ou qui agresse et en tire profit ?

PARTIE II. PACIFISME, RESISTANCE ET TERRORISME ou qui est agresse et qui se défend ?

PARTIE III. RESULTATS DE LA GUERRE.
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Après avoir examiné les facteurs de guerre, considérons quelles sont les caractéristiques de celle-ci, d'une manière générale, et en quoi les guerres actuelles sont particulières. Bien entendu, les considérations qui suivent ont le seul but de fournir des éclaircissements élémentaires à des citoyens ordinaires qui manqueraient d’informations suffisantes pour poursuivre, personnellement, leurs investigations en la matière.
Considérations préliminaires
	1. Formes de conflits sociaux et formes de guerre.
2. Critère fondamental.
3. Agression et défense.
4. Symétrie et asymétrie.


1. Formes de conflits sociaux
et formes de guerre
La guerre est la continuation de la politique avec d'autres moyens.

Clauswitz.
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Les conflits qui se manifestent respectivement dans l'économie (la lutte du plus riche pour s'enrichir davantage au détriment du pauvre), dans la politique (la lutte du plus puissant pour maintenir le pouvoir et l'augmenter au détriment de celui qui en est exclu) et dans la culture (la lutte de qui contrôle les informations et la production intellectuelle, pour maintenir ce contrôle en faveur du plus puissant et du plus riche). Tous ces conflits démontrent être en réalité des formes de guerre, toutefois sans utilisation d'armes pesantes ; cependant, quelques fois, on recourt au pistolet, au couteau ou au poison. Quand ces conflits rejoignent un niveau de confrontation trop grave, ils débouchent en manifestations belliqueuses de plus grande ampleur, c'est-à-dire en une guerre de type militaire.
On peut le dire diversement. Les faits démontrent que la guerre sous forme militaire n'est que la dernière, et la pire, forme de guerre entre les individus, les classes sociales (la guerre civile à l'intérieur d'une nation), et entre les peuples (dans les relations entre les nations). 
Il y a d'autres formes de guerre : la guerre économique pour le contrôle des ressources, la guerre politique pour le contrôle du pouvoir, et la guerre culturelle pour le contrôle des informations et des normes idéologiques. Ces dernières justifient, à leur tour, la guerre économique, la guerre politique et la guerre militaire.
2. Critère fondamental
Quelle différence y a-t-il pour les morts, les orphelins, et les sans maison, si la folle destruction est commise au nom du totalitarisme ou au nom de la sainte liberté et de la démocratie ?

Gandhi

Pour une personne qui se veut honnête et juste, une guerre est à estimer selon son utilité à la propre "patrie", au propre "pays", à la propre "civilisation", ou à considérer avant tout comme une activité qui provoque des morts, des blessés, des orphelins, des souffrances et des misères, en particulier à la population civile non combattante, donc une activité négative quelque soit le pays, la couleur de peau, la religion, la civilisation, la situation économique des victimes ? 
Pour une personne qui se veut honnête et juste, est admissible n'importe quel idéal ou finalité quand ils veulent se concrétiser par l'intermédiaire de ces crimes contre l'humanité ?
3. Agression et défense
Est-il correct et juste de considérer toute guerre comme action à condamner, ou distinguer entre une guerre d'agression et une guerre de défense, dite aussi guerre de libération ? La première est une action offensive entreprise par un État pour dominer une autre nation et s'emparer de ses richesses naturelles et/ou de son territoire comme espace stratégique, tandis que la guerre de libération est une action défensive du peuple de la nation agressée, pour se libérer de la domination étrangère, et rester maître de ses  richesses naturelles et de son territoire. 
Exemples. La guerre entreprise par les Européens aux Natifs Américains était ou non une guerre d'agression, et la résistance de ces derniers était ou non une guerre de libération, quoique échouée ? Ensuite, la guerre de l'Empire anglais contre les colons U.S. était ou non une guerre d'agression, et la guerre de ces derniers était ou non  une guerre d'indépendance contre la domination anglaise ? Puis, la guerre des États-Unis contre le Vietnam était ou non une guerre d'agression, tandis que la résistance du peuple vietnamien était ou non une guerre de libération ? 
Aujourd'hui, l'action des États-Unis en Afghanistan et en Irak est ou non une guerre d'agression, tandis que l'action des combattants afghans et irakiens (quelque soit l’idéologie spécifique qui la justifie) est ou non une guerre de libération contre la domination étrangère ? L'action de la Russie  en Tchétchénie est ou non une guerre d'agression, et la résistances tchétchène (quelque soit l’idéologie spécifique qui la justifie) est ou non une guerre de libération contre la domination russe ? L'action de la Turquie contre le Kurdistan est ou n'est pas une guerre d'agression, et la résistance du peuple kurde(quelque soit l’idéologie spécifique qui la justifie) est ou non une guerre de libération contre la domination turque ? L'action d'Israël  contre le territoire palestinien occupé est ou non une guerre d'agression, et la guerre du peuple palestinien (quelque soit l’idéologie spécifique qui la justifie) est ou non une guerre de libération contre la domination israélienne ?
Est-il ou n'est-il pas correct et juste de distinguer quand une guerre est réellement défensive, c'est-à-dire d’opposition et de résistance à une agression effective d'un autre État, et quand l'utilisation de l'expression “guerre défensive” sert uniquement comme moyen de propagande pour cacher une vraie guerre d'agression, comme le font, toujours et partout, les dirigeants des États qui convoitent de dominer d'autres nations ? 
Exemples. Quand Hitler parlait de guerre “défensive”, aujourd'hui, désormais, même le citoyen le plus simple, s'il n'est pas un nazi, sait qu'il s'agissait en réalité d'un mensonge propagandiste, pour masquer et faire accepter une guerre d'agression contre d'autres nations. Plus récemment, quand le président U.S. Bush utilisait l'expression de guerre “défensive” pour parler de guerre contre l'Afghanistan et contre l'Irak, ne s'agissait-il pas, en réalité, de guerres d'agression, vu que ni l'Afghanistan ni l'Irak n'avaient effectivement agressé en premier les États-Unis ?… Par ailleurs, supposons qu'un groupe de personnes, basé aux États-Unis, ait attaqué avec des avions et assassiné dans un attentat 3.000 citoyens à Kaboul ou à Bagdad, les citoyens occidentaux auraient trouvé normal que le gouvernement afghan ou irakien fasse, pour venger cet attentat, la guerre aux États-Unis en bombardant sa population et en envahissant son territoire ? 
4. Symétrie et asymétrie
Est-il ou n'est-il pas correct et juste de distinguer entre une guerre classique, dite aussi symétrique, et une guerre asymétrique ? 
Pour qui l’ignore, une guerre est dite de type symétrique quand les adversaires sont deux armées classiques qui se font une guerre avec des moyens et des stratégies similaires.
Par contre, la guerre est dite asymétrique quand sont les adversaires, les moyens et les stratégies utilisés sont différents. Dans ce cas, sont en opposition, d'une part, une armée composée de militaires qui utilisent des moyens massifs et sophistiqués ; d'autre part, se trouve un adversaire composé d'un ou divers groupes de résistants, composé essentiellement des civils de la population, qui utilisent une stratégie de guérilla, en usant de moyens beaucoup moins puissants de ceux utilisés par l'armée ennemie. 
Pour ces caractéristiques, les guerres asymétriques sont aussi considérées des guerres opposant une armée à un peuple ; de là, cette forme de guerre est, aussi, appelée, par ceux qui résistent, guerre populaire contre une armée d'agression occupante.
Exemples. Durant la seconde guerre mondiale, les conflits belliqueux étaient des guerres principalement symétriques (armée contre armée) ; dans le même temps, existaient des conflits asymétriques (en Europe : armée allemande contre résistants des divers pays occupés ; en Asie,  armée japonaise contre résistants des divers pays occupés). 
Aujourd'hui, les principales guerres sont de type asymétrique : l'armée israélienne contre les résistants et le peuple palestinien, les armées des États-Unis et de leurs alliés contre les résistants et les peuple afghans et irakiens, l'armée de la Russie contre les résistants et le peuple tchétchènes, l'armée de la Turquie contre les résistants et le peuple kurdes, etc. 
Dans les chapitres qui suivent, seront successivement examinées la guerre d'agression, la guerre de libération ou résistance, et enfin la guerre appelée terrorisme.
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Deuxième section : les guerres

Partie I

GUERRE D’AGRESSION
ou qui agresse
et en retire profit ?

	1. Motifs de la guerre
1.1. Propagande et réalité. 1.2. Information et désinformation. 1.3. Motifs réels de la guerre : Aspect politique, juridique et éthique. - Aspect religieux. - Aspect militaire. - Aspect économique. - Aspect psychologique. - Aspect anthropologique.
2. Agents de la guerre
2.1. Qui décide la guerre ? 2.2. Qui fait la guerre ? 2.3 Qui soutient la guerre ?
3. Action militaire
3.1. Armes. 3.2. Stratégie. 3.3.Guerre “humanitaire”. 3.4.  "Guerre au terrorisme" ou à la population civile ?
4. L'empire

4.1. Considérations préliminaires. 4.2. Intellectuels d'empire. 4.3. Dirigeants d'empire. 4.4. Actes d'empire. 4.5. Qui est le rival ?
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1. Motifs de la guerre
1.1. Propagande et réalité
Considérations générales.
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Pour justifier la cause d'un conquérant, il est nécessaire en effet de condamner la cause de celui qui est conquis 
.
Jamais un prince n'a eu défaut d'excuses légitimes pour colorer son manque de foi 
.

La bestise et facilité qui se trouve en la commune, et que la [l'éloquence] rend subjecte à estre maniée et contournée par les oreilles au  doux son de cette harmonie, sans venir à poiser [peser] et connoistre la vérité des choses par la force de la raison... (...) sa principale partie, (...) est esmouvoir les affections 
.
La nature du vrai transparaît déjà dans le soin qu'il met à se dérober 
.

La guerre - toute guerre - est le règne des mensonges. Qu'elle soit appelée propagande ou guerre psychologique, chacun accepte comme droit de mentir pour son propre pays. Quiconque dit la vérité court le risque d'être accusé d'être un traître 
.

Le devoir de la  propagande est celui de convaincre de la bonté d'un idéal. (...) Moi, je voyais briller les yeux de mes jeunes quand je leur parlais de l'utilité de notre mission, quand j'affirmais que toute la sagesse de ce monde reste inefficace si la violence ne se met pas à son service pour la défendre et l'appuyer, que la déesse de la paix peut seulement marcher près du Dieu de la guerre et que chaque grande œuvre de la paix a besoin de l'aide de la protection de la violence 
.
Combien de citoyens connaissent ces principes de la propagande de guerre, utilisés en particulier  depuis la première guerre mondiale ? 

Qui veut provoquer la guerre déclare : 
- Nous ne voulons pas la guerre, mais c'est l’adversaire qui la veut, nous ne faisons que nous défendre.
En 1935, Hitler appela "Programme de défense" son programme de réarmement qui lui a permis d'entreprendre sa guerre d'agression.
Nous Américains nous ne cherchons pas du tout la guerre. Nous l'affrontons avec répugnance 
.
Ce n'est pas nous qui avons voulu cette guerre. Ce fut le refus de la part de Saddam de renoncer à ses armes de destruction de masse à ne pas nous laisser d'autre choix que celui d'agir 
.
La guerre en Irak fut basée sur des mensonges et la tromperie.
L'Administration Bush a planifié l'attaque contre l'Irak avant le 11 septembre 2001. Elle a utilisé le faux prétexte de la menace d'une imminente attaque d'armes biologiques, chimiques et nucléaires, pour tromper le Congrès afin qu'il appuie ce conflit non nécessaire 
.

Le mensonge pour justifier une guerre d'agression n'a pas été utilisé seulement par les gouvernements U.S. et anglais contre l’Irak, avec la soit-disant existence d'armes de destruction massive. Le mensonge fut, aussi, utilisé dans le passé par le gouvernement des États-Unis dans son agression contre le Vietnam. Ce pays fut accusé l’armée nord-vietnamienne d’avoir attaqué un navire U.S. dans le Golfe du Tonkin, accusation qui a fini par se révéler fausse. 
- Nous faisons une guerre juste, parce que défendons des idéaux nobles, comme la civilisation, la liberté, les droits humains, etc., et non pour nos intérêts économiques ou stratégiques.
Le meilleur espoir pour la paix dans notre monde est l'expansion de la liberté dans le monde entier.  
Président Georges W. Bush.
Cas de l'Afghanistan :
Jusqu'à l'été de 2001, les dirigeants et les mass-médias U.S. n'ont jamais invoqué pour l'Afghanistan la liberté, la démocratie, les droits humains, ni condamné  la lapidation des femmes et l'obligation de  porter le voile. Pas seulement. Le gouvernement U.S. recevait les délégués talibans dans les ministères à Washington pour traiter la construction d'un oléoduc servant au transport de pétrole. 
C’est uniquement après l'été de 2001 que le gouvernement U.S. a invoqué pour  l'Afghanistan la liberté, la démocratie, les droits humains et la libération du peuple. 
Pourquoi ce changement de comportement sinon parce que le gouvernement des talibans avait refusé de répondre aux désirs économiques du gouvernement U.S., et pour présenter une justification propagandiste de l'agression  contre l'Afghanistan ? 
Cas Irak :

Nos forces sont des forces amies qui libéreront le peuple irakien.
Premier ministre britannique Tony Blair 
.
Depuis le début des années 1990, le gouvernement des États-Unis n'a jamais parlé, à propos de régime de Saddam Hussein, de dictature, d'armes interdites, ni de violation des droits humains. Pas seulement. Il a aidé le gouvernement de Saddam Hussein en financements et en armes pour massacrer respectivement les citoyens communistes, puis démocrates, mais aussi kurdes et chiites.
C'est seulement quand le dictateur irakien s'est emparé du pétrole du Kuwaït que le gouvernement des États-Unis a invoqué, à propos du régime de Saddam Hussein, la dictature, les armes interdites et la violation des droits humains.
Comment expliquer ce changement radical d’opinion, sinon comme justification propagandiste de la guerre d'agression que préparait le gouvernement des États-Unis contre l’Irak ? 
- Nous portons au peuple de l'autre territoire la libération d'un régime rétrograde, avec le socialisme  et le communisme. 
Ce fut, après la seconde guerre mondiale, la justification du gouvernement de l'Union Soviétique pour occuper les pays de l'Europe orientale, en installant des vassaux, soumis à sa domination.
- Celui qui conteste notre autorité est seulement un criminel ou un terroriste.
C'est ainsi que, partout et depuis toujours, tout gouvernement qui occupe par la force militaire un autre territoire nomme ceux qui font partie du peuple de ce territoire et résistent contre cette occupation. 
- Notre civilisation et notre façon de vivre sont en jeu.
Au temps du colonialisme, ses partisans se déclaraient défenseurs de l' "Occident" et invoquaient de "porter la civilisation" et la religion chrétienne aux peuples "barbares" et sans foi. 
Les nazis invoquaient la défense de la "civilisation aryenne" contre le "sémitisme", et la façon de vivre "allemande" contre celle "juive-bolchevique".
Aujourd'hui, les partisans de la  théorie du "choc entre les civilisations" invoquent : la défense de  la civilisation "occidentale" contre la "barbarie" arabe" et "asiatique" ; la religion "judéo-chrétienne" contre l'hérésie appelée Islam ; la défense de  la façon de vivre "occidentale-libérale-avancée" contre celle "orientale-dictatoriale-arriérée". 
De l’autre coté, des personnes comme Alexander Soljenitsyne ont invoqué : la défense de la "civilisation" et de la "culture" slaves contre celles dites "occidentales", corrompues et matérialistes ;  et la religion orthodoxe contre celle catholique papiste.
Les partisans de l'occupation israélienne des territoires palestiniens invoquent la défense de la "civilisation" et de la religion juives contre l'"anti-sémitisme" et contre les Musulmans, considérés comme des barbares agressifs. 
Pour qui, à l'opposé, se déclare défenseur de l' "Orient" :

- certains Musulmans invoquent la défense de la civilisation "musulmane" contre celles "judéo-chrétienne" des "infidèles", et la façon de vivre selon la "loi coranique" contre celle "occidentale athée". 
- certains Hindouistes invoquent la défense de  la civilisation et de la foi "hindoues" contre celles musulmanes de leurs compatriotes et du peuple du Pakistan.
Les défenseurs de l'Orient dit "asiatique" invoquent la défense des respectives civilisation, religion et mode de vie contre toutes les autres civilisations, religions et modes de vie.
- Nous, nous utilisons la raison et nous sommes lucides, tandis que notre adversaire refuse la raison parce qu'il est fou.
Voici pourquoi, pour n'importe quel agresseur, si un avion de son armée tue une centaine de civils, c'est seulement une "erreur involontaire", tandis que si l'adversaire tue un seul de ses  civils, c'est toujours un "fanatique".
    - Notre ennemi n'est pas la population de l'autre pays, mais seulement son chef qui est un dictateur fanatique, féroce et corrompu.
En Afghanistan, c'est au nom de la guerre contre le chef d'Al Qaïda, Osama  Bin Laden, que l'armée des États-Unis tue les civils afghans. 
En Irak, c'est au nom de la lutte contre le dictateur Saddam que, durant l'embargo, sont morts les civils par manque de nourriture et de médicaments, et, durant la guerre de 2003, les bombardements de l'armée U.S. ont tué les civils irakiens et détruit les infrastructures de leur vie quotidienne.
- Notre ennemi n'est pas la population de l'autre pays, mais seulement l'organisation « terroriste » qui agit dans le pays.
En Tchétchénie, le gouvernement russes déclare que sa guerre est seulement contre le « terrorisme » tchétchène, en particulier contre l'organisation Al Qaïda, tandis que son armée tue les civils et détruit les infrastructures de leur vie quotidienne.
Les autorités accusent Al-Qaïda, mais elles sont incapables de présenter un seul document prouvant la présence de mercenaires étrangers en Tchétchénie. Dans ce conflit tout est caché 
...

De même, le gouvernement turc, à propos de la résistance du peuple kurde contre la domination, justifie son action répressive par l'existence d'un parti kurde « terroriste ».
Les gouvernements israéliens justifient la domination du peuple palestinien en déclarant qu'ils ne sont pas ennemis du peuple palestinien mais seulement de certaines organisations palestiniennes « terroristes ». Hier, c'était l'O.L.P., et aujourd'hui c'est le parti Hamas. Pourtant, ce dernier fut élu démocratiquement au pouvoir par le peuple palestinien.
- Notre cause est “sacrée” et Dieu est de notre côté.
Dieu, bénis notre combat ! Adolf Hitler 
.

Gott mit uns (Dieu avec nous) : inscription sur les ceintures des soldats nazis durant le Troisième Reich.
God bless America (Dieu bénit l'Amérique) : expression U.S. typique.
Le Christ me guide. Président Georges Bush jr. 

- Nous disons la vérité tandis que l’adversaire dit seulement des mensonges.
Aux États-Unis, mentir pour provoquer une guerre n'a pas été le comportement seulement du président républicain Bush jr, mais aussi d’un président démocrate en ce qui concerne la guerre contre le Vietnam :
Les incursions de l' “Opération 34 A” [bombardements aériens US sur le Nord Vietnam] provoquèrent l'incident du golfe du Tonkin, en août 1964, lorsque deux destroyers américains s'opposèrent aux torpilleurs de la Marine de Hanoï. Johnson [alors président des États-Unis] s'en servit pour duper le Sénat et l'amener à approuver les mesures nécessaires à une extension de la guerre. MacNamara [alors Secrétaire à la Défense] et Dean Rusk [alors chef du Département d’État] l'aidèrent en abusant la commission des Affaires étrangères du Sénat sur les opérations clandestines. Dans l'esprit du président, tous ces mensonges étaient dans l'intérêt supérieur de la nation.  (...) Mais il voulait en même temps éviter un débat public qui aurait risqué de remettre en question toute la politique vietnamienne 
.

Cas de la guerre du golfe :

Je veux que le peuple américain sache ce que le général a caché au  public américain durant la Guerre du Golfe (...). Ils ont caché les victimes. Ils ont caché l'horreur. Ils ont caché la violence 
.

Comme l'a commenté le journaliste indépendant F. Stone voilà une dizaine d'années : “Chaque gouvernement est géré par des menteurs, et rien de ce qu'ils disent doit être cru.” Stone ne mettait pas sur le même  plan tous les gouvernements, ou n'affirmait pas qu'ils mentent toujours. mais il soulignait  que le scepticisme est essentiel, et aucune déclaration du gouvernement ne doit être automatiquement acceptée. C'est notre défit et responsabilité de voir clair à travers la propagande les faits sélectionnés, les distorsions et les images à la recherche de la vérité 
.

Si l’on prend le soin de lire les documents officiels, que l’opinion publique, et même la plupart des intellectuels, ne lisent jamais, on découvre ceci :
(...) Tromperie, fausse information, et désinformation sont des composantes clé dans cet assaut à la volonté et à la compréhension de l'adversaire 
.

Voici l’exemple le plus récent.
D’une part, les paroles :
« La révolution scientifique qui a conduit à la scission de l’atome requiert aussi une révolution morale » : avec cette phrase historique (forgée par les speech-writer présidentiels) a culminé la visite de Barack Obama en Asie, où depuis Hiroshima il a proclamé la volonté de « tracer une voie qui conduise à la destruction des arsenaux nucléaires » (…)
Obama a proclamé à Hiroshima la volonté d’éliminer non seulement les armes nucléaires, mais la guerre elle-même : rappelant que « les gens ordinaires ne veulent plus de guerres », il a souligné que « c’est notre mentalité même sur la guerre que nous devons changer, pour prévenir les conflits grâce à la diplomatie » 
.

Et voici les actes :
Ce que dément la Fédération des scientifiques américains, en démontrant que l’administration Obama a réduit moins que les précédentes le nombre de têtes nucléaires.

Les USA ont aujourd’hui 4 500 têtes stratégiques, dont 1 750 prêtes au lancement, plus 180 « tactiques » prêtes au lancement en Europe, plus 2 500 retirées mais non démantelées. Avec les françaises et les britanniques, l’Otan dispose de 5 015 têtes nucléaires, dont 2 330 prêtes au lancement. Plus que la Russie (4 490, dont 1 790 prêtes au lancement) et que la Chine (300, aucune prête au lancement).

L’administration Obama — documente le New York Times (21 septembre 2014) — a promulgué un plan de 1 000 milliards de dollars qui prévoit la construction de 400 autres missiles balistiques intercontinentaux, 12 sous-marins et 100 bombardiers stratégiques d’attaque nucléaire. Pour la « modernisation » des têtes nucléaires, y compris celles stockées en Italie, est en phase d’expansion aux USA un complexe national composé de huit grands sites et laboratoires avec un personnel de plus de 40 000 personnes. La course aux armements nucléaires relancée (...) 

- Nos journalistes, savants, intellectuels et artistes doivent, dans leur activité spécifique, défendre notre position.
Ce principe est, évidemment, la règle dans les pays dictatoriaux. Dans les pays démocratiques, voici des exemples de l'application de ce principe aux États-Unis : 
La lettre signée par 60 intellectuels U.S. pour soutenir la guerre contre l'Irak, a eu une ample diffusion aux États-Unis comme en Europe, tandis que la pétition contre la guerre de 14.000 intellectuels U.S. a été publiée par le journal New York Times seulement comme publicité  payée 
.
Les signataires de l'appel contre la guerre  "Not in Our Name" (Pas en notre nom) ont pu le publier seulement à leurs frais  sur le New York Times, puis sur le Los Angeles Times et U.S.A. Today 
.
Les médias ont accordé une grande diffusion au soutien à la guerre du président Bush jr de la part du réalisateur Steven Spielberg et de l'acteur Tom Cruise, et la présence de l'acteur Bruce Willis parmi les soldats U.S. en Irak 
. Au contraire, l'acteur Sean Penn, pour faire connaître sa critique à la politique du président Bush, a dû  payer 56.000 euro la publication dans une page du journal Washington Post 
.

- Les citoyens de notre pays qui mettent en doute notre version sont des traîtres qui font le jeu de l’adversaire ou sont ses complices.
Dans les pays dictatoriaux, ces citoyens considérés traîtres sont évidemment emprisonnés ou tués. Dans les pays démocratiques, voici quelques exemples d'application de ce principe aux États-Unis :
L'unique membre du Congrès  U.S. qui a voté contre l'invasion de l'Afghanistan, Barbara Lee, fut menacée de mort à la suite de son vote 
.
James Moran, délégué démocrate au Congrès U.S., après ses critiques contre les préparatifs de la seconde guerre contre l'Irak, fut accusé d'attaque contre le patriotisme. 

Le producteur U.S. du documentaire Confronting the Evidence, qui met en doute la version officielle du gouvernement U.S. sur l'attaque du 11 septembre 2001, a dû  quitter le pays suite à des menaces de mort.
Le groupe musical U.S. Dixie Chicks, à cause de sa chanson "Not Ready to Make Nice" (Pas prêt  à faire le gentil) et pour avoir déclaré à Londres d'avoir honte de venir du même État que Bush, le Texas, fut boycotté par les circuits radiophoniques. 

En octobre 2001, le boxeur australien, Anthony Mundine, pour avoir déclaré que l'invasion de l'Afghanistan n'était pas la solution au terrorisme, fut interrompu durant une transmission d'une TV de Robert Murdoch, pour motifs "techniques", puis accusé par les médias australiens de soutenir le terrorisme, et enfin éliminé par le conseil Mondial de la Boxe, de la classification de la boxe mondiale. 

- Les citoyens dans le monde qui mettent en doute notre version, sont victimes de la propagande de l’adversaire, ou sont des opportunistes ou des lâches.
Avant et durant la guerre contre l'Irak de 2003, cette position a été celle des dirigeants U.S. et de leurs  alliés, contre les dirigeants européens hostiles à cette guerre.
- Les nôtres sont des “dommages collatéraux” involontaires, causés par erreur, tandis que ceux de l’adversaire sont des atrocités  volontaires et des crimes de guerre.
Ce principe n'est pas une invention du début du vingt et unième siècle. Les nazis l'ont appliqué à propos de la tragédie de Guernica, durant la guerre d'Espagne de 1936 : sur 7.000 habitants, les bombardements aériens nazis tuèrent 1654 et blessèrent 899 civils.
Guernica n'était pas un objectif militaire, ce fut seulement une déplorable erreur.
Adolf Galland,
commandant de l'aviation de chasse nazie 
.

Les bombardements de civils de la part de l’aviation militaire, commis en Yougoslavie, en Afghanistan, en Irak d'une part, et, d'autre part, à Cana au Liban en 2006, ont été déclarés de la part des dirigeants respectivement U.S. et israéliens, une “erreur”, comme ont été aussi appelés “erreurs” les assassinats, de la part de militaires U.S. ou israéliens, de journalistes et opérateurs de télévision qui n'exprimaient pas leur version des faits. 
Durant l'attaque de l'armée israélienne contre Gaza, en décembre 2008 - janvier 2009, le porte-parole de l'ambassade israélienne de l'ambassade en France Nina Ben ami déclara :
Le Hamas vise les civils, nous faisons tout pour les épargner. 
Les images des morts civils et des infrastructures civiles détruites montrent la fausseté de cette déclaration destinée à tromper l'opinion publique. "Les deux tiers des victimes de l'offensive israélienne ne sont pas des combattants ; un tiers n'ont pas 18 ans. (...) une armée soucieuse du droit de la guerre aurait-elle recouru, fait désormais établi, à des bombes au phosphore ?" 

L'auteur informe dans une note : 
"Le phosphore blanc est un agent toxique qui peut provoquer des brûlures de la peau et endommage le foie, le cœur et les reins. S'il n'est pas interdit par une convention internationale, le protocole III de la convention de 1980 sur les armes conventionnelles prohibe son usage contre les populations civiles ou contre des forces militaires stationnées au milieu de populations civiles." 

- Nos ennemis maltraitent nos soldats prisonniers, tandis que nous traitons avec respect les soldats adversaires prisonniers.
Les États-Unis ont accusé les soldats irakiens d'avoir maltraité la militaire Jessica Lynch. La BBC a révélé qu'au contraire elle a été respectée et soignée dans l'hôpital de Nassirya. Ensuite le raid pour son libération a été filmé pour son utilisation par les médias 
.
En 2007, la même militaire a déclaré à la Chambre U.S. : "Sur moi le Pentagone a menti, seulement pour créer une héroïne." 
 

Quant au traitement des soldats irakiens par l'armée U.S., le journaliste U.S. D. Bernstein a révélé ceci :
"5.000 soldats irakiens frappés par les terribles brûlures de phosphore qui altèrent l'anatomie humaine". 

Voici à présent quelques vérités sur la première guerre des États-Unis contre l'Irak.
Le journal Los Angeles Times du 12 juin et 26 septembre 1991 révèle ce fait survenu le 24-25 février 1991 : "Les forces des États-Unis tirèrent sur les soldats irakiens après que ceux-ci avaient haussé les drapeaux blancs de la reddition. Le commandant de la Marine qui donna l'ordre de tirer ne fut jamais puni." 

Le même journal Los Angeles Times du 12 septembre 1991, et le Washington Post du 13 septembre 1991 révèlent le fait survenu le 18 janvier 1991 :
Les chars qui traînaient les charrues se déplaçaient le long des tranchées, en tirant parmi les soldats irakiens qui se trouvaient dans les fossés, tandis que les charrues les couvraient de grands tas de sable. Des milliers finirent ensevelis, morts, blessés ou vifs 
.

- Nous utilisons seulement des armes légales, tandis que l’adversaire utilise aussi des armes illégales.
Il suffit de visiter certains sites internet d'organisations qui s'occupent de l'utilisation d'armes en guerre, comme le site de Amnesty International, pour constater la fausseté de cette allégation, non seulement de la part de gouvernements dictatoriaux, mais également de la part de certains gouvernements occidentaux, en premier lieu les États-Unis, et Israël. 
- Nous sommes bons, tandis que nos adversaires sont méchants.
Pendant la seconde guerre mondiale, tandis que les bombes de ses avions tuaient les civils européens, le chef de l'aviation nazie,  Herman Goering, avait sur son bureau cet écriteau : "Qui torture les animaux blesse les sentiments du peuple allemand." 

Juste après les attentats du 11 septembre 2001 à New York, le Président Bush Jr., déclara à la conférence du 11 octobre 2001 à la Maison Blanche :
Je suis impressionné  qu'il y ait une  telle incompréhension de ce qu'est notre pays, et que des gens puisse nous haïr... Je suis comme la majorité des Américains, je ne peux pas le croire, parce que je sais  combien nous sommes bons.
Considérations particulières.
Outre les principes généraux de propagande exposés, examinons quelques uns particuliers à certains gouvernements.
États-Unis.
Le journaliste U.S. Norman Solomon, expert de moyens de communication, a ainsi synthétisé les règles de la propagande U.S. :
- Notre gouvernement fait tout le possible pour éviter une guerre, tandis que l'adversaire la veut à tout prix.
Rappelons le passé récent de la guerre du Vietnam, et la publication des “Pentagon Papers” (Documents du Pentagone), documents ultra-secrets du gouvernement, sortis illégalement du Pentagone et publiés en 1971 sur le journal New York Times. Ils démontraient comment, tandis que le président démocrate Johnson promettait de ne pas étendre la guerre, son gouvernement a élargi délibérément son rôle dans la guerre avec des attaques aériennes contre le Laos, des incursions sur le Vietnam du Nord, et des attaques de Marines, avant d'en informer les citoyens U.S. 

- Notre guerre est seulement préventive pour se défendre contre qui veut nous agresser.
On a découvert, aujourd'hui, que les dirigeants U.S. et anglais savaient que ni les dirigeants de l'Afghanistan ni ceux de l'Irak n’avaient la moindre possibilité d'agresser militairement les États-Unis.
Voici le témoignage de Daniel Ellsberg, ancien analyste à la RAND Corporation ; en 1971 il a fourni aux journaux New York Times puis Washington Post les Pentagon Papers, soit 7.000 pages de documentation top-secret, appartenant au Pentagone. Ils révélaient le processus décisionnel du gouvernement U.S. pendant la guerre du Viet Nam. 
Les préparatifs pour la résolution du  Golfe du Tonkin de 1964 a été presque exactement parallèle aux préparatifs de la résolution 2002 de la guerre en Irak. 
Dans les deux cas, le président et les plus hauts fonctionnaires de son Cabinet ont consciemment trompé le Congrès et le public sur une prétendue menace à brève échéance pour justifier et obtenir un soutien pour la réalisation de plans pré-existants d'une offensive contre un pays que n'était pas à brève échéance un danger pour les États-Unis. Dans les deux cas, la tromperie était essentielle pour la politique de réalisation du programme justement parce que l'opinion d'experts à l'intérieur du gouvernement prévoyait des coûts, des dangers, et des basses perspectives de succès qui auraient condamné le projet politiquement s'il y avait eu vraiment auparavant un débat public informé. Et dans les deux cas, cette nécessaire tromperie n'aurait pas réussi sans le silence obéissant de centaines de personnes à l'intérieur qui connaissaient très bien à la fois la tromperie et la folie de l'utiliser. 

Les motifs et justifications fournies pour l'invasion étaient frauduleuses.
Il n'y avait pas d'armes de destruction de masse en Irak durant la période de l'invasion selon les fonctionnaires des États-Unis et l'ex inspecteur Hans Blix, chef inspecteur des Nations Unies sur les armes. L'idée que Al Qaïda et les attaques terroristes du 11 septembre étaient liées avec Saddam Hussein et le parti Baath se sont révélées fausses dans le rapport de la Commission sur le 11 septembre. Les membres de l'administration Bush  ont admis qu'ils avaient poussé à déchaîner la guerre 
.

- Notre guerre est seulement contre le terrorisme et pour la démocratie, et qui s'y oppose est complice ou fait le jeu des terroristes.
Si cette information était vraie, pour quel motif les gouvernements des États-Unis sont protecteurs et  alliés de gouvernements dictatoriaux, comme l'Arabie saoudite ou le Pakistan, de gouvernements élus d'une façon non démocratique, comme en Afghanistan et en Irak, et d’États qui occupent militairement un peuple, comme Israël ? Pourquoi appellent-ils "terroriste" celui qui s'oppose à ces dictatures, gouvernements non représentatifs ou États occupants ?
Afghanistan :

À la fin des années 70, les dirigeants occidentaux déclaraient que les fondamentalistes islamistes afghans, qui faisaient la guerre contre le gouvernement de Kaboul, étaient des "combattants de la liberté". Pourquoi alors les fondamentalistes islamistes iraniens qui, dans la même période, combattaient la dictature du shah étaient déclarés « terroristes » ? 

En réalité, pour ces gouvernements occidentaux, celui qui agit pour leurs intérêts est appelé "combattant pour la liberté", autrement il est étiqueté comme "terroriste",  même s'il agit contre une dictature, parce que cette dictature, comme dans le cas de l'Iran du shah, satisfait les intérêts des gouvernements occidentaux.
Dans les années 80, le gouvernement et  la majorité des médias U.S. ont présenté la guerre civile en Afghanistan comme une guerre des Moujahidines islamistes contre l'invasion soviétique. En réalité, la lutte de ces Moujahidines contre le gouvernement de l'Afghanistan avait commencé bien avant l'arrivée des soldats soviétiques 
, et le motif réel était autre.
New York Times du 9 février 1980 : 
Les tentatives de réforme agraire affaiblissaient les chefs des villages. Les portraits de Lénine menaçaient leurs dirigeants religieux. Mais ce fut la concession de nouveaux droits aux femmes, de la part du gouvernement révolutionnaire de Kaboul, à pousser les hommes musulmans orthodoxes des villages pashtum de l'Afghanistan oriental à prendre les fusils. "Le gouvernement a dit que nos femmes doivent fréquenter les réunions et que nos enfants doivent aller à l'école. Cela représente une menace pour notre religion. Nous devions combattre (...) le gouvernement a imposé diverses lois qui donnent aux femmes la liberté d'épouser quiconque elles veulent, sans le consensus des parents 
.

Jusqu'à août 2001, les gouvernements des États-Unis et d'autres pays occidentaux avaient des relations avec le gouvernement des Talibans, sans rien dire sur la démocratie, les droits humains et l'oppression des femmes. 
Ces arguments ont été évoqués seulement quand a été décidée la guerre contre l'Afghanistan. Pourquoi sinon pour utiliser ces thèmes uniquement comme arme de propagande ? 
En voici une preuve : l'absence de démocratie et de droits humains, notamment pour les femmes, est en Afghanistan semblable à ce qui existe dans les pays comme l'Arabie saoudite, sans que les dirigeants occidentaux et les intellectuels qui les soutiennent dénoncent cette situation. Cela s’explique par le fait, comme déjà mentionné, que l'Arabie saoudite répond aux  intérêts des gouvernements occidentaux alors que l'Afghanistan s'y oppose.
Les deux principes propagandistes suivants ont déjà été examinés dans le paragraphe sur les Considérations générales :
-
Les victimes civiles sont des erreurs involontaires et donc à considérer seulement comme dommages collatéraux inévitables.
-
Nous sommes respectueux de toutes les règles de démocratie, de justice et de droit, tandis que notre adversaire ne les respecte pas.
Nous avons déjà vu comment ce principe est à usage seulement propagandiste pour justifier la guerre, notamment contre le Vietnam, l'Afghanistan et l'Irak.
L'examen qui suivra ci-dessous montrera combien les faits démentent les trois affirmations suivantes.
À propos de l'action militaire des États-Unis :
- Nos soldats sont des braves gens, des héros et combattent le plus humainement possible, tandis que les adversaires sont lâches, méchants et combattent d'une façon barbare.
À propos de pétrole et de multinationales :
- Le pétrole ou les profits des multinationales n'ont pas d'influence sur nos décisions.
À propos d’information et de Parlement :
- Si cette guerre est une erreur, les médias nous le diront, et le Parlement l'arrêtera.
- Nos actions sont mal jugées seulement parce que la gestion de nos relations publiques est défectueuse.
Partout et toujours, les États agresseurs ne considèrent jamais que leurs actions sont mal jugées en tant que telles, parce que agressives et injustes, mais seulement parce que le travail de propagande, appelé publiquement "relations publiques" ou, moins publiquement, guerre "psychologique", n'a pas été réalisé convenablement.
L'Amérique doit se débarrasser. du “syndrome du Vietnam” et se montrer de nouveau la puissance la plus forte. 

Israël.
Voyons maintenant certains principes de propagande particuliers aux dirigeants d'Israël.
Le passé.

- Les Juifs, fuyant du génocide nazi, sont allés en une terre, la Palestine, où il y avait peu de population, arabo-palestinienne, où des terres furent achetées de manière régulière et pacifique. Suite à la première guerre israélo-arabe de 1949, la majorité de cette population a choisi de quitter la Palestine.
En réalité, ce n'étaient pas les Palestiniens qui ont commencé la guerre contre Israël, mais ce furent les extrémistes sionistes, voulant la création de l’État d'Israël, à commencer la guerre contre les Palestiniens. L'année 1948, année de la création de l’État d'Israël, a été celle que les Palestiniens appellent la “Nakba” (catastrophe), à cause de ce fait : environ 800.000 à un million de Palestiniens ont été, avec la terreur armée des groupes terroristes sionistes Stern, Irgoun et Hagannah, chassés de leurs villes et villages, avec des massacres de civils et la destruction de centaines de villages palestiniens.
Témoignage de Ilan Pape, membre des nouveaux historiens israéliens :
En tant qu'enfant juif, né à Haïfa dans les premières années cinquante, je n'ai jamais rencontré  le terme nakba (catastrophe), ni j'en connaissais la signification. (...)
Successivement, comme  jeune étudiant de doctorat à la Oxford Université j'ai choisi 1948 comme argument de ma thèse. (...) je découvris par hasard dans les archives israéliennes et britanniques des preuves qui, mises ensemble, me donnèrent pour la première fois une claire idée de ce qu'a était la nakba. Je trouvai de fortes preuves de l'expulsion systématique des Palestiniens de la Palestine et je fus saisi de surprise par la vitesse avec laquelle fut porté en avant la judaïsation des villages et des quartiers qui étaient auparavant palestiniens.
Ces villages, dont la population palestinienne avait été expropriée en 1948, furent désignés par un autre nom et repeuplés en peu de mois. Cette image contrastait non seulement avec ce que sur 1948 j'avais appris à l'école, mais aussi avec ce que sur 1948 j'avais compris à propos du Moyen Orient dans mes études de licence à la Hebrew Université de Jérusalem, bien qu'un bon nombre des mes leçons concernaient l'histoire  d'Israël. Sans le vouloir, ce que j'avais trouvé contredisait aussi les messages qui m'avaient été transmis comme citoyen d'Israël durant mon initiation dans l'armée, dans les événements publics tels le jour de l'indépendance et dans les discours quotidiens dans les médias du pays sur l'histoire du conflit israélo-palestinien.
Quand je retournai en Israël en 1984 pour commencer la carrière académique, je découvris le phénomène de la négation de la nakba dans mon nouvel environnement. En réalité, il faisait partie d'un phénomène plus grand - c'est-à-dire l'exclusion de tous les Palestiniens de la discussion académique locale. (...)
Peu après, à la fin des années quatre-vingt, certains académiciens, moi inclus, ont attiré l'attention du public en publiant des livres scolaires qui défiaient la version israélienne généralement acceptée sur la guerre de 1948. Dans ces livres, nous accusions Israël d'avoir expulsé la population indigène et d'avoir détruit les villages et les quartiers palestiniens (...) l’État juif avait été construit sur les ruines de la population indigène de Palestine, dont les moyens de subsistance, habitations, culture et terre avaient été systématiquement détruits. 
(...) Cependant, au niveau supérieur, l'establishment fit tout le possible pour réprimer ces premiers germes d'auto-conscience israélienne et d'admission du rôle d'Israël dans la catastrophe palestinienne, une admission qui aurait pu aider les israéliens à comprendre mieux l'actuel point mort dans le processus de paix 
.

Parmi ceux qui sont au courant du massacre commis par les nazis contre les Juifs du ghetto de Varsovie en 1943, combien savent ce qui s'est passé, seulement cinq années après, dans la localité palestinienne de Deir Yassine ? 
Voici ce qu’on lit sur le site www.deiryassin.org/mas.html 
 
Deir Yassine Remembered
Tôt dans le matin du vendredi 9 avril 1948, des commandos de l'Irgun, dirigés par Menachem Begin, et de la bande Stern attaquèrent Deir Yassin, un village d'environ 750 habitants palestiniens. Ce fut plusieurs semaines avant la fin du mandat britannique. Le village était hors de la zone que les Nations Unies recommandèrent d'inclure dans le futur État juif. Deir Yassin avait une réputation pacifique et un journal juif avait dit aussi que Deir Yassin avait éloigné certains militants arabes. Mais il était localisé sur un terrain élevé dans le corridor entre Tel Aviv et Jérusalem, et un plan, resté secret pendant plusieurs d'années, appelait à sa destruction et à l'évacuation de ses habitants pour faciliter la voie à un petit aéroport pour les résidents juifs assiégés de Jérusalem.

Depuis lors plus de 100 personnes, dont la moitié étaient des femmes et des enfants, avaient été systématiquement tués. Quatre assaillants furent tués par les résistants palestiniens qui utilisaient de vieux mausers et des mousquets. Vingt cinq villageois mâles furent chargés sur des camions, fait défiler à travers le quartier de Zakhron Yosef à Jérusalem,  puis portés dans une caverne de pierre le long de la  route entre Givat Shaul et Deir Yassin, et tués. Le reste des autres habitants  fut déplacé à Jérusalem Est arabe. 

Ce soir-là les membres de l'Irgun et de Stern ont escorté une partie des correspondants étrangers dans une maison à Givat Shaul, une installation juive voisine fondée en 1906. Outre au thé et aux gâteaux ils ont amplifié les détails de l'opération et l'ont justifiée, en disant que Deir Yassin était devenu un point de concentration  pour les Arabes, y compris Syriens et Irakiens, qui planifiaient une attaque contre les banlieues occidentales de Jérusalem. Ils ont dit que 25 membres de la milice Haganah avait renforcé l'attaque et affirmé qu'un Juif parlant l'arabe avait, d'un haut-parleur monté sur une auto blindée, mis en garde les villageois. Cela fut dûment reporté dans le New York Times le 10 avril.

Un compte final de 254 corps fut reporté par le New York Times le 13 avril (...) Une étude de 1987 effectuée par le Centre de Recherche et Documentation de l'Université de Birzeit sur la Société palestinienne, déclara que "le nombre des ces tués ne dépasse pas 120".

Les dirigeants de l'Haganah ont admis que le massacre "ternit la cause des combattants juifs et déshonore les armes et le drapeau juifs." ils ont minimisé le fait que leur milice avait renforcé l'attaque des terroristes, même s'ils n'ont pas participé à la barbarie et au saccage durant les opérations successives de "ratissage".

Ils ont aussi minimisé le fait que, dans les paroles de Begin, "Deir Yassin fut capturé avec la connaissance de la Haganah et avec l’approbation de son commandant" comme une partie de son "plan pour la création d'un aéroport."

 Ben Gurion envoya aussi une excuse au roi Abdullah de Trans-Jordanie. Mais cet horrible acte a bien servi le futur État d'Israël. Selon Begin :

Les Arabes à travers tout le pays, induits à croire les sauvages récits de "boucherie Irgun," ont été pris de panique et ont commencé à fuir pour leur vie. Cette masse en est vite arrivée à une fuite désordonnée, folle et incontrôlable. La signification politique et économique de ce développement peut difficilement être surestimée. 

Des 144 maisons environ, 10 ont été dynamitées. Le cimetière a été ensuite rasé par des bulldozers et, comme des centaines d'autres villages palestiniens par la suite, Deir Yassin a été effacé de la carte. Depuis septembre, des Juifs orthodoxes immigrants de Pologne, Roumanie, et Slovaquie y ont été installés, avec les objections de Martin Buber, Cecil Roth et d'autres dirigeants juifs, qui ont cru que le site du massacre devait être laissé inhabité. Le centre du village fut rebaptisé Givat Shaul Bet. Avec l'expansion de Jérusalem, la terre de Deir Yassin devint une partie de la ville et, aujourd'hui, est connue simplement comme la zone entre Givat Shaul et l'installation de Har Nof sur les flancs occidentaux de la montagne. 

Le massacre des Palestiniens à Deir Yassin est un des événements les plus significatifs du 20ème siècle dans l'histoire palestinienne et israélienne. Cela non pas à cause de sa dimension ou de sa brutalité, mais parce qu'il se présente comme l'alarme la plus dure et anticipée d'un dépeuplement calculé de plus de 400 villages et villes arabes et l'expulsion de plus de 700.000 habitants palestiniens pour laisser place aux survivants de l'Holocauste  et à d'autres Juifs du reste du monde.

Le présent.
Nous n’avons pas à requinquer ces peuples [...] Mais plutôt à les vider de leur substance. Nous ne voulons pas de ces peuples : nous voulons leur pays 
.

- Les Juifs ont un droit légitime à occuper la Palestine parce qu'elle est la terre de leurs  ancêtres, auxquels  Dieu a fait cadeau, et donc il est juste que les Palestiniens aillent ailleurs, dans les pays arabes vu qu'ils sont arabes.
En réalité, les Palestiniens, bien qu'ils fassent partie de la communauté arabe, sont les habitants du territoire appelé Palestine, comme les Libanais habitent le Liban ou les Syriens, la Syrie. Donc le pays des Palestiniens est historiquement et légalement la Palestine et non un autre pays arabe. Un exemple : quelle serait la réaction des Français si un autre peuple s'installe dans leur pays et prétend que, vu que les Français sont européens, ils doivent quitter la France et aller  vivre dans un autre pays européen ?
- Israël ne fait que défendre son droit à exister.
Si cela était vrai pourquoi l'armée israélienne, depuis 1967, suite à une guerre entre Israël et certains pays arabes, occupe illégalement, en violation des résolutions des Nations Unies, la partie de territoire qui revient aux Palestiniens ?
À propos de l'attaque de l'armée israélienne contre Gaza, de décembre 2008 - janvier 2009, le journaliste israélien Uri Avnery a écrit :
Presque tous les médias occidentaux ont d'abord répété la ligne de la propagande israélienne officielle. Ils ont presque entièrement ignoré la partie palestinienne de l'affaire, ils n'ont pas mentionné les manifestations quotidiennes de la paix dans le camp israélien. Le raisonnement du gouvernement israélien ( «L’État doit défendre ses citoyens contre les roquettes Qassam") a été accepté comme l'entière vérité. Le point de vue de l'autre côté, que les Qassams sont des représailles pour le siège qui fait mourir de faim un million et demi d'habitants de la bande de Gaza, n'a pas été mentionné du tout.

C'est seulement quand les horribles scènes de Gaza ont commencé à apparaître sur les télévisions occidentales que l'opinion mondiale a commencé graduellement à changer 
.

- Israël est un pays pacifique, menacé par le terrorisme palestinien, par conséquent notre action n'est pas contre le peuple palestinien mais seulement contre les terroristes palestiniens.
Si les dirigeants d'Israël font la guerre seulement aux "terroristes", pour quel motif ils ont et continuent à entreprendre les actions suivantes, dont certaines sont à considérer, selon la législation internationale, des crimes de guerre :
- transformation de Jérusalem Est, qui est légalement territoire appartenant au peuple palestinien, pour expulser les citoyens palestiniens,
- violence illégale des colons israéliens, les “settlers", contre les civils palestiniens, violence impunie et protégée par l'armée israélienne d'occupation,
- démolitions des maisons, non seulement de celles d’auteurs d’une action violente contre les Israéliens, mais aussi d'autres maisons,
- mal-traitements, abus, humiliations et limitations à la normale circulation, en particulier  avec l'existence de plus de 500 points de contrôle (check points), que l'armée israélienne fait subir aux civils palestiniens sans distinction entre celui qui est résistant et celui qui est pacifique,
- destruction, de la part de l'armée israélienne, des terrains agricoles et des arbres d'olives appartenant aux Palestiniens,
- limitations contre les Palestiniens en ce qui concerne l'accès à l'eau pour boire et pour irriguer les champs,
- restrictions aux soins médicaux pour les Palestiniens,
- construction illégale du mur de séparation, qui, en plus, ne suit pas la ligne de frontière d'Israël, reconnue par la loi internationale, mais est construit en partie sur le territoire palestinien, et d'une façon à empêcher la normale circulation des habitants palestiniens sur leur propre territoire,
-  situation d'apartheid, en partie semblable à celle pratiquée dans le passé en Afrique du Sud, à laquelle est soumise la population palestinienne.
- Israël est un petit pays contraint à se défendre des autres pays arabes qui l'encerclent, auxquels il n'a fait aucun tort, mais qui veulent le détruire parce qu'ils sont méchants et anti-sémites.
Par contre, Norman G. Finkelstein, membre des nouveaux historiens israéliens, écrit :
Pour réprimer la résistance palestinienne, un ex officier israélien au début de l'année [2002]  recommandait à l'armée de "analyser et intérioriser les leçons sur (...) comment l'armée allemande a combattu dans le ghetto de Varsovie" 
. A juger du récent carnage israélien dans la Rive occidentale - viser les ambulances palestiniennes et le personnel médical, viser les journalistes, l'assassinat d'enfants palestiniens "par sport", les ratissages, mettre les menottes et bander les yeux de tous les hommes palestiniens âgés de 15 à 50 ans et le tatouage de numéro sur leurs poignet, la torture non discriminée de détenus palestiniens, l'utilisation de civils palestiniens comme boucliers humains, la destruction au bulldozer des maisons palestiniennes avec les habitants entassés dedans - à juger de tout cela il semble que l'armée israélienne suit le conseil de l'officier. En laissant de côté toutes les critiques puisque motivées par l'antisémitisme, Elie Diesel, porte-parole en chef de Holocauste Industry, a donné un appui inconditionné à Israël, soulignant "la grande peur et angoisse" supportée par son armée furieuse 
.
- Les Israéliens sont le peuple des victimes de la Shoah, de l'Holocauste, il faut toujours le rappeler.
Par contre, Yitzhak Laor, poète, écrivain et journaliste israélien, écrit :
Les israéliens s'occupent de punir quiconque met en danger l'image que nous avons de nous-mêmes comme victimes. Il n'est consenti à personne de nous enlever cette image, spécialement dans le contexte de la guerre avec les Palestiniens, qui combattent une guerre "dans notre maison" - c'est-à-dire, dans leur "non-maison". Quand un ministre d'une ex république socialiste a comparé Yasser Arafat à Hitler, il a été applaudi. Pourquoi ? parce que c'est ainsi que le monde devrait nous voir, tandis que nous, nous soulevons des cendres. Voici pourquoi nous aimons Shoah de Claude Lanzmann (et encore plus, son dégoûtant  film sur l'armée israélienne) et Schindler's List. Parlez-nous encore de nous comme victimes, et de comment nous devons être pardonnés pour chaque atrocité que nous commettons. Comme a écrit mon amie Tanya Reinhart, "il semble que ce que nous avons intériorisé" de la mémoire de l'Holocauste "soit que n'importe quel mal de mineure portée soit acceptable". (...)
Il est possible qu'Israël n'ait pas un passé colonial mais certainement nous avons notre mémoire du mal. Cela explique pourquoi les soldats israéliens ont tatoué les numéros d'identification sur les bras des Palestiniens ? Ou pourquoi le très récent Holocauste day [le Jour de l'Holocauste] a tracé une ridicule comparaison entre ceux parmi nous qui étaient dans le ghetto de Varsovie assiégés et ceux parmi nous qui encerclaient les camp de réfugiés de Jénine en état de siège ? 

- Israël est un pays qui a trop souffert de racisme, donc il n'est pas et ne peut pas être raciste.
Voici ce qu’on lit sur le site http://ifamericansknew.org (Si les américains savaient) 
:
Par l'intermédiaire de l'argent et des armes fournis par les États-Unis, Israël impose une nation ethniquement discriminatoire sur une terre qui était auparavant multiculturelle. Il y a une discrimination ethnique et religieuse inhérente à son identité nationale, et une doctrine de suprématie d'un groupe sur tous les autres caractérise ses actions politiques, financières et militaires. Cela aussi n'est pratiquement jamais reporté.

- Israël est un pays civilisé.
Que savent les citoyens israéliens et du monde sur les conditions d'incarcération des Palestiniens, et, dans certains cas, de la torture ?
Le Comité Public contre la Torture en Israël (PCATI) affirme :
Ces méthodes ont causé des dommages psychologiques et physiques irréversibles et dans certains cas la mort. 

Dégradation et torture ne sont pas limitées aux détenus palestiniens mais ont été aussi infligées à des  soldats et militants politiques de gauche et de droite qui ont subi les interrogatoires du GSS, de la police et la police militaire d'investigation.

Le Comité Public contre la Torture en Israël a reconnu l'existence d'une menace à la sécurité d'Israël mais considère l'utilisation de la torture "pour la sécurité de l’État" comme une manière cruelle et inefficace qui mine directement la nature démocratique de notre société 
.

À propos de la prison secrète israélienne 1391, considérée la “Guantanamo” d'Israël, comme à propos des centres de détention secrets en Israël, et de leurs prisonniers, le silence de la presse internationale est total. Pourquoi ?
- Qui critique Israël est seulement un antisémite qui hait les Juifs.
Par contre, Shraga Elam, journaliste israélien, écrit : 
(...) je suis profondément convaincu que la raison principale pour la croissance de la judéophobie est fondamentalement à rechercher dans la politique criminelle qu'Israël conduit aux dommages des Palestiniens, comme dans le comportement déplorable des groupes de pression pro-Israël. (...) 
Nous pouvons constater que tous les Juifs, sans considération de leurs positions individuelles, furent retenus responsables des atrocités commises par Israël. Cela n'était pas seulement le résultat de préjugés anti-israéliens, mais aussi de la prétention, erronée, d'Israël, de représenter tous les Juifs et d'être l’État DES Juifs. L'appui diffus et ostentatoire que beaucoup de Juifs dans du monde entier  offrent à Israël, ne peut que renforcer l'impression que tous les Juifs sont au côté d'Israël 
.

- Israël est un petit pays menacé par la masse des pays arabes hostiles.
Combien savent, en Occident, en particulier aux États-Unis, l'importance des aides financières et militaires que les États-Unis fournissent à Israël, pour pratiquer sa politique d'oppression contre le peuple palestinien ? Et combien savent que la Banque Mondiale subventionne le mur entre Israël et les territoires occupés ? 

Du site http://ifamericansknew.org (Si les américains  savaient) 

Israël est le plus grand destinataire de l'aide U.S. dans le monde entier. Il reçoit plus d'aide que celui donné à tous les pays de l'Afrique subsaharienne, l'Amérique Latine et les Caraïbes, mis ensemble. 
Israël reçoit plus de 10 millions de dollars par jour de la part des États-Unis, et il est évident que le chiffre total est plus proche de 15 millions par jour. Mais cette information n'est presque jamais imprimée sur les journaux américains. La couverture du Moyen Orient en général, et d'Israël en particulier, ne reporte pratiquement jamais cette énorme connexion américaine avec cette région.

Renforcé par l'argent américain, Israël occupe un territoire qui ne lui appartient pas, en violation de nombreuses lois internationales et conventions dont il est signataire, et pratique des politiques de brutalité qui ont été condamnées par les Nations Unies, l'Union Européenne, le Conseil National des Églises, Amnesty International, la Croix Rouge Internationale, et par de nombreux autres organismes internationaux. Cette vérité est aussi rarement reportée.

- Qui parle de lobby U.S. en faveur d'Israël  dit une mensonge.
En réalité la lobby des Juifs U.S. conditionne les dirigeants U.S. à soutenir la politique israélienne, en particulier  à travers le soutien financier durant les campagnes électorales U.S.
Ex Président U.S.  Jimmy Carter :
Groupes de pression sur la politique US  au Moyen Orient.

Pendant les dernières 30 années, j'ai été témoin et j'ai expérimenté les graves restrictions sur n'importe quelle discussion libre et équilibrée des faits. Cette réticence à n'importe quelle critique de la politique du gouvernement israélien est due aux extraordinaires efforts de lobbying du Comité d'Action Politique israélo-américain (American-Israël Political Action Committee) et à l'absence de n'importe quelles voix contraires significatives.

Il serait presque politiquement suicidaire pour les membres du Congrès d'épouser une position  équilibrée entre Israël et la Palestine, à suggérer qu'Israël  respecte la loi internationale ou de parler en défense de la justice ou des droits humains pour les Palestiniens 
.

- Les Palestiniens qui nous agressent sont seulement des "terroristes" qui haïssent les Juifs.
Que savent les citoyens israéliens et occidentaux, d'une part, de l'action terroriste de l'armée israélienne contre les civils palestiniens, et, d'autre part, des motifs réels qui poussent certains Palestiniens à attaquer non seulement les militaires israéliens, mais aussi à entreprendre des opérations qui tuent des civils israéliens ? Les témoignages d’auteurs israéliens, auparavant mentionnés, permettent de répondre à la question : les citoyens israéliens et occidentaux savent très peu pour ne pas dire rien. 
1.2. Information et désinformation
Retour à la table des matières
Si les Devins ou les astrologues de l'armée ont prédit le bonheur, tenez-vous à leur décision ; s'ils parlent avec obscurité, interprétez en bien ; s'ils hésitent, ou qu'ils ne disent pas des choses avantageuses, ne les écoutez pas, faites les taire 
.
C'est un vieux dicton que dans toutes les guerres la vérité est la première à mourir. Dans celle-ci [la guerre en Afghanistan] la vérité n'a même pas eu le temps de naître. Espions, informateurs, fanfarons et agitateurs pullulent désormais partout (...) Ceux qui vraiment comptent dans cette guerre de mensonges sont les spin doctors, les experts en communication, les chargés de relations publiques. Ce sont eux (...) qui empêchent ainsi l'opinion publique du monde, en particulier celle d'Europe, de prendre une position morale et créative à ce propos 
.
Journalistes de service ou sous contrôle.
États-Unis.
Au Vietnam.
Notre ignorance et notre idéologie américaine nous empêchaient de discerner les vérités profondes du Vietnam sous les réalités superficielles. Cette méconnaissance nous protégeait professionnellement. Si un journaliste suffisamment documenté et impartial avait remis en cause le bien-fondé de l'intervention des États-Unis dans cette guerre, il aurait été immédiatement licencié comme “subversif”.

(...)

Mais, le plus important, c'est ce que nous avons appris dans le delta du Mékong et qui nous a marqués pour l'avenir. Il est pratiquement impossible de nous bourrer le crâne maintenant, nous savons exactement ce que nous devons rechercher et quel est le cœur du problème. Face à cet effort monumental qu'ils font tous pour nous baiser, nous sommes mentalement blindés 
.

En Irak.

Pour éviter ce qui s'est passé pendant la guerre du Vietnam, c'est-à-dire que les journalistes fassent connaître au public la vérité sur la guerre, durant la seconde guerre contre l'Irak, le gouvernement des États-Unis a demandé aux journalistes d'être incorporés ("embedding") parmi les soldats U.S., autrement il ne garantissait pas leur sécurité. La justification officielle était de protéger ces journalistes, mais le motif réel était évident : les tenir sous contrôle, en les empêchant de se mouvoir d'une façon indépendante et donc de voir et dire la vérité.
[Le gouvernement des États Unis] cache nos incidents de la guerre en interdisant de filmer nos morts quand ils retournent à la maison. Et quand il refuse de permettre les médias à l'intérieur de l'hôpital Walter Reed et en d'autres administrations des vétérans qui sont débordées de vétérans mutilés et traumatisés 
.
Empêcher la présence de journalistes.
Le monde est mauvais ; et tout doit aller bien mal quand d'aussi laides actions ne doivent être vues que par la pensée 
.

Les gouvernements qui interdisent la présence de journalistes indépendants dans les zones de conflit, pour quel motif le font-ils sinon pour empêcher que les citoyens soient informés des actes de ces gouvernements ? Et quels actes ont-ils à cacher, autre que l'horreur, l'inadmissible et la violation des lois et conventions internationales sur les droits humains ?
États-Unis et alliés en Afghanistan :
Dans la campagnes militaire entreprise en 2007 par les forces occidentales en Afghanistan, la zone des combats a été interdite aux journalistes.
Russie en Tchétchénie :
Pourquoi, pendant cette seconde campagne [de l'armée russe en Tchétchénie], le théâtre des opérations a-t-il été fermé aux représentants des organisations internationales, ainsi qu'aux médias internationaux ? Parce que la Russie n'avait pas intérêt à ce que le monde se rende compte des méthodes inhumaines avec lesquelles elle "fait régner l'ordre" en Tchétchénie. La prétendue "tchétchénisation", c'est l'utilisation, par ceux qui sont au pouvoir, des mêmes méthodes - assassinats, kidnapping, etc. - chères aux représentants du pouvoir russe 
.

Assassinats des journalistes.
Quand les journalistes n'acceptent pas d'être au service de propagande d'un gouvernement, et quand la zone de conflit n'est pas interdite à eux, ils risquent d'être tués, avec l'excuse  de  la soit-disant "erreur" de tir d'un soldat, ou par des tirs de soit-disant "inconnus".  De ces actes, il n'est pas difficile de deviner les mandataires, si on applique la règle : quand l'exécutant d'un crime est inconnu, il faut savoir à qui profite le crime.

Journalistes tués durant les conflits :
Algérie (1993-96) : 
58
 Colombie (1986-actuel) : 
54
 Baukani (1991-95) : 
36
 Philippines (1983-87) : 
36
 Turkia (1984-99) :
22
 Tajikistan (1992-96) : 
16
 Sierra Léone (1997-2000) : 
15
 Afghanistan (2001-04) : 
9
 Somalie (1993-95) : 
9
Kosovo (1999-2001) :
7 

Depuis le déclenchement de la guerre en mars 2003, au moins 155 journalistes et collaborateurs des médias ont été tués en Irak 
.

Depuis la fin de la guerre des États-Unis  contre le Vietnam, en particulier durant la seconde guerre contre l’Irak, et aussi dans le conflit palestino-israélien, beaucoup de journalistes et opérateurs télévisés ont été tués par des soi-disant « erreurs » des militaires ou par des personnes non identifiables. Est-ce un hasard que tous ces journalistes avaient une identique caractéristique : présenter les actions de guerre d'une manière différente de la version officielle des armées et de leurs gouvernements ?
Est-ce un hasard que les autres journalistes, qui œuvrent avec le risque toujours plus grand d'être tués, ont aussi la  même caractéristique ?
Les mass-médias qui signalent ces assassinats ne donnent presque jamais cette information complémentaire : les enquêtes pour savoir la vérité sur ces assassinats sont généralement entravées par les gouvernements soupçonnés d'en être les mandataires.
Sur les 827 meurtres de journalistes établis au cours de la décennie écoulée, seulement 8  % des auteurs ont répondu de leurs actes, lit-on dans le message du secrétaire général de l’ONU Ban Ki-moon, à l’occasion de la Journée internationale de la fin de l'impunité pour les crimes commis contre des journalistes.

Selon le dernier rapport de l'Unesco, au cours des années 2014-2015, 213 journalistes ont perdu la vie. La plupart des cas se sont produits dans des pays arabes où 78 personnes ont été tuées. En Amérique latine, ce chiffre s’élève à 51. 34 journalistes sont morts dans la région Asie-Pacifique. 27 cas de crimes commis contre les journalistes ont été signalés en Afrique et 11 en Europe centrale et orientale
. 
Création du consensus : cacher et mentir.
La majorité des citoyens, non seulement dans les pays dictatoriaux mais également dans ceux démocratiques, croient à la version de leur gouvernement sur les conflits qu'ils affrontent. Comment et par la volonté de qui les médias créent le consensus populaire en faveur des guerres ?
Deux poids et deux mesures.
Le chercheur U.S. Noam Chomsky a présenté deux exemples significatifs de cette pratique.
Premier cas. Dans les années 1970 ont eu lieu deux massacres de population civile, l'un au Cambodge par les Khmers Rouges, et l'autre à Timor Est par l'armée indonésienne. Dans ce territoire furent tués 200.000 personnes dans la population qui avait proclamé l'indépendance après la fin de la colonisation portugaise. Dans ce dernier cas, le gouvernement des États-Unis a fourni à l'armée indonésienne 90% des armes et le gouvernement australien a soutenu la répression. Quand les armes manquèrent à l'armée indonésienne, le président démocrate des États-Unis Jimmy Carter en augmenta la fourniture à l'armée indonésienne pour qu'elle poursuive le massacre de la population de Timor Est. Les gouvernements du Canada, de l'Angleterre, de la Hollande et de la France se sont abstenus d toute critique au gouvernement indonésien, pour le motif que l'Indonésie disposait d'immenses ressources naturelles et d'un marché économique de 130 millions de potentiels consommateurs. 
Dans ce cas les médias occidentaux dominants ont autant parlé et dénoncé les crimes des Khmers Rouges, qu'ils ont fait silence sur les crimes de l'armée indonésienne, et pourtant à ces crimes le gouvernement des États-Unis a participé avec la fourniture d'armes.
Deuxième cas. Dans les années 1980 deux prêtres ont été assassinés, le premier en 1980 à San Salvador, Oscar Romero, e l'autre en Pologne, Popieluzko. Le  prêtre polonais fut assassiné par la police du gouvernement soit-disant communiste parce que dissident contre sa dictature, tandis que le prêtre salvadorien fut assassiné durant la messe par des agents du gouvernement dictatorial parce que dissident contre la dictature, soutenue par le gouvernement des États-Unis. 
Les médias occidentaux, in particulier U.S., ont donné cent fois plus d'importance au prêtre polonais qu'au prêtre salvadorien.
Manipulation.
Edward Bernays, né en Autriche en 1891, immigré aux États-Unis en 1892, et mort en  1995, a été le premier à soumettre ouvertement l'opinion publique à une manipulation au niveau subconscient. Sa théorie a été publiée en 1928 dans son fameux livre intitulé Propaganda (Propagande). Bernays y expliquait comment manipuler les citoyens dans une démocratie pour obtenir leur consensus sur n'importe quel thème social.
La manipulation consciente et intelligente des habitudes et des opinions organisées des masses est un élément important dans une société démocratique. Ceux qui manipulent ce mécanisme invisible de la société constituent un gouvernement invisible qui est le vrai pouvoir qui gouverne notre pays.
Nous sommes gouvernés, nos esprits sont moulés, nos goûts formés, nos idées suggérées, en grande partie par les hommes dont nous n'avons jamais entendu parler. Cela est un résultat logique de la manière dont notre société démocratique est organisée.
(...)
En théorie, chaque citoyen se crée sa propre opinion sur les questions publiques et sur les questions de comportement privé. Dans la pratique, si tous les hommes devaient apprendre par eux-mêmes les abstruses données économiques, politiques et éthiques impliquées dans chaque question, ils se trouveraient dans l'impossibilité d'arriver à une conclusion sur quoi que ce soit. Nous avons volontairement décidé de laisser un gouvernement invisible trier les données et trouver les solutions afin que notre domaine de choix soit réduit à des proportions pratiques. De nos dirigeants et des médias qu'ils utilisent pour atteindre le public, nous acceptons les éléments de preuve et la délimitation des questions ayant trait à des questions publiques, de certains enseignants d'éthique, que ce soit un ministre, un essayiste favori, ou simplement une opinion dominante, nous acceptons un code standard de conduite sociale auquel nous nous conformons la plupart de notre temps. 
.
Qui est l’agresseur ?
On crée le consensus en cachant et en mentant sur l'identité de l'agresseur. 
Daniel Elsberg a déjà été mentionné. A son sujet, rappelons en détaillant les faits. Durant la guerre du Vietnam, il a travaillé au studio secret de McNamara sur les décisions des États-Unis au Vietnam, de 1945 au 1968. En 1969, il a photocopié les 7.000 pages, successivement connues comme les Pentagon Papers (Dossiers du Pentagone), et les a donnée au comité du Sénat pour les relations avec l'extérieur, puis, en 1971, il les a donnés aux journaux The New York Times, Washington Post et 17 autres journaux. Ainsi, Daniel Elsberg a permis la révélation des mensonges du gouvernement U.S. pour justifier l'agression préméditée contre le Vietnam.
En 2007, le même Daniel Elsberg, à propos du Projet de guerre U.S., cette fois-ci contre l'Iran, informe :
Une crise cachée est en cours. Beaucoup de membres du gouvernement sont informés des sérieux plans pour la guerre avec l'Iran, mais le Congrès et le public restent en grande partie dans l'obscurité. La situation actuelle est très semblable à celle de 1964, l'année qui a précédé notre escalation évidente et ouverte dans la guerre du Vietnam, et à 2002, l'année qui porta à l'invasion U.S. de l'Irak. 
Dans les deux cas, si un ou plusieurs membres conscients avait fourni les informations manquantes avec les révélations non autorisées au public, une guerre désastreuse aurait pu être évitée entièrement.
(...)
Encore plus inquiétant, Philip Giraldi, un ex officier CIA, a reporté dans The American Conservative il y a un an que le bureau du vice-Président Cheney avait dirigé la planification pour “une attaque aérienne à large échelle sur l'Iran en employant à la fois des armes conventionnelles et nucléaires tactiques” et que “plusieurs hauts officiers de l'Air Force” engagés dans la planification ont été consternés par les implications de ce qu'ils faisaient - que l'Iran ait été considéré pour une attaque nucléaire immotivée - mais personne n'est disposé à endommager sa carrière en présentant une quelconque objection 
.

À propos de la guerre de 2003 contre l'Irak, certaines personnalités U.S. autorisées ont révélé que le président Bush jr n'a pas demandé à l'agence d'information CIA quelles étaient les informations réelles en sa possession, concernant l'arsenal irakien, mais de lui fournir des éléments qui semblent des "preuves" pour justifier la guerre contre l'Irak.
Les personnes ainsi trompées n'ont pas été seulement les simples citoyens mais aussi des personnes généralement informées. Le cas le plus exemplaire est celui de Scott Ritter, inspecteur en chef U.S. pour le compte des Nations Unies sur les armes en Irak de 1991 à 1998. Il est  resté surpris et déçu de découvrir les mensonges et les méfaits de son propre gouvernement à propos de l'Irak, au point d'écrire un libre pour les révéler : Irak Confidential : The Untold Story of the Intelligence Conspiracy to Undermine the UN and Overthrow Saddam Hussein (Irak confidentiel : L'histoire non racontée de la conspiration des services secrets pour miner les Nations Unies et renverser Saddam Hussein).
Qui produit et qui profite de la vente d'armes de guerre ?
On crée le consensus en cachant et en mentant sur l'identité de celui qui produit les armes et de celui qui profite de leur vente.
Les mass-médias parlent de guerres sans presque jamais dire quels sont les pays et les sociétés privées qui fabriquent et vendent dans le monde les armes de guerre, en particulier les mines dites antipersonnel qui, même une fois la guerre finie, continuent pendant des années à tuer et à mutiler les civils, avant tout les enfants. 
De même, les mass-médias ne disent jamais qui tire profit économique de ce commerce : ce sont les actionnaires et dirigeants des entreprises de production d'armes et des banques qui financent ce commerce, et, indirectement, les politiciens qui bénéficient, de la part de ces entreprises et banques, d'une aide financière pendant la campagne électorale pour conquérir un poste de pouvoir dans le gouvernement.
La violation des droits humains.
On crée le consensus en cachant et en mentant sur la violation des droits humains.
Les gouvernements font tout pour empêcher les citoyens de connaître l'horreur et la violation des droits humains qu'ils commettent. En effet, les citoyens et les soldats accepteraient-ils les guerres décidées par leur gouvernement, s'ils étaient informés honnêtement sur les motifs réels de la guerre, sur le nombre des victimes et sur les atrocités qui causent les blessés et les morts ? 
États-Unis en Irak, guerre de 2003 :
Après que le président Georges W. Bush ait ordonné le début des bombardements contre l'Irak, faisant monter son indice de popularité à 80%, le journaliste U.S. D. Bernstein a déclaré : 
Une minute de vérité le soir sur cette guerre "populaire" aurait changé l'opinion publique américaine (...) si les informations de lundi avait montré 5.000 soldats irakiens frappés par les terribles brûlures de phosphore qui altèrent l'anatomie humaine et ensuite, le mardi soir, 60 secondes du massacre au refuge de Bagdad (...) et si le mercredi les Américains avaient vu 10.000 soldats irakiens réduits en cendres par les super-technologiques armes américaines
. 
Conseil du général de brigade U.S. Mark Kimmitt aux Irakiens qui voient à la télévision des images de civils tués par les troupes de la coalition : "Changez le canal." 
 
Israël dans le territoire palestinien occupé.
Que savent les citoyens israéliens et occidentaux, de la part des mass-médias israéliens et occidentaux, sur le comportement réel de l'armée israélienne dans le territoire palestinien occupé, et quelles sont les causes réelles de la résistance palestinienne, et les causes réelles de son recours aux attentats-suicide ?
Pourquoi les gouvernements israéliens font tout pour empêcher les citoyens israéliens de se rendre dans le territoire palestinien occupé par l'armée israélienne ? Le motif en est seulement, comme le prétendent les dirigeants gouvernementaux, pour sauvegarder la sécurité des citoyens israéliens, ou, en réalité, pour empêcher ces citoyens de découvrir les actes réels de leur armée contre le peuple palestinien ?
La dissidence de citoyens.
On crée le consensus en cachant et en mentant sur la dissidence exprimée par des citoyens à propos de la guerre.
Dans le passé comme dans le présent, à propos des conflits, manquent les informations sur les manifestations de solidarité entre citoyens de pays adversaires, en particulier, aujourd'hui, entre citoyens israéliens et palestiniens contre la domination israélienne, entre citoyens U.S. et irakiens contre la domination U.S. en Irak, entre Russes et Tchétchènes contre l'occupation de la Tchétchénie. 
Par exemple, combien de citoyens connaissent :
-
des mouvements aux États-Unis comme Not in Our Name (Non en notre nom), considérant la guerre des États-Unis contre l'Irak comme une agression, coupable aussi de crimes contre l'humanité, 
-
des mouvements comme l'israélien Gush Shalom (Bloc de la paix), agissant pour une équitable solution du conflit entre les peuples israélien et palestinien,
-
et beaucoup d'autres associations, mouvements et organisations U.S., israéliennes, russes, etc., contre la domination impérialiste des peuples ?
La dissidence de militaires.
On crée le consensus en cachant et en mentant sur l’existence de la dissidence exprimé par des militaires de son propre pays à propos de la guerre.
Il y eut toujours et il y a aujourd'hui des soldats qui refusent d'obéir aux ordres de leurs  chefs, en considérant ces ordres contraires à la justice, comme par exemple, les soldats français désobéissants durant la guerre contre le peuple algérien, les soldats U.S. durant la guerre contre le peuple vietnamien, les soldats israéliens durant la guerre contre le peuple palestinien ou libanais, et les soldats U.S. qui refusent la guerre contre les peuples afghan et irakien. 
Mais combien de citoyens sont informés de l'existence, par exemple, des mouvements suivants :

-
Courage to Refuse (Courage de refuser), le mouvement des militaires israéliens qui refusent de combattre dans une guerre qu'ils considèrent d'oppression du peuple palestinien ; 
-
Courage To Resists (Courage de résister), le mouvement équivalent des soldats et ex-soldats U.S. contre la guerre en Afghanistan et en Irak.
Combien de médias ont donné l'information sur la pétition de militaires U.S. contre l’éventuelle attaque à l'Iran ?
Pétition de militaires U.S.  pour refuser des ordres illégaux d'une attaque contre l'Iran
A L'ATTENTION DE : Chefs et tout  le Personnel militaires U.S. :
Ne pas attaquer l'Iran.

Toute attaque préventive U.S. contre l'Iran serait illégale.
Toute attaque préventive U.S. contre l'Iran serait  criminelle.
Nous, citoyens des États-Unis, respectueusement vous sollicitons, courageux hommes et femmes de notre armée, de refuser tout ordre pour une attaque préventive contre l'Iran, une nation qui ne représente pas une menace sérieuse ou immédiate contre les États-Unis. Attaquer l'Iran, une nation souveraine de 70 millions de personnes, serait  un crime de la plus haute gravité. 
Bases légales de notre demande – Ne pas attaquer l'Iran :
Les principes de Nuremberg, qui sont une partie de la loi US, indiquent que tout personnel militaire a l'obligation de ne pas obéir à des ordres illégaux. Le Manuel de camp de l'armée  (Army Field Manual) 27-10, sect. 609 et UCMJ, art. 92, comprend ce principe. L'article 92 dit : "Un ordre général ou une règle est légal à moins d' être contraire à la Constitution, la loi  des États-Unis…"
Tout mesure d'un traité international ratifié par les États-Unis devient la loi des États-Unis. Les États-Unis sont une partie signataire de la Charte des Nations Unies, dont l'article II, Section 4 déclare, "tous les membres devront s'abstenir dans leurs relations internationales de la menace ou de l'usage de la force contre l'intégrité territoriale ou la politique d'indépendance de chaque État…" Vu que l'Iran n'a pas attaqué les États-Unis, et vu que les États-Unis sont membres et signataires de la Charte, toute attaque contre l'Iran par les États-Unis serait illégale non seulement du point de vue de la loi internationale mais aussi de la Constitution des États-Unis, qui reconnaît nos traités comme Loi Suprême du Pays. Quand vous avez rejoint les militaires, vous avez fait un jurement pour défendre notre Constitution.
Suivre les ordres de votre gouvernement et de vos supérieurs ne vous libère pas de la responsabilité en ce qui concerne la loi internationale. Parmi les principes de la loi Internationale reconnue par la Charte du Tribunal de Nuremberg, la complicité dans l'accomplissement de crime de guerre est un crime selon la loi internationale.
Arrière-scène :
Les accusations de l'Administration Bush contre l'Iran n'ont pas été prouvées. Ni le développement des armes nucléaires, ni la fourniture d'assistance à l'Irak pourraient, si prouvés, constituer une justification pour un guerre illégale. 
Une attaque sur l'Iran pourrait pousser les militaires iraniens à attaquer les troupes U.S. stationnées en Irak. Des milliers de nos soldats pourraient être tués ou capturés comme prisonniers de guerre. Une attaque U.S. contre les installations nucléaires iraniennes pourrait aussi signifier des morts, des radiations empoisonnantes, de dizaines de milliers de civils iraniens innocents. Le peuple de l'Iran a peu de contrôle sur son gouvernement, et souffrirait terriblement d'une attaque des États-Unis. Les incursions de bombardement seraient des punitions collectives, une violation de la Convention de Genève, et créeraient certainement  les graines de la haine pour les générations futures. Les enfants sont un quart de la  population de l'Iran.
Surtout, nous vous demandons de voir le résultat de nos actions en Irak, à propos duquel  l'intelligence [service secret d'information] U.S. admet qu'il est “une cause fameuse pour les jihadistes” – une situation qui n'existait pas avant notre attaque. Nous devons affronter le fait que notre usage de solutions militaires a créé beaucoup d'ennemis, et rendu les familles américaines moins sûres. La diplomatie, non la guerre, est la réponse. 
Connaître les risques induits par le refus de l'ordre illégal ou signer cette déclaration :
Nous faisons en connaissance de cause et volontairement cette demande, en informant sur le risque que, en violation des droits de notre Premier Amendement, nous pourrons être accusés par l'inconstitutionnel Espionage Act [loi sur l'espionnage] ou autre inconstitutionnel statut, et que nous pourrons être condamnés à des amendes, emprisonnés, ou exclus d'emploi gouvernemental.
Nous faisons cette demande en informant aussi que vous n'avez pas de faciles options. Si vous obéissez à un ordre illégal ou participez à une attaque agressive contre l'Iran, vous pourrez potentiellement être accusés de crimes de guerre. Si vous prêtez attention à notre appel et désobéissez à un ordre illégal vous pourrez être faussement accusés de crimes y compris de trahison. Vous pourrez être faussement envoyés en cour martiale. Vous pourrez être emprisonnés. (Pour parler avec un avocat ou savoir plus sur les possibles conséquences, contacter le Central Committe for Conscientious Objectors [Comité Central pour les Objecteurs de Conscience],  Courage To Resists [Courage pour Résister], Center on Conscience and guerre [Centre sur la Conscience et la Guerre], Military Law Task Force of the National Lawyers Guild [Groupe Loi Militaire de la Corporation Nationale des Avocats] 415-566-3732, ou la GI Rights Hotline [la ligne téléphonique directe des droits des GI] 877-447-4487.
Demande finale :
Nos dirigeants disent souvent que la force militaire devrait être un dernier recours. Nous leur demandons de rendre cette politique une réalité, et nous refusons des ordres illégaux pour attaquer l'Iran. Nous promettons de vous soutenir pour la protection du public américain et des civils innocents à l'étranger. 
Notre futur, le futur de nos enfants et de leurs enfants, restent dans vos mains. 
Vous connaissez les horreurs de la guerre. Vous pouvez arrêter la prochaine 
.
La dissidence des adversaires.
On crée le consensus en cachant et en mentant sur l’existence de la dissidence des adversaires.
Les gouvernements qui entreprennent une guerre censurent, filtrent et déforment les déclarations publiques de leurs adversaires, qu'ils soient pacifiques ou recourent à la violence armée, en particulier en ce qui concerne les motifs réels présentés par ces adversaires pour justifier leurs actions.
Quel est le motif de cette censure, sinon le fait  de considérer les citoyens incapables de distinguer entre le vrai et le faux, le raisonnable et l'inacceptable ? Si cette éventuelle prétendue incapacité des citoyens était vraie, qui en est le responsable, autre que le système d'éducation et d'information dans le pays ? 
Par exemple, combien de moyens d'information occidentaux ont publié cette déclaration du chef d'Al Qaïda, ou certains des extraits suivants :
Extraits du vidéo d'Osama  Bin Laden en octobre 2004, à l'adresse du peuple américain, diffusé par la télévision arabe Al Jazira
 
Peuple américain, mon discours à vous est sur la meilleure manière d'éviter un autre Manhattan, sur la guerre,  ses causes, et les résultats. 

La sécurité est un important pilier de la vie humaine. Les peuples libres ne renoncent pas à leur sécurité. Cela est contraire à la prétention de Bush, que nous haïssons la liberté. 

... La sécurité est un pilier indispensable de la vie humaine et les hommes libres ne perdent pas leur sécurité... Personne, à part un voleur muet, ne joue avec la sécurité des autres et ensuite croit être en sécurité.

Demandez-lui de nous dire pourquoi nous n'avons pas attaqué la Suède, par exemple. Il est connu que ceux qui haïssent la liberté n'ont pas d'âmes fières, comme les âmes des 19 personnes [tuées en effectuant les attaques du 11 septembre 2001], puisse Dieu leur accorder sa miséricorde. 

Nous vous combattons parce que nous sommes libres et nous n'acceptons pas l'injustice. Nous voulons restaurer la liberté de notre nation. Exactement comme vous dévastez notre sécurité, nous dévasterons votre sécurité. 

(...)

Nous n'avons pas trouvé difficile de se comporter avec Bush et son administration, parce qu'ils sont semblables aux régimes de nos pays, dont la moitié est gouvernée par les militaires et l'autre moitié par les fils de rois et présidents ; et nous avons une longue expérience avec eux. 

Dans les deux catégories, vous trouvez beaucoup parmi eux caractérisés par l'orgueil, l'arrogance, l'avidité, et l' acquisition illicite d'argent. Cette similitude transparaissait dans la visite de Bush Senior dans la région. 

[TRUCAGES ÉLECTORAUX]
Pendant que certains de nos peuples étaient éblouis par les États-Unis et espéraient que ces visites auraient influencé notre pays, [Bush Senior] a été, au contraire, influencé par ces régimes de rois et de militaires, les encourageant à rester à leurs postes encore des années, et à soustraire l'argent public  sans en répondre ni être contrôlés. 

Par conséquent, il a transféré la dictature et la répression des libertés à son fils par l'introduction du Patriot Act sous le prétexte de combattre le terrorisme. 

Bush Senior a retenu approprié d'attribuer à son fils les États-Unis. il n'a pas oublié  de transmettre aussi à son fils l'expérience des trucages [électoraux] des dirigeants de la région  [arabe] en Floride pour en profiter dans les moments critiques... 

(...)

Votre sécurité n'est pas dans les mains de Kerry, Bush ou Al Qaïda. Votre sécurité est dans vos propres mains. Chaque État qui ne viole pas notre sécurité garantira automatiquement sa propre sécurité.

Combien de moyens d'information occidentaux, en particulier des États-Unis, ont diffusé cette déclaration à leurs citoyens ? S'ils ne l'ont pas fait, pour quel motif ? Est-ce parce qu'ils considèrent leurs citoyens tellement démunis intellectuellement qu'ils se laisseraient influencer par la "propagande ennemie" ? Ou est-ce parce qu'ils jugent opportun de leur cacher la vérité par crainte que ces citoyens sachent combien est condamnable le comportement de leur gouvernement et réagissent contre ses actions ?
Intellectuels et experts de service.
Le consensus se crée, aussi, en cachant et en mentant par le recours à des intellectuels et soit-disant experts de service.
Larry Johnson, ex vice-directeur du bureau anti-terrorisme du département d’État (1989-1993), ex analyste du Directorate of Intelligence de la CIA (1985-1989),  a ainsi défini l'OSP (Office of Special Plans), conducteur de la campagnes de propagande du gouvernement U.S. pour la guerre contre l'Irak : "dangereux pour la sécurité nationale des États-Unis et une menace pour la paix mondiale" en précisant : "(...) C'est un groupe d'idéologues avec une idée pré-constituée de la vérité et de la réalité. Ils prennent des petits fragments d'informations secrètes qui confirment leurs programmes et ignorent n'importe quelle information qui indique le contraire. (...) Je suis dégoûté. Il faut dire la vérité. Nous ne pouvons pas permettre que nos gouvernants utilisent des informations fausses pour justifier une guerre." 

Max Hastings, historien militaire anglais, écrit :
Le premier ministre a engagé les troupes anglaises et sacrifié les vies des soldats anglais sur la  base d'une machination, et la chose est dégoûtante 
.

Combien de citoyens dans les pays de l'information dite libre connaissent la biographie, les livres écrits et surtout qui paient certaines personnes qui interviennent à la télévision, en particulier  durant les conflits armés, comme par exemple Edward Luttwak à la télévision italienne ? Et pourquoi ce soit-disant expert est beaucoup présent, tandis que sont absents d'autres comme William Blum, Michael Levine, Kary Mullis, Norman Solomon, Noam Chomsky, Michael Parenti, Michel Chossudovsky, Howard Zinn ? N’est-ce pas parce que ceux-ci ont la particularité de ne pas représenter la voix officielle du gouvernement des États-Unis ?
Utilisation de l'image.
Organisations islamiques.
Celui qui, au nom de l'Islam, considère l'image contraire à la religion, pourquoi regarde-t-il la télévision et utilise-t-il les images vidéo pour sa propagande ? 
Pourquoi certaines organisations islamiques montrent les images de l'exécution de leurs  victimes, dans toute leur atrocité ? Par simple cruauté ? Pour terroriser les adversaires ? Pour montrer l'impitoyable détermination aux partisans et, ainsi, les encourager à les imiter ? 
Quelle est la compatibilité entre cette cruauté ostentatoire et le texte du Coran ? Et si les institutions islamiques officielles ne condamnent pas publiquement cette forme de cruauté, est-ce par peur ou par consensus ?
Pays agresseurs.
Quand les mass-médias des pays agresseurs parlent de la guerre, ils le font généralement en présentant son aspect de spectacle, semblable à un film hollywoodien où les braves (les soldats de la nation agressive) utilisent des armes qui sont technologiquement merveilleuses et qui tuent d'une façon "propre", tandis que leurs adversaires sont des "barbares" qui utilisent des armes arriérées et qui tuent d'une façon sauvage. 
U.S.A.
Cas de l'Iran. 
Au début des années 1950, l'Iran, dirigé alors par Mossadegh, voulait nationaliser le pétrole pour développer son pays. Le gouvernement U.S., qui s’apprêtait  à renverser le gouvernement légitime, fit alors cette demande :
Les États-Unis demandent à Walt Disney de faire pour les Iraniens un film anti-communiste avec la souris Mickey 
.

En 2007, tandis que le gouvernement des États-Unis se préparait à attaquer l'Iran avec le prétexte  qu'il fabriquait une bombe nucléaire, sortit le film film Les 300, une production U.S., avec beaucoup d'effets spectaculaires, donc destiné au large public. Que montre ce film ? Les Grecs (donc les "Occidentaux") braves, virils et civilisés, lutter contre les Persans (donc les ancêtres des Iraniens) lâches, efféminés et barbares. Est-ce là une simple coïncidence ? 
Cas de l'Irak.
En 2003, de l'attaque U.S. contre l'Irak ont été transmises tellement d'images de lancements de missiles à partir de navires, d'avions qui décollent de porte-avions, d'explosions diurnes et nocturnes, mais rien ou presque sur les victimes. En agissant ainsi, d'une part est montrée la puissance destructrice des États-Unis et les adversaires sont terrorisés, sans toutefois, de l'autre part, troubler les citoyens occidentaux par les images des victimes.
Quand les vidéo des résultats de ces attaques sont transmises en temps réel mondialement sur CNN, l'impact positif sur le soutien à la coalition et l'impact négatif sur le soutien à la  potentielle menace,  peut être décisif 
.

Pour la plus grande partie des Américains, la guerre n'est pas une réalité quotidienne, c'est quelque chose à voir à la TV. Mais des milliers de soldats affrontent des risques sur le champ. Des dizaines de milliers de vétérans sont revenus de la guerre seulement pour attendre six mois ou plus pour avoir les  soins dont ils avaient besoin 
.

A propos de la guerre présentée avec des images de lancement de missiles par des navires et décollage ultra-rapides d’avions supersoniques, combien de télé-spectateurs, dont l'armée utilise ces armes, regardent ces images non comme un spectacle fascinant, fait de puissance technologique et de lumières scintillantes d'explosions, mais comme une horrible action qui cause des morts atroces et des mutilations terribles parmi la population civile, avec des corps carbonisés par les bombes au phosphore, écartelés par les bombes à fragmentation, et ce qui s'ensuit : les tragiques désespoirs et la furieuse rage des survivants ?
Et, après l'attaque victorieuse, combien de télé-spectateurs dont l'armée occupe militairement un pays, regardent les images de leurs  soldats et armes en action non comme un spectacle fascinant, fait de puissance technologique et de guerriers super-équipés, comme une version moderne des cow boys contre les sauvages Indiens, mais comme  une monstrueuse action qui comprend la brutalité des militaires sur la population civile, les arrestations arbitraires, les corps torturés, et donc, encore, le tragique désespoir et la furieuse rage des victimes ?
L'expérience de la guerre du Vietnam a enseigné que, à la télévision, les images des victimes, soit parmi les soldats U.S. soit parmi la population vietnamienne, ont été une des causes qui ont secoué l'opinion publique U.S. et permis de mettre fin à la guerre. C'est depuis lors que, pour éviter ce résultat, n'importe quel gouvernement agresseur cherche de toutes les manières à empêcher les opérateurs télévisés et les photographes de filmer les victimes aussi bien militaires que civiles.
Parallèlement, n'importe quel gouvernement agresseur montre autant que possible les images des victimes civiles causées par ses adversaires. C'est ainsi, par exemple, pour les États-Unis par rapport à Al Qaïda et aux  Talibans, d'Israël par rapport aux Palestiniens, des Russes  par rapport aux Tchétchènes, etc.
Par contre, l’organisation “État Islamique” choisit l’exhibition de certaines images atroces des victimes qu’elle-même agresse. 

Le commandement militaire des États-Unis a interdit au corps des Marines d'exhiber des tatouages, de type raciste, sexiste ou criminel, pour le motif  qu'ils pourraient offenser la sensibilité de la population irakienne
. Pourquoi le même commandement militaire ne pense pas qu'il offense encore davantage cette population par la présence même de ses soldats, encore plus maintenant que le régime du dictateur Saddam n'existe plus ? Ce type de décision, de la part des autorités U.S., démontre une grande compréhension ou un grand aveuglement à propos des sentiments du peuple irakien ?
Citoyens.
Dans les pays dictatoriaux, les citoyens qui voudraient avoir des informations autres que celles officielles ne peuvent pas même les trouver sur le réseau internet, parce que le gouvernement ne permet pas l'utilisation de l'ordinateur ou bloque technologiquement l'accès à certains sites. 
Au contraire, dans les pays démocratiques, l'accès au réseau internet est libre. Mais, la majorité des citoyens n’y cherche pas les informations vraies sur la situation réelle, notamment à propos des  guerres et des dominations des peuples. Il est vrai que pour les obtenir, il est nécessaire de consacrer du temps à chercher sur la toile. J’en ai fait l’expérience.
Comment expliquer cette absence d’effort de savoir ? 
- Par la confiance des citoyens dans les informations officielles et les mass-médias dominants ? Nous avons déjà évoqué le conditionnement méthodique et systématique des citoyens par les gouvernements, tant dictatoriaux que démocratiques. L’un des moyens de ce conditionnement est dans les multiples offres de « distraction », à travers la télévision 
. 
- Par la fatigue due aux problèmes de la vie quotidienne ? Cette prostration est indéniable, pour celui qui, le matin, dépense environ trente minutes ou une heure dans les transports, travaille huit heures sans relâche, reprend les transports pendant trente minutes ou une heure, pour se préparer le dîner, le soir. Que lui reste-t-il sinon s’affaler sur un divan pour s’hypnotiser devant un écran de télévision, avant de s’écrouler de sommeil, si pas sur le divan même, dans son lit ?
- Par l’indifférence aux souffrances subites par les autres ? Les deux causes précédentes, le conditionnement par les mass-médias (notamment « Chacun pour soi et Dieu pour tous ! ») et une journée de travail exténuante ont certainement leur influence dans l’existence d’une grave apathie. 
Quand fut prouvé que les gouvernements de Bush jr et de Blair, pour justifier la seconde guerre contre l'Irak, ont menti à leurs représentants politiques, aux mass-médias et aux citoyens, pourquoi n'ont-ils pas été suffisamment critiqués et les citoyens ne les ont pas contraints à démissionner 
Seulement par inertie ou parce que l’entreprise de consensus, opérée par le gouvernement et les mass-médias dominants, était si forte que les citoyens ont préféré conserver leurs dirigeants, même s'ils les ont engagés dans une guerre construite sur des mensonges et qui a causé plus de morts parmi leurs soldats que les 3.000 morts civils des attentats du 11 septembre 2001 à New York ? 
 
1.3. Motifs réels de la guerre
Retour à la table des matières
[À propos dei Cannibales] nous les pouvons donc appeler barbares, eu esgard aux règles de la raison, mais non pas eu esgard à nous, qui les surpassons en toute sorte de barbarie. Leur guerre est toute noble et généreuse, et a autant d'excuse et de beauté que cette maladie humaine en peut recevoir ; elle n'a d'autre fondement parmy eux que la seule jalousie de la vertu. Ils ne sont pas en debat de la conqueste de nouvelles terres, car ils jouyssent encore de cette uberté [fertilité] naturelle qui les fournit sans travail et sans peine de toutes choses nécessaires, en telle abondance qu'ils n'ont que faire d'agrandir leurs limites. Ils sont encore en cet heureux point, de ne désirer qu'autant que leurs necessitez naturelles leur ordonnent ; tout ce qui est au delà est superflu pour eux.(...) Si leurs voisins passent les montagnes pour les venir assaillir, et qu'ils emportent la victoire sur eux, l'acquest [l'acquis] du victorieux, c'est la gloire, et l'avantage d'estre demeuré maistre en valeur et en vertu ; car autrement ils n'ont que faire des biens des vaincus, et s'en retournent à leur pays, où ils n'ont faute de aucune chose nécessaire, ny faute encore de cette grande partie, de sçavoir heureusement jouyr de leur condition et s'en contenter 
.
Combien de citoyens, en particulier ceux en faveur de la guerre, savent distinguer entre ses motifs officiellement déclarés et les motifs réels, par exemple en Afghanistan, en Irak, en Palestine, en Tchétchénie, et, demain, ailleurs ?
Combien se rappellent ce fait ? Chaque action humaine, quelle soit d'un individu ou d'un gouvernement, est entreprise seulement après avoir considéré son résultat en terme de pertes et profits. Par conséquent, un gouvernement entreprend une guerre uniquement parce qu'il évalue que le profit sera supérieur aux pertes, et la majorité des citoyens soutiennent cette guerre seulement parce qu'ils y trouvent personnellement plus de profits que de pertes.
Quand une guerre risque de commencer ou commence, les citoyens se posent cette demande à propos de la guerre : qui meurt et qui en profite sur le plan économique ? C'est sur la base des réponses à ces demandes qu'ils choisissent d’accorder ou de refuser leur appui à la guerre, selon les bénéfices qu'ils en tirent ou les pertes à endurer.
Parmi les présomptions, il n'en est pas qui désigne l'auteur avec autant d'évidence que ne le fait le BENEFICE tiré de l'acte 
.

Chaque fois qu'éclate une guerre, les mass-médias parlent surtout d'aspects militaires et des motifs déclarés officiellement par celui qui a entrepris cette guerre. Presque jamais sont évoqués les motifs réels de cette guerre : économiques et stratégiques, surtout et d’abord, puis, accessoirement, les motifs politiques, culturels, psychologiques, éthiques, etc... Dès lors, s’agit-il d’information libre et honnête, comme le prétendent ceux qui la pratiquent ? 
La guerre (...) a pour objet de permettre aux hommes politiques de satisfaire leurs ambitions : il faut conquérir sur l'étranger pour se procurer de grands avantages matériels et immédiats ; il faut aussi que la victoire donne au parti qui a dirigé le pays pendant les temps de succès une telle prépondérance qu'il puisse se permettre de distribuer beaucoup de faveurs à ses adhérents ; on espère enfin que le prestige du triomphe enivrera tellement les citoyens qu'ils cesseront de bien apprécier les sacrifices qu'on leur demande et qu'ils se laisseront aller à des conceptions enthousiastes de l'avenir. Sous l'influence de cet état d'esprit, le peuple permet facilement à son gouvernement de développer son organisme d'une manière abusive, en sorte que toute conquête au-dehors peut être considérée comme ayant pour corollaire une conquête à l'intérieur, faite par le parti qui détient le pouvoir 
.

Examinons maintenant les motifs réels de la guerre, allant de ceux culturels à ceux matériels.
 Aspect politique, juridique et éthique.
En 2002 je me suis déclaré contre la guerre en Irak, non seulement parce qu'elle déroutait de la guerre aux terroristes, mais aussi parce qu'elle se fondait sur un malentendu en ce qui concerne les vrais menaces du 11 septembre 
.

Selon la charte des Nations Unies, une guerre est à considérer "légale" à deux conditions : 1) qu'elle soit entreprise par auto-défense, 2) qu'elle soit autorisée par le Conseil de Sécurité des Nations Unies. 
La guerres contre l'Irak n'a pas été entreprise par auto-défense, ni autorisée par le Conseil de Sécurité. Elle est donc illégale. 
J'ai indiqué [que l'invasion] n'était pas en conformité avec la Charte des Nations Unies... Du point de vue de la Charte elle était illégale.

Kofi Annan, Secrétaire Général des Nations Unies.
Par conséquent, l'occupation de l'Irak est aussi illégale. 
De même, du point de vue de la juridiction internationale, l'occupation militaire israélienne est illégale dans le territoire qui revient légalement au peuple palestinien. 
De même, par exemple, la présence russe en Tchétchénie et turque au Kurdistan, justifiées au nom de l' "intégrité territoriale", existe néanmoins en violation du droit des peuples à l'auto-détermination. Cette présence est de ce point de vue une occupation illégale.
Quand les dirigeants politiques déclarent faire une guerre seulement pour ce qu'ils appellent la "sécurité" de leur pays et du "monde" (cas des États-Unis et d'Israël) ou pour ce qu'ils appellent "intégrité nationale" (cas de la Russie et de la Turquie), où est la réalité des faits ? Est-ce l'armée irakienne qui a attaqué les États-Unis ou le contraire ? L'armée palestinienne qui a attaqué Israël ou le contraire ? L'armée de la Tchétchénie qui occupe la Russie ou le contraire ? L'armée du Kurdistan qui occupe la Turquie ou le contraire ? 
La force matérielle comme motif.
Depuis toujours et partout, un des motifs de la guerre est le fait que le gouvernement de la nation qui agresse voit dans sa propre supériorité militaire la justification pour attaquer un autre pays, l'occuper et le dominer, sans tenir compte des lois internationales, ni de l'éthique ni du sens naturelle de la justice. 
Le droit et l'éthique comme motif.
De l'autre côté, le peuple agressé refuse de considérer la force supérieure de l'agresseur comme légitimation de l'agression et de la domination ; il croit dans son propre droit, reconnu par les lois internationales et/ou par le sens éthique de la justice, pour résister et rétablir sa liberté.  
La normalité de la guerre comme motif.
Depuis toujours et partout, un des motifs de la guerre est le fait que le gouvernement d'une nation et la majorité de ses citoyens considèrent la guerre en tant qu’instrument « normal » et « nécessaire » pour conquérir un territoire et des ressources naturelles, puis maintenir cette conquête.
Dans ce cas, l'agressé considère normale et nécessaire la résistance à la guerre d'agression, et choisit entre ces deux comportements :
1)
entreprendre une guerre armée de libération. C'est le cas généralement pratiqué,
2)
entreprendre une résistance pacifique par choix éthique (cas de l'Inde pour la conquête de son indépendance) ou par manque de capacité d'opposer une résistance armée (cas d'autres peuples dominés).
Aspect religieux.
Revenons, pour l’approfondir, à un problème auparavant évoqué 
. Les chefs d’État ou d'organisations qui déclarent faire une guerre pour répondre à la volonté de Dieu, le croit-il réellement ou feignent-ils d'y croire ?
Depuis toujours et partout, pour entreprendre une guerre, la religion a été, comme déjà signalé,  un prétexte pour obtenir le consensus des citoyens, et cacher les motifs réels, qui sont essentiellement matériels :
- dans le cas de guerre civile, interne à une nation, le motif réel est la conquête du pouvoir politique. Exemples les plus significatifs : les "guerres de religion" en Europe à la fin du Moyen Age, entre catholiques et protestants ; aujourd'hui, dans le monde islamique, les guerres entre sunnites et chiites, ou entre intégristes pratiquants de la violence armée et les Musulmans libéraux ;
- dans le cas de guerre d'une nation contre une autre, les motifs réels sont la conquête de territoire pour son utilisation stratégique-militaire, et/ou de ressources naturelles. Exemple : les Croisades. 
Aujourd'hui, les propagandistes du choc entre les civilisations, qu'ils soient occidentaux (intégristes chrétiens), israéliens (intégristes juifs), moyen-orientaux (intégristes musulmans) ou extrême-orientaux (hindous), etc. utilisent, eux aussi, comme motif de guerre la défense de leur propre religion. Dans ce cas, également, il s'agit d'une version actuelle, avec des caractéristiques spécifiques, d’une vieille technique de justification de la guerre.
Après les guerres de religion dans le monde chrétien, à l'époque médiévale (Catholiques contre  Protestants), aujourd'hui sont en acte d’autres formes de guerres de religion dans le monde islamique : 
- intégristes pratiquant la violence armée contre non seulement les dirigeants corrompus au pouvoir, mais aussi contre l'ensemble des Musulmans qui ne partagent pas leur vision religieuse,
- guerre entre Sunnites contre les Chiites. Elle n’existe pas seulement entre factions rivales, mais, également, entre États (Arabie Saoudite sunnite contre Iran chiite).
Nous, États membres, affirmons également notre conviction qu’il ne saurait y avoir de paix dans le monde sans l’application des principes de l’islam 
.

Ce n’est pas une déclaration d’une organisation illégale, intégriste et terroriste, bien qu’elle y ressemble. C’est un extrait de la déclaration de la Charte de la Ligue islamique mondiale. Pour qui l’ignore, l’Iran, chiite, n’a pas été admis dans cette Ligue. Pourquoi ? Parce que cette Ligue a été fondée et demeure contrôlée par la sunnite Arabie Saoudite. Par conséquent l’ « Islam » dont il est question dans la déclaration est celui défendu par les Sunnites dont l’Arabie Saoudite est l’élément déterminant, à cause de sa puissance financière, dont l’origine est le pétrole et la protection militaire des... États-Unis.   
Ainsi, à la place des Croisades du passé, aujourd'hui est en acte cette nouvelle forme de croisade : entre intégristes Chrétiens et Juifs, d’une part, et, d’autre part, Musulmans intégristes. Tous déclarent agir au nom de Dieu et de leur religion, considérée comme seule valable. Mais jamais ils n’évoquent le pouvoir politique ni les ressources matérielles (à conquérir 
 ou à maintenir), pourtant causes primordiales de ces discours religieux.
Aspect militaire.
L'organisation d'une guerre ne peut pas se voir du côté héroïque mais de celui de la puissance et de l'intérêt 
.
Toujours et partout, un des motifs réels de la guerre est d'occuper un territoire, pour l'utiliser comme base militaire contre un autre adversaire.
Exemples. Le motif réel la guerre de 1999 contre la Serbie se révèle par le résultat de cette guerre :  l'installation de bases militaires U.S., dotées d'instruments de surveillance, au Kosovo, Bosnie, Croatie et Albanie. Pourquoi ? Ils sont des territoires voisins de la Russie, considérée un adversaire des États-Unis. L'occupation du territoire afghan sert aux États-Unis pour disposer de bases militaires et de surveillance contre la Chine voisine. L'occupation du territoire irakien sert le même but contre l'Iran. L'occupation de la Tchétchénie sert à la Russie pour disposer d'un territoire stratégique dans le Caucase.
Aspect économique.
Population.
Et, quand le monde entier sera surchargé d'habitants, alors l'ultime remède après tous les autres sera la guerre qui apporte à chacun la victoire ou la mort 
.
Lorsque les hommes commencent à se sentir à l'étroit dans leurs espaces géographique, social et mental, une solution simple risque de les séduire : celle qui consiste à refuser la qualité humaine à une partie de l'espèce 
.
On recourt à l'occupation d'un territoire pour résoudre un problème démographique :
-
à cause d'un excès de la population, par exemple les pays européens durant la colonisation des autres continents ;
-
à cause d'un manque de la population, par exemple Israël qui organise, avec diverses formes d'encouragement économique, de nouvelles installations de la population juive, provenant de l'extérieur, dans les territoires appartenant légalement au peuple palestinien, pour réaliser le rêve du  "grand" Israël.
Ilan Pape, membre des nouveaux historiens israéliens, écrit :
Quand Israël prit possession de presque 80% de la Palestine en 1948, il le fit à travers les installations et le nettoyage ethnique aux dommages de la population palestinienne originaire. Le pays maintenant [en 2002] a un premier ministre qui recueille un ample appui public et qui veut déterminer avec la violence le futur des restants 20%. il a fait recours, comme tous ses prédécesseurs, soit du parti laboriste que du Likud, aux installations comme meilleure façon pour réaliser ce projet, en ajoutant la destruction des infrastructures palestiniennes indépendantes. il perçoit, et il est possible qu'il ne se trompe pas, que l'état d'âme public en Israël pourrait lui permettre d'aller même outre, s'il voulait répéter le nettoyage ethnique non seulement des Palestiniens dans les territoires occupés, mais si nécessaire aussi de ce million de Palestiniens qui vivent à l'intérieur des frontières israéliennes d'avant 1967 
.

Ce témoignage n’explique-t-il pas le motif réel de la guerre entre Israéliens et Palestiniens ? Au-delà de la propagande, ce motif a été et reste l'occupation d'un territoire de la part des israéliens avec le but d'en chasser la population palestinienne.
Apartheid.
Israël en Palestine.
Yitzhak Laor :
Quel est l'objet de la guerre entre nous et les Palestiniens ? Les tentatives d'Israël  de réduire ce qui reste de la Palestine en cantons, en construisant des "rues de séparation", des nouvelles installations et des points de contrôle [checkpoint]. Le reste est assassinats, terreur, couvre-feu, démolitions de maisons et propagande. Les enfants palestiniens vivent dans la peur et dans le désespoir, leurs parents sont humiliés devant leurs yeux. La société palestinienne est démantelée, et l'opinion publique en Occident blâme les victimes - depuis toujours la façon la plus facile d'affronter  l'horreur. Je le sais bien : mon père était un juif allemand. (...)
Les chambres à gaz ne sont pas la seule façon de détruire une nation. Il est suffisant de détruire son tissus social, de faire mourir de faim des douzaines de villages, de développer des taux élevés de mortalité infantile 
.

Dans le passé, en Europe, les anti-sémites contraignaient les Juifs à vivre dans des ghettos. Ce fait a été par la suite condamné comme acte contraire à la dignité humaine. Pourquoi, aujourd'hui, ne se manifeste pas la même condamnation, alors que les gouvernements israéliens contraignent les Palestiniens à survivre dans des ghettos, plus ou moins similaires ?
Quelle est la différence entre la politique des banthoustans 
, pratiquée par les racistes sud-africains durant l'apartheid contre la population africaine, et, aujourd'hui, la politique israélienne pratiquée contre le peuple palestinien dans les territoires occupés ? 
Combien de citoyens israéliens et dans le monde connaissent la déclaration et les faits suivants ?
Les blessés et les malades, ainsi que les infirmes et mères enceintes, devront être l'objet d'une protection et d'un respect particulier. 
4ème Convention de Genève, Art. 16.

Les faits :
- depuis septembre de l'an 2000, au moins 60 femmes palestiniennes ont été contraintes à accoucher aux points de contrôle israéliens. Pourquoi ? Parce que les soldats israéliens ne leur ont pas permis de passer, causant ainsi la mort de 36 nouveaux-nés, et parce que les postes de blocage et le mur de séparation empêchent les femmes palestiniennes de rejoindre les centres d'assistance pour le contrôle prénatal et pour l'assistance à l'accouchement 
.
- le mur en Cisjordanie rend permanente l'occupation. Pourquoi ? Parce qu'il ne sépare pas Israël de la Cisjordanie, mais est construit en terres palestiniennes expropriées ; ainsi, il sépare les paysans palestiniens de leurs terres, les enfants palestiniens de leurs écoles, divise les familles palestiniennes et rend impossible la vie économique pour eux ; 
- la longueur totale du mur de séparation est de 703 kilomètres, c’est-à-dire plus de deux fois la longueur de la ligne verte, reconnue comme frontière d'Israël par les résolutions ONU, alors que seulement 20 % du mur suit la ligne verte ; 
- le 9 juillet 2004, la cours internationale de la Haye a jugé illégale la construction de ce mur.
Ressources naturelles.
Toujours et partout, les faits démontrent que le motif le plus important des guerres est le besoin des nations de disposer de ressources naturelles. Elles permettent de trouver une solution aux conflits causés par la nécessité de maintenir et améliorer le niveau de vie des citoyens et des dirigeants. Quelques exemples.
Israël.
L'occupation, la colonisation et l'annexion israélienne des terres palestiniennes comprend l'expropriation des ressources hydriques. Cela restreint l'accès de la population palestinienne à ces ressources vitales. La consommation moyenne quotidienne d'eau pour usages personnels, publics et industriels, est de 70 litres pour chaque Palestinien, tandis qu’elle est de 348 pour chaque Israélien, alors que le minimum recommandé par l'organisation mondiale de la santé est de 100 litres par jour.
Voici comment une personnalité politique israélienne justifie cette situation :
Il n'y a pas de raison pour les Palestiniens à prétendre que seulement parce qu'ils sont assis sur les terres, ils ont le droit à eau 
.

U.S.A. :
les corporations multinationales.
Que savent les citoyens U.S. et du monde sur les relations et intérêts économiques cachés de la famille Bush, depuis l'époque du nazisme à aujourd'hui, avec la famille Bin Laden ? 

À qui les guerres contre l'Afghanistan et l’Irak, et leur occupation militaire, ont généré et continuent à générer profit économique et financier ? Pour citer un seul exemple, que savent les citoyens U.S. et du monde des énormes profits financiers de la société U.S. Halliburton, dans les activités immobilières et pétrolières en Irak, avec plus de 20 milliards de dollars en lucratifs contrats gouvernementaux ? 
 
Les chercheurs en science politique aujourd'hui s'émerveillent de l’intransigeance des politiciens U.S., spécialement à la lumière de semblables erreurs durant la guerre du Vietnam. La nord vietnamienne avait prouvé que l'armée la plus technologiquement avancée et bien-financée dans le monde n'était pas invincible. Pourquoi, un quart de siècle après, il est si  difficile pour la Maison blanche, le Congrès et le Pentagone de comprendre cela ? Pourquoi beaucoup de dirigeants experts se trompent si terriblement ?
La réponse tourne peut-être autour du fait que l'immense corporatocratie recueille des profits immenses, indépendamment de toutes les erreurs - ou, diraient certains, à cause d'elles. La machine de guerre a été un succès financier même quand elle a failli militairement ; les adjudicataires U.S. ont récolté des profits inattendus au Vietnam, en Afghanistan et en Irak, comme dans des dizaines d'autres endroits victimes de conflits armés 
.
C'est l'affairisme des entreprises qui conduit la guerre. 
Des contrats privés pour disposer de soldats et linguistes aux contrats sans concours public pour la reconstruction aux tractations des multinationales pétrolières, ceux qui tirent le maximum de bénéfices de ce conflit sont ceux qui en souffrent le moins. Les États-Unis ont choisi une orientation qui contredit directement l'avertissement d'adieu du président Eisenhower en ce qui concerne le complexe industriel militaire. Tant que ceux qui sont au pouvoir ne rendent pas compte, ils continueront 
.
Enfin ! Nous voici arrivés à éclaircir un des « mystères », ou plutôt une des causes fondamentales de toute guerre d’agression. Elles sont entreprises parce qu’elles sont des affaires qui procurent du profit à certains ; et ces « certains » ont le pouvoir de faire prendre aux dirigeants politiques la décision de lancer une guerre, avec mission pour ces derniers de laisser croire aux soldats et aux citoyens que cette entreprise sert leurs intérêts « nationaux ».
Récession.
Les dépenses militaires pour la guerre en Irak tiennent lointaine la récession 
.
Quelle est la menace la plus dangereuse et qui motive une guerre : les fondamentalistes islamistes ou, au contraire, une grave crise économique qui mettrait en danger le système capitaliste ? Comment éviter cette dernière sinon par l'intermédiaire des dépenses militaires qui relancent l'économie, même s'il s'agit d'une économie qui se base et se nourrit de la guerre contre d'autres peuples ?
Le pétrole.
N'importe quel tentative d'entraver le flux du pétrole du Golfe persique sera considéré par les États-Unis une attaque  à leurs intérêts vitaux 
.
Le pétrole du Moyen Orient est le sang vital de l'Occident. Il nous alimente aujourd'hui, et puisqu'il constitue 77 % des réserves prouvées du monde libre, il nous alimentera quand le reste du monde sera asséché (...) On estime que dans 20-40 ans les États-Unis auront virtuellement épuisé la disponibilité à bas coût de leurs réserves de pétrole, tandis qu'il est démontré que la région du Golfe Persique a encore à disposition  des provisions pour au moins encore 100 ans 
.
La politique extérieure mise en œuvre par les États-Unis à partir des années quarante a été dominée d'une façon prioritaire et pressante par le dogme selon lequel les vastes et incomparables ressources d'énergie de l'aire du Golfe doivent être, en pratique, contrôlées par les États-Unis et par ses satellites et, surtout, qu'il ne soit permis à aucune force indépendante et indigène d'avoir une influence substantielle sur la gestion de la production de pétrole et sur son prix 
.
Moyen Orient et Asie Centrale.
Le pari mis secrètement en jeu dans la guerre au terrorisme peut être résumé dans un unique mot : pétrole. Au Moyen Orient et en Asie centrale, la carte des sanctuaires et des objectifs du terrorisme est aussi, d'une façon extraordinaire, la carte des principales sources d'énergie du monde du vingt et unième siècle. (...) La guerre au terrorisme est vue inévitablement comme une guerre entreprise pour le compte des diverses Chevron, Exxon et Arco américains, ou de Total-Fina-Elf français, ou de la British Petroleum, de Royal Dutch Shell et d'autres géantes multinationales, qui ont des investissements pour une centaine de milliards de dollars dans la  région 
.
Moyen Orient. 
Si on reconnaît que Hitler et le nazisme sont la conséquence tragique, peut-être principale, de l'humiliation subite par le peuple allemand, parce qu'il fut dépossédé d'une partie de son territoire contenant des ressources naturelles, au profit des vainqueurs de la guerre de 1914-1918, pourquoi ne pas reconnaître de même : 
1) que la résistance palestinienne est la conséquence de l'humiliation subite par le peuple palestinien, parce qu'il fut dépossédé d'une partie de son territoire et de ses ressources naturelles, au profit d'Israël ?
2) que les actions armées du fondamentalisme islamique sont, d'une façon semblable, la conséquence tragique de l'humiliation subite par les peuples musulmans et par les peuples arabes,  parce qu'il furent dépossédés d'une partie de leur territoire contenant des ressources naturelles. au profit des divers envahisseurs et occupants occidentaux ?
Un Turc à John Perkins :
"Votre peuple n'a pas idée du crime que les Israéliens commettent contre les Arabes, la menace qu'ils posent. Ou que c'est en réalité une guerre américaine, Israël étant seulement votre pied militaire. Ce n'était pas assez que vous ayez volé la Palestine, la terre que son peuple appelle Dar-al-Islam [la Maison de la Paix], l'éternel domaine des Musulmans, et que vous l'ayez donnée aux Juifs. Vous avez fait plus. Vous avez utilisé votre richesse pour faire croire aux Juifs que vous construisiez alors une patrie. Vous avez frotté le nez des Musulmans dans la merde de l'histoire. Vous chantez de plaisantes chansons sur la démocratie. Mais nous avons vu ce que vous pensez de la démocratie, précisément ici en Iran quand votre CIA renversa Mossadegh. Oh, Israël n'est pas une question de démocratie, ou de protection de son peuple victime de Hitler. Vous, vous torturez, mentez et volez pour le pétrole. 
"(...) J'ai de la compréhension pour les Juifs en Israël. Réellement. Je ne suis pas palestinien, donc je  peux le faire. Je suppose que je les tuerais en cas de combats, si vous essayez d'élargir votre frontière en Turquie, mais je sympathise aussi  avec eux. Ils sont comme une brebis envoyée en avant par les armées. Boucliers. Vous, Américains, vous êtes à blâmer. Vous encouragez les Juifs à sacrifier leurs familles, tandis que vos corporations pompent le pétrole. Les Juifs sont vos chiens de garde. Vous leur avez donnés des têtes nucléaires de manière à nous tenir, nous Musulmans, à notre place. Vous avez créé leur armée. Les Palestiniens n'ont pas d'armée, seulement quelques patriotes. Ils n'ont pas de gouvernement, pas de terre sur laquelle vivre.
"Pour vous, Israël est une question de domination, de contrôle du pétrole. Pour les Juifs, c'est un rêve - un qui se révélera illusoire. Pour les Palestiniens, c'est leur maison - une maison qu'ils ont été forcés  de quitter. Pour les Arabes c'est une forteresse ennemie construite sur les terres arabes. Pour les Musulmans partout, c'est une insulte, une humiliation, un motif  pour nous de vous haïr." 

Afghanistan.
Ce fait, d'être au centre d'un quelconque intérêt d'autrui, est le destin de l'Afghanistan. C'est ainsi que des Grecs aux Persans, aux Mongols, aux Turcs, jusqu'aux aux Russes et aux Anglais au dix-huitième siècle, le pays a toujours été l'enjeu d'un quelconque grand jeu. Encore aujourd'hui c'est exactement ainsi 
.

Il est nécessaire, ici, de rappeler des faits déjà exposés. Dans un premier temps, le gouvernement des États-Unis a soutenu les Talibans en Afghanistan, avant et après l’invasion russe. Ensuite, jusqu'à la fin de l'été de 2001, il a reçu leurs délégués dans les ministères de Washington et dans les sièges des multinationales de New York, pour traiter de la construction d'un oléoduc. 
Quel est donc le motif de la guerre entreprise par le gouvernement des États-Unis en Afghanistan ? S'agit-il seulement de la chasse aux membres d'Al Qaïda, coupables de l'attaque du 11 septembre 2001 à New York, comme le fait croire la version officielle, ou le motif réel est autre ?
Unilocal (américaine) et Delta Oil (arabe-saoudienne) traitaient avec les talibans pour la construction d'un oléoduc qui, prenant origine au Turkménistan, devait porter le pétrole de la Mer Caspienne directement au-delà de l'embouchure du Golfe Persique, dans l'Océan Indien, à un terminal en territoire pakistanais. De l'autre côté du bureau, c'est-à-dire du côté  américain, avec la CIA et le département d’État, devinez qui était là ? Monsieur Hamid Karzai, l'actuel président de l'Afghanistan. Comme on le voit, les questions de principe des droits humains, la nécessité sans délai de libérer les femmes afghanes du burka médiéval, la lutte contre le terrorisme international, n'étaient pas en vogue à Washington jusqu'à l'été de 2001. On cherchait à faire des affaires avec les talibans. (...)
les États-Unis avaient besoin de l’oléoduc, instrument précieux non seulement pour avoir le contrôle du pétrole de la Mer Caspienne, mais aussi pour soustraire ce contrôle à la Russie. Et pour faire passer le pétrole, il fallait à Kaboul un gouvernement stable, n'importe lequel, islamique ou démocratique 
.

Est-ce une simple coïncidence que le vice-président des États-Unis, Dick Cheney et le secrétaire d’État Condolezza Rice soient membres de la compagnie pétrolière Unilocal, et que le président de l'Afghanistan, Karzai, ait été un conseiller dans cette compagnie ?   
New York Times, 15 décembre 2001.
Il n'y a pas de pétrole en Afghanistan, mais des politiques pétrolières et Washington incline sournoisement vers ces dernières, en promettant des investissements énergétiques dans la région de l'Asie centrale où il entend nourrir un groupe d'alliances politiques naissantes, avec la Russie, le Kazakistan et, dans une certaine mesure, avec l’Ouzbékistan. (...) Le département d’État a en examen le potentiel de certains projets énergétiques à réaliser dans la région dans la période post-taliban, où se trouve plus de 6% des réserves pétrolières et environ 40 % des réserves mondiales de gaz 
.
Irak.
Les ressources pétrolières de l'Irak doivent être protégées. Nous sommes là pour cela. Quiconque croit en quelque chose de différent ne connaît pas l'Amérique et les Américains 
.
Pourquoi nous n'avons pas fait la guerre à la Corée du Nord qui a la bombe atomique ? Nous ne l'avons pas faite parce que du point de vue économique elle n'avait rien à nous offrir, nous l'avons faite  à l'Irak parce qu'il  a les plus grandes réserves de pétrole du monde 
.

Comme en Afghanistan, en Irak, dans un premier temps, le gouvernement des États-Unis a aidé, avec des financements et des armes, le dictateur Saddam Hussein à massacrer non seulement les citoyens communistes et démocratiques, mais aussi les Kurdes et les Chiites. C'est seulement quand le dictateur irakien s'est emparé du pétrole du Kuwaït, que le gouvernement des États-Unis a considéré Saddam Hussein un ennemi au point de l'attaquer dans une guerre, la première guerre du Golfe.
Pour la seconde guerre du Golfe, l’administration Bush a planifié, déjà depuis son installation à la Maison Blanche, en janvier 2001, l’invasion de l'Irak. Une commission secrète sur l'énergie, proposée par le vice-président Cheney, en a établi tous les détails, et les documents que cette commission a été contrainte de rendre publics ont montré une carte de l'Irak où 8 zones d'exploitation du pétrole avaient été tracées juste à  côté de la frontière saoudienne 
.
Géorgie.
Le gouvernement U.S. avait fait la guerre à la Serbie pour soutenir le droit à l'auto-détermination de la province du Kosovo. Pour quel motif, ensuite, il s'est comporté diversement, en refusant à l'Ossezie et à l'Abkhazie le droit à l'auto-détermination qu’elles revendiquent par rapport à la Géorgie ?
La Géorgie nous ouvre l’accès au pétrole et bientôt au gaz de l’Azerbaïdjan, de la mer Caspienne et de l’Asie centrale. Elle représente donc pour nous un atout stratégique majeur 
.
Afrique.
Le continent avec la population la plus pauvre mais avec le territoire le plus riche de matières premières, l’Afrique, et en général tous les pays qui ont les mêmes caractéristiques, en particulier  la présence de pétrole, sont les pays où existent le plus de dictateurs, de misère et de guerres. 
Qui est responsable de cette situation sinon celui qu'en tire profit ? Et qui est-il sinon celui qui exploite ces ressources à son bénéfice ? Et qui est ce bénéficiaire sinon les corporations multinationales et leurs complices indigènes qui dominent le pays exploité ?
Cynthia McKinney, membre du Congrès (Démocrate - Géorgie), 16 avril 2001 :
Beaucoup de ce que vous entendrez aujourd'hui n'a pas été largement reporté dans les médias d'information publique. De puissantes forces ont lutté pour empêcher ces histoires d'entrer dans le domaine public. 
Les recherches dans les activités des gouvernements et hommes d'affaires occidentaux dans l'Afrique post-coloniale indiquent la claire évidence d'une longue propension de l'Occident à la cruauté, à l'avarice et à la déloyauté. Le comportement répréhensible des nations occidentales en Afrique n'est pas dû à des erreurs momentanées, à des défauts individuels, ou à des erreurs de commune fragilité humaine. Au contraire,  ils font partie d'une politique à long terme projetée pour accéder et saccager la richesse de l'Afrique au dépend de son peuple. Le désir d'accéder aux diamants de l'Afrique, pétrole, gaz naturel et autres précieuses ressources... L'Occident, et plus notamment les États-Unis, ont mis en action une politique d'oppression, de déstabilisation inspirée non pas par des principes moraux, mais par un impitoyable désir de s'enrichir sur la fabuleuse richesse de l'Afrique... Les pays occidentaux ont incité des rebellions contre des gouvernements africains stables... Ils ont aussi  activement participé à l' assassinat de chefs d’État africains dûment élus et légitimés, et les ont substitués par des fonctionnaires corrompus et malléables 
. 
Sans le tantalum du Congo, nous n'aurions pas beaucoup des produits de base de notre ordinateur (par exemple, une carence de tantalum résulta dans la faiblesse de la Sony Playstation 2 durant la période de noël 2000). Les milices du Rwanda et Ouganda peuvent justifier des invasions de territoire en disant de défendre leur peuple contre des rebelles, mais ils gagnent des milliards de dollars du tantalum qu'ils collectent et ils trafiquent à travers les frontières durant les incursions. (...) Le Congo est seulement un des nombreux endroits où de semblables choses ont lieu 
. 
Pour tenir bas les prix des ordinateurs et téléphones mobiles, dont le coltanest essentiel pour les batteries, des guerres sanguinaires ont été combattues 
.

Aspect psychologique. 
Dirigeants, soldats et citoyens.
Quelque soin que l'on prenne de couvrir ses passions par des apparences de piété et d'honneur, elles paraissent toujours au travers de ces voiles 
.
A propos des dirigeants politiques qui décident une guerre d’agression, des chefs militaires qui la dirigent, des soldats qui l’exécutent et des citoyens qui la soutienne, quelles sont les caractéristiques psychiques qui portent ces personnes à devenir des adultes manifestant une rigidité de cerveau et une dureté de cœur au point d’entreprendre une action non pas de défense mais d'agression, comprenant l'assassinat d'êtres humains, sachant que la majorité sont des civils ?
Une personne qui ne souffre pas d'une guerre intérieure individuelle, est-elle capable d’entreprendre ou de soutenir ce type de guerre ? 
Ce que Hitler reconnaît publiquement, combien de dirigeants du camp agresseur l’éprouvent sans le dire ?
Le cœur semblait m'éclater de joie à voir se renouveler des épisodes de guerre 
.

Ce que Fred J. Olivi, copilote U.S. qui lança sur la ville de Nagasaki la bombe qui tua plus de 70.000 civils japonais, combien de pilotes de bombardiers ne le sentent pas sans l’avouer publiquement   :
Dire que j'étais rayonnant est peu. Être inclus dans l'équipage sélectionné pour lancer la seconde bombe atomique sur le Japon fut comme un éclair dans un ciel serein. j'étais euphorique. (...) Nous  sommes retournés avec la conviction d'avoir accompli notre devoir. (...) Je me sens orgueilleux d'avoir pris part à la mission sur Nagasaki.

[Au président Bush père, décembre 1991] :
Monsieur le Président, je me complimente avec vous pour la décision prise de ne pas demander les excuses officiels au Japon pour la mission atomique de la seconde guerre mondiale 
.

Une personne qui :

-
ne souffre pas de frustrations et traumatismes d'enfance et d'adolescence, est-elle capable d'en causer à d'autres ?
-
a grandi dans un environnement affectif satisfaisant, est-elle capable de causer des souffrances affectives à d'autres ?
-
a des valeurs éthiques et culturelles faites de justice, de compréhension, de solidarité et de non violence, est-elle capable de comportements caractérisés par l'injustice, le mépris, l'égoïsme et la violence agressive ?
Dirigeants.
Au-delà du spectacle des cérémonies officielles, combien les dirigeants politiques et militaires sont réellement et personnellement affligés par les morts, les mutilés et autres victimes des guerres  décidées et effectuées par ces dirigeants, en sachant, aussi, que ces victimes ne font pas partie de la propre famille de ces dirigeants ?
Toujours et partout, pourquoi les dirigeants politiques et militaires, ainsi que les fonctionnaires,  choisissent très exceptionnellement de renoncer à ce qu'ils aiment le plus, le pouvoir et la carrière, pour ne pas être complices d'une guerre d'agression ?
Voici le témoignage de Daniel Elsberg. Il fut, rappelons-le encore, le fonctionnaire qui eut le courage, au détriment de sa carrière, de révéler au public les fameux Pentagon Papers à propos de la guerre des États-Unis contre le Vietnam :
J'ai longtemps apprécié ma propre identité comme un gardien des secrets du président. En 1964 il n'a jamais fallu pour moi rompre les nombreux accords secrets que j'avais signés, dans les Marines, à la Rand Corporation et au Pentagone. Bien que je savais déjà que la guerre du Vietnam était une erreur et basée sur des mensonges, ma loyauté était alors pour le secrétaire de la défense et le président (et à ma promesse de respect du secret, dont dépendait ma propre carrière comme homme du président). Je ne suis pas fier du fait qu'il m'a fallu des années de guerre pour me réveiller à la plus haute fidélité, due par chaque fonctionnaire, au rôle de la loi, à nos soldats en danger, à nos concitoyens, et,  explicitement, à la Constitution à laquelle chacun de nous avait juré "soutien et défense".
Il m'a fallu ce temps pour reconnaître que les accords de respecter les secrets que j'avais signés étaient souvent en conflit avec notre serment de défendre la Constitution. Ce conflit augmenta quasi chaque jour, inobservé par moi et par d'autres fonctionnaires, chaque fois que nous étions secrètement conscients du fait que le président ou d'autres fonctionnaires disaient des mensonges ou fourvoyaient le Congrès. En donnant la priorité, en effet, à ma promesse de respect du secret - en ignorant mon obligation constitutionnelle - je n'étais pas pire ou meilleur que n'importe lequel de mes collègues de l'époque du Vietnam, ou de ceux qui ensuite ont vu la guerre en Irak s'approcher sans mettre en garde personne en dehors du pouvoir exécutif 
.
Les dirigeants politiques, les journalistes, les intellectuels, les savants, les écrivains et les artistes qui chantent les louanges des soldats qui vont faire la guerre et, aussi, mourir, pourquoi, généralement, ne vont-ils pas eux- même faire cette guerre, et n'envoient-ils leurs parents pour la faire ?
Soldats de base. 
Une personne qui dispose d’une culture suffisante, d’un travail satisfaisant et d’une vie affective convenable, aimerait-elle faire partie d’une armée d’agression, sachant le risque d’y mourir ?
Citoyens.
Quels motifs réels poussent les citoyens à soutenir une guerre d’agression entreprise par leur  gouvernement ?

La gloire ?
La guerre ne serait un remède que pour un peuple qui voudrait toujours la gloire 
.
D’où vient ce besoin sinon d’un manque affectif, chez les personnes cultivées, ou de la même carence, aggravée par une absence de culture ? Et, encore, d’un gain matériel qui peut en être tiré ? 
Le fanatisme ?
Le fanatisme est en effet la seule "force de volonté" à laquelle on puisse amener les faibles et les incertains, car il hypnotise tout le système sensitif et intellectuel au bénéfice de la nutrition d'un seul point de vue, d'un sentiment unique - le chrétien l'appelle sa foi - qui, désormais, hypertrophié, domine. Quand un homme se convainc qu'il doit être commandé, il est "croyant" 
.

Le conformisme grégaire ?
Les hommes s'imaginent qu'une folie partagée n'en est plus une 
.
L'incapacité de raisonner ?
Les hommes sont plus émus par l'opinion que par la Raison vraie 
.
Aspect anthropologique.
Comme déjà signalé 
 à propos de la théorie du choc entre les civilisations, les guerres ne sont-elles pas avant tout la continuation de l'habituel mécanisme qui caractérise l'espèce humaine depuis le début : décharger les conflits internes sur un ennemi externe ? 
La foule rejette sur des victimes impuissantes la responsabilité de son propre désarroi (...) La collectivité se donne ainsi l'illusion de reconquérir sur son propre destin une espèce de maîtrise 
.

Comment s'applique cette règle anthropologique en cas de désorientation causée par le manque ou le désir de disposer de plus de ressources naturelles ? 
Quand, dans un pays, les exigences de plus de richesse nécessitent plus de ressources naturelles, et quand ces ressources manquent, naissent des conflits entre les groupes sociaux à l'intérieur de ce pays. Que font alors les dirigeants ? Toujours et partout, si le pays est militairement fort, les dirigeants entreprennent une guerre contre un pays externe, plus faible, pour s'emparer de ses  ressources naturelles. Et, pour faire accepter et soutenir cette guerre de la part des  citoyens, les dirigeants recourent à la classique justification,  déjà évoquée dans le chapitre sur la propagande : ils accusent le pays à agresser d'être une menace pour leur sécurité et donc ils doivent la défendre, préventivement.
Par conséquent, si la théorie matérialiste indique comme première cause de guerre la conquête de territoire pour un usage militaire et/ou pour disposer de ses ressources naturelles, il ne faut pas négliger l’aspect anthropologique et psychique des personnes qui décident et entreprennent la guerre. Sans l’existence de territoire et de ressources naturelles, l’instinct de conquête guerrière n’a pas d’objet pour se manifester ; à l’inverse, aussi, sans l’existence d’instinct de conquête, le territoire et les ressources naturelles ne sont pas l’objet de convoitise.
2. Agents de la guerre.
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Posons, encore, la question : qui est responsable de la guerre, d’une manière générale ? 
Seulement les dirigeants politiques et militaires ? Ou, aussi et tout autant, tous ceux sans lesquels la guerre devient impossible : fonctionnaires gouvernementaux et militaires ; propriétaires, ingénieurs et ouvriers d'entreprises qui produisent les armes ; banquiers qui financent la production et la vente d'armes ; soldats qui les utilisent ; secrétaires qui écrivent les textes ; téléphonistes et postiers qui les transmettent ; cuisiniers qui fournissent à l'armée la nourriture ; journalistes,  intellectuels, religieux, écrivains et artistes qui justifient la guerre, etc., etc. ? 
En outre, dans les pays démocratiques, ne sont-ils pas aussi et tout autant responsables de la guerre les électeurs, parce qu'ils n'ont pas mis comme condition de leurs vote que leurs dirigeants ne recourent jamais, sous aucun prétexte, à la guerre contre un autre pays ? 
Pour voir clair à propos d'une guerre, n'est-il pas indispensable de se poser, en les distinguant, trois demandes : qui décide une guerre, qui la fait, et qui la soutient ? 
Avant de poursuivre, une observation.Dans le passé, celui qui décidait la guerre la faisait aussi, étant en même temps chef politique et militaire, par exemple Alexandre dit le Grand ou Gengis Khan. A l’époque moderne, dans les démocraties comme dans les dictatures, celui qui décide (dirigeants politiques et militaires) n’est pas celui qui fait la guerre, et donc risque de mourir. 
2.1. Qui décide la guerre ?
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Le mal a toujours eu pour soi le grand effet ! Et la nature est mauvaise ! Soyons donc naturels !... ainsi raisonnent en secret ces grands chercheurs d'effet de l'humanité que l'on a trop souvent comptés parmi les grands hommes 
.
Formellement, ce sont les dirigeants politiques du gouvernement qui décident la guerre. Mais cette décision est-elle le résultat de leurs seules évaluation et volonté ? 
J'ai déjà exposé 
  comment, dans les pays démocratiques, les dirigeants politiques arrivent au gouvernement par l'intermédiaire de campagnes électorales, financées de manière significative par des entreprises multinationales, lesquelles dépensent leur argent pour disposer de dirigeants gouvernementaux attentifs, quand pas au service, de leurs intérêts économiques.
Donc, derrière le processus formel de la décision des dirigeants gouvernementaux d’entreprendre une guerre, se trouvent d'autres agents qui la décident. Cela ne se fait pas de manière ouverte, mais cachée. Par conséquent, qui, en réalité, sont les premiers à décider de faire une guerre. Ce sont principalement :
-
les détenteurs d’entreprises multinationales qui s'occupent de gérer les ressources naturelles disponibles dans d'autres pays ;
-
en particulier les entreprises qui s'occupent de gérer le pétrole, sans lequel les autres entreprises ne peuvent pas produire, et les moyens de guerre ne peuvent pas fonctionner ;
-
les entreprises qui produisent le matériel nécessaire à faire la guerre ;
- les banques qui financent, moyennant profit, la production et la vente de matériel belliqueux.
Vu que la guerre permet, à toutes ces entreprises, un appréciable profit financier, faut-il s'étonner si elles font tout pour créer des activités, dont la guerre, qui ne sont rien d'autre qu'une affaire créatrice de profit financier pour elles-mêmes ? 
Quand on dit entreprises, il est nécessaire de comprendre ceci : ce ne sont pas des entités abstraites, mais des organisations animées par des personnes, en chair et en os, lesquelles prennent les décisions. Ces personnes sont :
-
le propriétaire de l'entreprise, dans le cas où il dispose de tout le capital de celle-ci ;

-
les actionnaires de l’entreprise, dans le cas où son capital est réparti entre eux,

-
les gestionnaires dirigeants de l’entreprise, payés pour exécuter les décisions du propriétaire ou des actionnaires. 
Cette précision étant fournie, reposons la question : qui décide réellement et en premier lieu de faire une guerre : uniquement celui qui en prend formellement la décision, le chef de gouvernement ? Celui-ci n’est-il pas, en réalité, seulement l'agent exécutif d'une décision prise en aval par d'autres personnes : les propriétaires des entreprises qui tirent profit de l'existence d'une guerre ? 
Il y a, aussi, le cas où le dirigeant de gouvernement qui décide une guerre, - ou poursuit celle décidée par un dirigeant de gouvernement précédent -, soit également, directement ou indirectement, propriétaire ou actionnaire d'une entreprise économique. Exemples : les présidents Bush père et fils avaient des  intérêts dans le domaine pétrolier.
Les multinationales deviennent rapidement beaucoup plus puissantes que les gouvernements et sont encore moins tenues à rendre compte de leurs actions 
.

Pour paraphraser l'observation d'Errico Malatesta, formulée déjà en 1907 
, les propriétaires des multinationales n'ont pas besoin d'être au gouvernement pour décider la politique du pays ; il leur suffit d'avoir à leur disposition les dirigeants du gouvernement, qu'ils ont aidés financièrement, durant la campagne électorale, à parvenir aux postes où ils sont.
Notons que, dans les dictateurs également, le mécanisme est le même. Les faits démontrent que sans le soutien des propriétaires de banque et d’entreprises industrielles, ni Mussolini ni Hitler ne seraient parvenus au pouvoir.
2.2. Qui fait  la guerre ?
Soldats et officiers
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Dans le passé, les dirigeants de l'empire romain ou de l'empire mongol agressaient d'autres nations, en déclarant vouloir établir la "pax romana" (la paix romaine) ou "mongole". Nous savons que cette soit-disant "paix" correspondait en réalité à la domination romaine ou mongole.
Aujourd'hui, dans les pays démocratiques, les dirigeants et les médias dominants (ainsi qu’une partie des citoyens) déclarent que les militaires existent pour défendre la paix et non pour faire la guerre. On arrive jusqu'à a déclarer : "Notre métier c'est la paix" ! Peut-on le croire ?
Pourquoi (...) les armées démocratiques [désirent] naturellement la guerre.
Dans les armées démocratiques, tous les soldats peuvent devenir officiers, ce qui généralise le désir de l'avancement et étend les limites de l'ambition militaire presque à l'infini.
De son côté, l'officier ne voit rien qui l'arrête naturellement et forcément à un grade plutôt qu'à un autre, et chaque grade a un prix immense à ses yeux, parce que son rang dans la société dépend presque toujours de son rang dans l'armée.

Chez les peuples démocratiques, il arrive souvent que l'officier n'a de bien que sa paye, et ne peut attendre de considération que de ses honneurs militaires. Toutes les fois qu'il change de fonction, il change donc de fortune, et il est en quelque sorte un autre homme. (...) 

Au sein des armées démocratiques, le désir d'avancer est presque universel ; il est ardent, tenace, continuel ; il s'accroît de tous les autres désirs, et ne s'éteint qu'avec la vie. Or, il est facile de voir que, de toutes les armées du monde, celle où l'avancement doit être le plus lent en temps de paix sont les armées démocratiques. Le nombre des grades étant naturellement limité, le nombre des concurrents presque innombrable (...) 

Tous les ambitieux que contient une armée démocratique souhaitent donc la guerre avec véhémence, parce que la guerre vide les places et permet enfin de violer ce droit de l'ancienneté, qui est le seul privilège naturel à la démocratie 
.

On affirme, aussi, que les militaires de profession se dédient avant tout au "pays", à la "patrie". Cette affirmation  correspond-elle à la réalité, dans le passé et aujourd'hui ?
Chez les peuples démocratiques, l'homme qui devient officier rompt tous les liens qui l'attachaient à la vie civile ; il en sort pour toujours et il n'a aucun intérêt à y entrer. Sa véritable patrie, c'est l'armée, puisqu'il n'est rien que par le rang qu'il y occupe ; il suit donc la fortune de l'armée, grandit ou s'abaisse avec elle, et c'est vers elle seule qu'il dirige désormais ses espérances. L'officier ayant des besoins forts distincts de ceux du pays, il peut se faire qu'il désire ardemment la guerre ou travaille à une révolution, dans le moment même où la nation aspire le plus à la stabilité et à la paix. (...) 

De même que l'officier, le sous-officier a rompu dans sa pensée tous les liens qui l'attachaient à la société civile ; de même que lui, il a fait de l'état militaire sa carrière, et, plus que lui peut-être, il a dirigé de ce seul côté tous ses désirs ; mais il n'a pas encore atteint comme l'officier un point élevé et solide où il lui soit loisible de s'arrêter et de respirer à l'aise, en attendant qu'il puisse monter plus haut. (...) 

Chez un homme ainsi aiguillonné sans cesse par sa jeunesse, ses besoins, ses passions, l'esprit de son temps, ses espérances et ses craintes, il ne peut manquer de s'allumer une ambition désespérée. 

Le sous-officier veut donc la guerre, il la veut toujours et à tout prix, et, si on lui refuse la guerre, il désire les révolutions...  

Soldats du service obligatoire
Dans le passé et aujourd’hui, parmi les citoyens contraints par la loi à faire la guerre, combien parmi eux désirent réellement la faire, surtout quand ils considèrent cette guerre une agression injuste contre un autre peuple ? 
Parmi les soldats qui composent une armée démocratique quelques uns s'attachent à la vie militaire ; mais le plus grand nombre, amenés ainsi malgré eux sous le drapeau et toujours prêts à retourner dans leurs foyers, ne se considèrent pas comme sérieusement engagés dans la carrière militaire et ne songent qu'à en sortir. Ils se plient à leurs devoirs militaires, mais leur âme reste attachée aux intérêts et aux désirs qui la remplissaient dans la vie civile. Ils ne prennent donc pas l'esprit de l'armée ; ils apportent plutôt au sein de l'armée l'esprit de la société et l'y conservent.  (...) C'est par les soldats qu'on peut surtout se flatter de faire pénétrer dans une armée démocratique l'amour de la liberté et le respect des droits qu'on a su inspirer au peuple lui-même 
.

N’est-ce pas pour supprimer ces deux aspects que l’enrôlement dans l’armée exige ce qu’on appelle la « formation », au-delà de l’apprentissage du maniement des armes ? Et n’est-ce pas, pour ne pas avoir ces deux aspects, que les armées modernes ont supprimé le service militaire obligatoire pour former des armées de professionnels ?
Les soldats du service militaire obligatoire sont soumis à un conditionnement (communément appelé lavage de cerveau) qui les transforme en machines à tuer sur ordre, sans discuter ni avoir des problèmes de conscience. Le film de Stanley Kubrick Full Metal Jacket donne une idée assez réelle de ce processus. Il ne concerne pas la seule armée U.S. mais toute armée, qu'elle soit d'un pays démocratique ou dictatorial.
Le fait que la majorité des soldats appelés ne savent pas distinguer entre une guerre réellement défensive et une guerre d'agression (qui se masque en défensive), est aussi le résultat d'un lavage de cerveau. Il s’effectue d'abord par les dirigeants politiques et des mass-médias sur les citoyens, ensuite par les dirigeants militaires quand les citoyens sont enrôlés dans l'armée.
Ainsi s'explique ce fait : peu les soldats, appelés au service militaire obligatoire, sont capables de reconnaître une guerre d'agression et, davantage encore, ont le courage de refuser de combattre, par respect de la loi internationale et de l'éthique humaine, même au prix de subir des punitions comme l'atteinte à leur carrière professionnelle et, aussi, la prison 
.
Pourquoi les citoyens pauvres d'un pays acceptent d'aller, comme soldats, tuer des citoyens tout autant ou encore plus pauvres d'un autre pays ? Le motif est le suivant : les dirigeants politiques et militaires réussissent à faire croire au soldat que son intérêt "national", "patriotique" est supérieur, c'est-à-dire l'unique valeur qui justifie son action guerrière. L'histoire le montre. Dans les pays démocratiques comme dans ceux dictatoriaux,  chaque fois que des soldats d'armées opposées ont fraternisé, en considérant avant leur appartenance à une nation, leur appartenance à une même classe sociale (des pauvres et des exclus de pouvoir), les dirigeants respectifs de ces soldats ont condamné cette fraternité et puni les auteurs pour "haute trahison", généralement en les fusillant. 
Soldats professionnels
Tout comme la guerre, la terreur réveille les instincts guerriers ataviques mal recouverts encore du vernis de civilisation, et elle porte aux principaux postes les pires éléments qui existent dans la population.
Errico Malatesta.
Un film, parmi d’autres, illustre parfaitement cette observation : Apocalypse Now de Francis Coppola.
Quel motif porte un jeune à choisir une activité professionnelle non pas pacifique, mais celle de soldat de métier (quelque soit le niveau hiérarchique), c'est-à-dire le métier de tuer : un niveau d'instruction inexistant ou bas qui empêche l'accès à une profession moins dangereuse ? Un environnement familial psychologiquement déséquilibré ? Les deux causes à la fois?
Les jeunes gens, et tous ceux qui ne disposent pas de l'antidote d'une solide raison, reçoivent une grande et délicieuse impression des hauts exploits guerriers accomplis par les chefs de leurs armées et, du même coup, forment une idée flatteuse de tout ce qu'ils ont fait par ailleurs 
.

Les pays qui ont aboli le service militaire obligatoire, en mettant à sa place, au nom de ce qu'ils appellent "l'efficacité", une armée dite de “métier” ou “professionnelle”, par ce fait diminuent-ils ou plutôt augmentent-ils le risque de faire une guerre ? 
L'histoire enseigne :
- que les guerres sont moins désirées par une armée composée de citoyens enrôlés comme soldats appelés, parce que ceux-ci demeurent avant tout des citoyens avec des intérêts sociaux et le désir de retourner au plus tôt à leur vie civile, tandis que les soldats de profession tendent à désirer la guerre pou les motifs suivants : manifester leur tendance agressive, obtenir des résultats qui améliorent leur position dans la hiérarchie de l'armée, et donc le gain économique ;
- quand une guerre a éclaté, le soldat appelé a tendance à mettre fin à cette guerre à cause du nombre de victimes parmi les soldats, tandis que les soldats de profession, par contrat de travail, acceptent de plus le risque inhérent à leur métier, celui de mourir. 
(...) dans les nations aristocratiques [entendues ici comme celles où on devient soldat par engagement volontaire, en échange d'un salaire], (...) les soldats finissent par n'avoir plus rien de commun avec leurs concitoyens, et par vivre au milieu d'eux comme des étrangers, et souvent comme des ennemis 
.

Le lavage de cerveau, évoqué dans le cas des soldats appelés, est logiquement encore plus fort pour les soldats de profession. Sa finalité est de former des machines pour tuer, déshumanisées, privées de sentiments et d'émotions, sans aucune considération éthique, bref des psychopathes dont la fonction est d'obéir à l'ordre de tuer, en échange d'un salaire.
Soldats-enfants
Dans les dernières années ont été enrôlés environ 300.000 enfants-soldat 
.

Pour quel motif les moyens d'information parlent tellement peu des enfants utilisés comme soldats, et comment ces enfants sont transformés en soldats ?
Pourquoi les enfants guerriers de 12-13 ans constituent 45 % des troupes dans trente pays belligérants, jusqu'à être estimés à 250.000 ? En quoi est-ce un progrès pour l'humanité ? Lucien Badjoko. qui a servi pendant douze ans (...) en République démocratique du Congo, chez Laurent-Désiré Kabila (...), nous l'explique posément. Un enfant n'a pas vraiment conscience de la mort. Ni pour la donner ni pour la subir : c'est un jeu. Un enfant, ça n'a pas de responsabilités. Ni femme ni gosses à qui penser. En plus, les supérieurs, poursuit-il, savent le flatter dans le sens du poil : même à dix ans, tu es un soldat, pas un mineur. Et si tu te révèles un bon tueur, capable d'initiatives, c'est-à-dire de buter l'autre sans préavis plutôt que de te faire buter, ils font de toi un chef. (...)

Au Congo comme au Tchad ou ailleurs, précise un éducateur, moins de 15% des enfants-soldats sont revenus à une vie normale 
.

Mercenaires
Le mercenaire est une personne qui choisit de faire la guerre en échange d'un salaire. La seule différence avec le soldat de profession est que ce dernier est employé et payé par un État, tandis que le mercenaire est généralement employé et payé par une entreprise privée qui travaille pour un État ou pour une multinationale. 
La déduction logique est la suivante : les mercenaires servent à accomplir le travail sale et illégal que l'armée ou la multinationale évitent de faire pour ne pas risquer des procès et endommager leur image. Par conséquent, plus un État ou une multinationale recourent aux mercenaires, plus cela signifie que les actions qu'ils accomplissent sont sales et illégales. Aujourd'hui, le cas le plus éclatant est celui du gouvernement U.S. en Irak ; l’exposé sera présenté par la suite 
.
2.3. Qui soutient la guerre ?
Soutien matériel
Retour à la table des matières
La guerre, décidée par les chefs de gouvernement, puis faite par les militaires, serait-elle possible sans le soutien matériel de tous ceux qui participent aux opérations belliqueuses : savants, ingénieurs et travailleurs des entreprises productrices d'armes, fonctionnaires et employés des banques fournissant l'argent, fonctionnaires et employés des organismes gouvernementaux, etc. ?
Voici par exemple les entreprises qui fabriquent des armes à l'uranium appauvri :
Trois entreprises U.S. produisent des réservoirs d'uranium de gros calibre : Alliant Techsystems (120mm), Day & Zimmermann (120mm) et l'ex Primex Technologies, maintenant General Dynamics Ordnance and Tactical Systems (105mm et 120mm). Cinq autres entreprises – localisées en France, Inde, Serbie, l'ex Union Soviétique, et le Pakistan – produisent aussi des réservoirs d'uranium appauvri de gros calibre. Alliant Techsystems, le plus grand producteurs de munitions aux États-Unis, produit aussi des réservoirs de petit calibre (25mm, 30mm) pour des fusils sur des avions U.S. et des véhicules de combat. L'entreprise  BAE Systems basée au Royaume Uni produisait des obus 120mm pour les forces armées du Royaume Uni jusqu'à 2003, quand ils ont cessé la production pour des motifs d' "environnement" 
.
Soutien idéologique
La guerre serait-elle possible sans le soutien idéologique des propagandistes qui conditionnent et fabriquent l'opinion publique : intellectuels, religieux, journalistes, experts, artistes, publicitaires, etc. ? 
Soutien populaire
Dans les régimes dictatoriaux, mais beaucoup plus dans les régimes démocratiques, est-il possible de faire une guerre sans le soutien des citoyens, qu'il soit déclaré ou tacite, sous forme de silence ou d'indifférence ?
(...) comme chez les peuples démocratiques (...) les citoyens les plus riches, les plus instruits, les plus capables, n'entrent guère dans la carrière militaire, il arrive que l'armée, dans son ensemble, finit par faire une petite nation à part, où l'intelligence est moins étendue et les habitudes plus grossières que dans la grande. Or, cette petite nation non civilisée possède les armes, et seule elle sait s'en servir.

Ce qui accroît, en effet, le péril que l'esprit militaire et turbulent de l'armée fait courir aux peuples démocratiques, c'est l'humeur pacifique des citoyens ; il n'y a rien de si dangereux qu'une armée au sein d'une nation qui n'est pas guerrière ; l'amour excessif de tous les citoyens pour la tranquillité y met chaque jour la constitution à la merci des soldats.

On peut donc dire d'une manière générale que, si les peuples démocratiques sont naturellement portés vers la paix par leurs intérêts et leurs instincts, ils sont sans cesse attirés vers la guerre et les révolutions par leurs armées. 

(...) 

Ce n'est pas dans l'armée qu'on peut rencontrer le remède aux vices de l'armée, mais dans le pays 
.

Les citoyens qui justifient ou restent indifférents à la guerre, que connaissent-ils de réalité  ? Outre à ce que leur font croire les déclarations sur les soi-disant “opérations chirurgicales”, “dommages collatéraux” et “erreurs”, et à ce que fait voir la télévision (fusées lancées de porte-avions, avions qui volent à vitesse supersonique, etc.) savent-ils :
- que les victimes parmi les soldats (du pays agresseur comme de celui agressé) sont presque tous d'un âge auquel ils devraient être normalement à l'université, à un premier travail, à apprendre à jouer de la musique ou à faire la cour à une jeune femme ?   
- que le résultat des fusées et des avions sont, dans le pays agressé, de nombreuses victimes, plus nombreuses parmi les civils que parmi les militaires ?
- que ce qui reste sur le terrain est ceci : hommes et femmes, enfants et vieillards aux corps brûlés par les bombes au phosphore, éventrés, morceaux de corps brisés et épars, crânes éclatés, bribes de cervelle dispersés, blessés horriblement mutilés, hôpitaux et ambulances détruites, tubes d'eau potable endommagés ... Et sentiments de rage des survivants, mutilés ou sains, ayant vu massacrer leurs père, mère, enfants, parents, amis, concitoyens, tous civils, tous non combattants ?
Parmi ceux qui, aujourd’hui, condamnent l'appui ou l’indifférence des citoyens allemands et japonais aux crimes de guerre, commis dans le passé par leurs dirigeants, durant la seconde guerre mondiale, combien condamnent l'appui ou l'indifférence des citoyens actuels pour les crimes de guerre commis à présent par leur propre gouvernement ?
Depuis toujours et partout, généralement, la majorité des citoyens n'agit pas pour empêcher la guerre d'agression entreprise par son gouvernement ; au contraire, elle la soutient, activement ou tacitement. C’est uniquement en cas de défaite militaire, ou de mort en guerre des propres membres de la famille, que cette majorité dénonce cette guerre comme nuisible. 
Ce comportement serait-il possible sans le lavage de cerveau des citoyens de la part de la propagande officielle qui vante patriotisme et intérêt national, en se basant sur l'égoïsme humain et le manque de culture, obstacles à l'utilisation de la raison et de l'éthique ?
3. Action militaire
3.1. Armes
Retour à la table des matières
Un fusil est défensif ou offensif selon qu'on est devant ou derrière son canon 
.
Dans les guerres actuelles, quelles sont les armes utilisées par les diverses armées ?
U.S.A. et alliés
Documents
Dans les pays dits de l’information libre, trop peu de moyens d'information ont parlé de certains documents fondamentaux, comme ceux signalés par le journaliste italien Giulietto Chiesa 
. Ils permettent de comprendre, au-delà de la propagande officielle et des mas-médias inféodés, la stratégie réelle des États-Unis en matière d'armes et d'action militaire : National Security Strategy of the United States (Stratégie de Sécurité Nationale des États-Unis), de 1991, Defense Planning Guidance for the Fiscal Years 1994-1999 (Conseil de planification de défense pour les années fiscales 1994-1999) publié en 1992, Project for the New American Century (Projet pour le nouveau siècle américain), de 1998, National Intelligence Council (Global Trends 2015) (Conseil national d’information – Tendances globales 2015), publié en décembre 2000, Joint Doctrine for Space opérations (Doctrine d’ensemble pour les opérations spatiales), d'août 2002, US Air Force Counterspace Operations Doctrine (Doctrine des contre-opérations spatiales de l’aéronautique), d'août 2004, le document de l’aviation U.S. intitulé Transformation Flight Plan - FY03 Usaf (Transformation du plan de Vol - FY03 Usaf).
Armes nouvelles
Les moyens d'information ont très peu parlé des nouvelles armes U.S. comme “Hypervelocity Rod Bundless” (Faisceaux de barre hyper-rapides), le “Counter Communications System” (Système de contre mesure en communications), le “Evolutionary Aerospace Global Laser Engagement System” (Système d'engagement de laser global évolutif dans l'espace) révélé en 2002, le “boost-phase missiles défense” (missile de défense de phase élevée).
Et, aussi, cette arme nouvelle :
(...) le Pentagone vient de fournir une nouvelle bombe à l'aviation US.
Un petit bijou baptisé "Focused Lethality Munition", dont les extraordinaires performances étonnent, à Paris, la Direction du renseignement militaire. Cette bombe massacre en effet les humains sans rien détruire autour d'eux, grâce à un explosif encore inconnu qui rend l'air irrespirable : les poumons éclatent...

Immeubles, quartiers, villes ou villages seront ainsi épargnés. Pas de ruines, pas de gravats et des logements disponibles, une fois retirés tous les cadavres 
.

Ainsi, les profits engrangés par la guerre seront plus grands.
Uranium appauvri
Que savent les citoyens, en particulier occidentaux, de l'utilisation de l'uranium appauvri dans les guerres ?
Où  a été utilisé l'uranium appauvri et qui l'utilise ? 
Les gouvernements ont souvent initialement nié l'utilisation de l'uranium appauvri parce qu'il concerne la santé publique. Il est désormais clair que l'uranium appauvri  a été utilisé à large échelle par les États-Unis et par le Royaume Uni dans la guerre du Golfe de 1991, puis en Bosnie, Serbie et Kossovo, et encore dans la guerre en Irak par les États-Unis et par le Royaume Uni en 2003. On soupçonne que les États-Unis ont aussi utilisé l'uranium appauvri en Afghanistan en 2001, même si les deux gouvernements des États-Unis et du Royaume Uni ont nié de l'avoir utilisé là-bas. Toutefois, les documents de transports filtrés suggèrent que les forces U.S. ont des armes à l'uranium appauvri en Afghanistan.
L'usage continue de l'avion A10 "Warthog" en soutien des troupes de terre de l'OTAN suggère que  l'uranium appauvri peut être utilisé là-bas,  même si cela est vaillamment nié par les forces U.S.

Au moins 17 pays ont l'intention d'avoir des systèmes d'arme contenant de l'uranium appauvri dans leurs arsenaux. Ceux-ci comprennent : Royaume Uni, États-Unis, France, Russie, Grèce, Turquie, Israël, Arabie Saoudite, Bahreïn, Oman, Égypte, Kuwaït, Pakistan, Thaïlande, Chine, Inde et Taïwan. A beaucoup d'entre eux ont été vendus des munitions avec uranium appauvri par les États-Unis, tandis que d'autres, dont la France, la Russie, le Pakistan et l'Inde sont parmi ceux qui l'ont développé de manière autonome.
Pourquoi est-ce un problème ? 
La poussière d'oxyde d'uranium appauvri, produite quand les munitions avec uranium appauvri brûlent, n'a pas son analogue naturel ou historique. Cette poussière toxique et radioactive est composée de deux oxydes : l'un insoluble, l'autre faiblement soluble. La distribution des dimensions des particules inclut des particules sous-micron qui sont inhalées facilement et entretenues dans les poumons. A partir de celles-ci, les composés d'uranium sont déposés dans les ganglions lymphatiques, les os, le cerveau et les testicules. Des objectifs durs atteints par des perceurs avec uranium appauvri sont entourés de cette poussière et des sondages indiquent que celle-ci peut voyager pendant plusieurs kilomètres, quand elle est suspendue, comme c'est probable dans les endroits arides. La poussière peut donc être inhalée ou ingérée également par les civils et les militaires. On pense que l'uranium appauvri est la cause d'une forte augmentation de certains types de cancer, comme par exemple le cancer au sein et au ganglion, dans les zones de l'Irak après 1991 et en 2003. Il a été aussi concerné dans l'augmentation des défauts de naissance dans des zones adjacentes aux principaux champs de bataille de la guerre du Golfe.

Des impacts sur des objectifs faibles, typiques d'attaques aériennes, tendant à laisser les perceurs partiellement intacts, dans la mesure où la plupart ratent leurs objectifs. Dans les Balkans, plus de 31.000 perceurs de 30 millimètres ont été tirés ; l'UNEP 
 a référé que ces perceurs corrosifs ont été en mesure de contaminer les eaux souterraines et l'eau potable, et doivent  être déplacés 
.

Est-ce un signe d'une société saine que les citoyens occidentaux ne sachent rien ou presque non seulement à propos des victimes atteintes par leur armée, mais tout autant de leurs  militaires atteints de maladies graves ou morts, suite au contact avec des armes contenant de l'uranium appauvri ? Les militaires risquent d'être contaminés en recueillant du terrain les projectiles ou en examinant les véhicules frappés. 
Pourquoi les dirigeants et les experts militaires déclarent que l'uranium appauvri n'est pas une arme nucléaire et n'a pas d'effet radioactif sur la population ni sur leurs soldats, malgré les affirmations des experts ? 
1999, déclaration devant la Defence Commission [Commission de la défense] de la Chambre des Communes britannique, par Doug Rokke, ex savant du Pentagone, professeur de physique nucléaire et Ingénierie de l'environnement en Alabama :
Depuis 1991 de nombreux rapports du département de la défense U.S. affirment que les conséquences de l'UI [uranium appauvri] sont inconnues. Cela est faux. Ils ont été avertis. (...) Déjà en 1991 j'ai averti les puissances alliées que les explosifs pouvaient provoquer l'apparition de cancers, de maladies mentales et de défauts congénitaux. (...) Je peux confirmer que les responsables médicaux et tactiques étaient au courant de tous les risques. L'uranium appauvri est la matière dont sont faits les cauchemars. Il est toxique, radioactif et pollue pour 4,5 milliards d'années. Il provoque des ganglions, des désordres neuro-psychotiques et une perte de mémoire à brève échéance. En passant dans le sperme, il détermine des défauts congénitaux et endommage le système immunitaire. Les États-Unis et le personnel militaire britannique, comme membres de l'OTAN, ignorèrent délibérément la santé, la sécurité et l'environnement dans leur utilisation de l'uranium appauvri, avec de graves effets, y compris des cas de mort. Moi et mes collègues, nous avions averti les officiels américains et britanniques de ce risque. Mais ils ignorèrent nos avertissements, parce que admettre une quelconque corrélation entre exposition à l'UI et effets sur la santé les rendraient responsables de leurs actions partout où l'on a fait recours à ces armes 
.

13-14 novembre 1999, encore Doug Rokke, à la conférence internationale organisée par la Campaign Against Sanctions on Irak (Campagne contre les sanctions à l'Irak) de l'université de Cambridge :
Les risques possible étaient connus bien avant l'utilisation de projectiles à l'uranium appauvri durant la guerre du Golfe. En 1943 une lettre du Projet Manhattan au général de brigade Groves, responsable du Projet, discute l'utilisation de l'UI [uranium appauvri] comme polluant du terrain, comme instrument de guerre chimique par inhalation et ingestion et comme contamination de l'environnement. En 1943 ils savaient parfaitement que la diffusion intentionnelle de poussière d'uranium provoquait des problèmes respiratoires pendant des jours à quiconque s'y serait exposé et, en une période de peu de mois à peu d'années, des dommages permanents aux poumons 
.

Une idée des conséquences de l'utilisation de l’uranium appauvri est fournie par l'exemple qui concerne l'Italie : 
Uranium appauvri : 37 militaires morts, 218 malades de cancer.
Les militaires italiens qui sont tombés malades de cancer après avoir prêté service entre les Balkans, l'Afghanistan, l'Irak et le Liban sont 225, de ceux-ci 37 sont morts. Le ministre de la défense, Arturo Parisi, l'a communiqué à la commission d'enquête sur l'uranium appauvri.
Mais les victimes sont beaucoup plus.
Falco Accame, ex haut officier de la Marine militaire, aujourd'hui président de l'Association italienne assistance aux victimes enrôlées dans les forces armées (Anavfaf), a des doutes sur la relation présentée par Parisi.
Le fait nouveau est celui qui concerne 1427 militaires qui sont tombés malades sans participer à des missions à l'extérieur. Mais ce sont des données inexactes.
- Qu'est-ce qui ne vous convainc pas ?
- Avant tout, cela n'a pas de sens de partir de 1996 parce que, avant, il y a eu les missions de 1991 au Golfe, de 1993 en Somalie, de 1994 en Bosnie. Et ensuite les militaires tombent malades aussi dans les polygones et dans les dépôts. Récemment il y eu un cas de certains militaires qui se sont adressés à la Asl 
 par peur des poussières provenant des armements.
- Et les chiffres ?
- Ils sont en défaut. On parle de 37 morts mais seulement notre association a dressé la liste de 50. En ce qui concerne les malades on parle de 255 cas. Voilà deux années, pour le ministère, ils étaient 104. Comment cela est-il possible ? 

Si telle est la situation de l'Italie, quel est, dans les autres pays occidentaux et en particulier aux États-Unis, le nombre des militaires morts ou tombés malades par l'uranium appauvri ? Et si les autorités demeurent silencieuses sur ce problème, que conclure : que le problème est sans importance ou, plutôt, d'une gravité inadmissible ?
Bombes anti-personnel
Les armes de guerre ne tuent pas seulement durant son déroulement. Il existe aussi des armes de guerres finies depuis des années, qui continuent néanmoins à tuer, spécialement la population civile.
Plus de 110 millions de mines terrestres gisent non explosées dans les champs ou le long des routes et sentiers de 82 États, en général dans les régions en voie de développement, souvent dans des pays pacifiés désormais depuis longtemps. 
Les mines sont une arme de destruction de masse à action retardée.
Diversement d'autres armes, ces engins n'ont pas de cible. Ils ne reconnaissent pas de trêves ou de cessez le feu. Cachées dans le terrain (...) elles attendent que le pas d'un berger, d'un enfant ou d'une femme en déclenche le mécanisme explosif.
Toutes les 20 minutes, une explosion tue ou blesse une personne ; dans 85% des cas, c’est la population civile qui en es atteinte. 20% des victimes sont des enfants.
Des pays comme l'Afghanistan, l'Angola, la Bosnie, le Burundi, le Cambodge, la Tchétchénie, la Colombie, l’Érythrée, l’Éthiopie, le Kosovo, l'Irak, le Mozambique, la Somalie et le Soudan devront tragiquement vivre avec ces engins dans les années à venir 
.
En juin 2007, les pays suivants ont refusé de signer la Convention internationale pour la prohibition et l'élimination de ce système d'arme : Russie, Chine et Pakistan. Ont également refusé de signer cette Convention des pays qui se déclarent démocratiques et civilisés : Inde, Israël et États-Unis.
Dime
Dans l'attaque contre Gaza de janvier 2009, l'utilisation d'une nouvelle arme par l'armée israélienne a été signalée :
Selon l'État-major français, "la nouveauté", dans le genre, aura été l'usage des roquettes ou missiles appelées Dime [Dense Inert Metal Explosive], guidés par laser et d'une précision au décimètre près. Ces petites merveilles qui contiennent du tungstène, du cobalt, du nickel et du fer provoqueront des cancers chez les survivants. Précision utile : cette arme n'est interdite par aucune convention internationale 
.

Richard Falk,  rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l'homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967, signale que cette nouvelle arme "particulièrement cruelle (...) explose avec une telle force qu'elle déchiquette les corps".
Réarmement sans limites
La politique U.S. de réarmement sans limites a commencé avec le président républicain Reagan, fut poursuivie avec les présidents successifs, aussi bien républicains que démocrate : Bush père, Clinton et Bush fils. 
En 2002, le président des États-Unis  Bush Jr a fait sortir unilatéralement les États-Unis  du traité contre les missiles balistiques (“Anti Balistic Missile Treaty”) de 1972. Question : cette décision a été prise pour produire encore quelle quantité de ces armes, pour quelle prochaine guerre et avec quel résultat pour l'humanité ? 
Maintenant que l’Union Soviétique n'existe plus et donc est finie la Guerre Froide,  pourquoi le gouvernement U.S., qui se déclare démocratique, tient secret plus de la moitié du budget militaire du Pentagone ? Pour quel motif sinon pour cacher combien sont immenses les dépenses dans le domaine militaire ? Et à quoi servent des dépenses sinon pour préparer d'autres guerres ? Contre qui ? 
3.2. Stratégie 
Retour à la table des matières
Les considérations suivantes présentent quelques observations dans le but de mieux connaître  les caractéristiques des guerres asymétriques.
Qui est l’agresseur et qui se défend ?
Toute personne qui raisonne de manière honnête est d'accord sur cette affirmation : l'agresseur est celui qui attaque le premier. Cette affirmation semble tellement banale. Pourtant c'est l'armée des États-Unis qui a agressé l'Irak, mais combien de citoyens U.S. et occidentaux le reconnaissent 
Il a suffit à la propagande officielle de faire croire que l'attaque était pour se défendre contre les armes de destruction massive de l'Irak. Cependant, même après avoir découvert qu'il s'agissait d'un mensonge, combien de citoyens U.S. et occidentaux ont reconnu que l'attaque de l'armée des États-Unis était une agression et non une défense ? Voilà donc un exemple où une évidence banale, - l'agresseur est celui qui attaque le premier -, a perdu toute son évidence et toute sa banalité, grâce à l'utilisation du mensonge et de l'action de la propagande officielle.
Si on ne tient pas compte des motifs déclarés par la propagande officielle, mais seulement des faits réels, quelles sont les réponses aux questions suivantes ? En 1949, c'est l'armée du peuple palestinien qui a agressé et occupé Israël ou, au contraire, ce furent  les groupes sionistes et, après la formation de l’État d'Israël, l'armée israélienne à agresser et occuper la partie de la Palestine qui revient légalement au peuple palestinien ? Au Kurdistan, c'est l'armée kurde qui a agressé et occupé la Turquie ou le contraire ? En Tchétchénie, c'est l'armée tchétchène qui a agressé et occupé la Russie ou le contraire ? En 2001, c'est l'armée afghane qui a agressé et occupé les États-Unis ou le contraire ? En 2003, c'est l'armée irakienne qui a agressé et occupé les États-Unis ou le contraire ?
La guerre "préventive"
Le gouvernement US de Bush Jr a défini sa stratégie d'intervention comme action  "préventive", en la justifiant par la nécessité d'empêcher une menace d'agression. Qui se rappelle que cette expression a été déjà utilisée : 
-
en 1939 par l'Allemagne nazie pour justifier l'invasion de la Pologne,
-
en 1941 par le Japon impérial pour justifier l'attaque contre Pearl Harbour,

-
en 1950, déjà par les États-Unis, pour attaquer la Corée :
Ce n'est pas en Alaska qu'on se bat, c'est en Corée. D'une façon générale, la Russie est incomparablement plus menacée que les États-Unis et toutes les parties concernées le savent. J'ai du mal à comprendre qu'on puisse faire avaler aux gens d'ici le mythe de la menace russe. La raison en est sans doute l'inexpérience politique de la population. La politique du gouvernement est manifestement axée sur la guerre préventive, ajoutée aux tentatives pour faire endosser à l'autre camp l'apparence de l'agressivité 
.

Voilà donc comment un gouvernement parle d'entreprendre une guerre "préventive", pour cacher aux citoyens de son pays et du monde, son agression contre une autre nation.
Guerre symétrique et guerre asymétrique
Les guerres examinées ci-dessus ne sont pas de type symétrique, c'est-à-dire entre deux armées régulières qui disposent toutes les deux des mêmes armes et utilisent des stratégiques et des tactiques semblables. 
Les guerres de type asymétrique opposent deux adversaires différents :
-
d'une part, une armée, qui dispose de la force. Elle est constituée par l’existence de militaires entraînés, dotés d'armes en quantité et qualité maximum. Elle utilise une stratégie basée sur cette suprématie matérielle. Cependant, cette armée a une faiblesse : c’est une armée d'agression et d'occupation au milieu d'un peuple étranger qui lui est hostile ;
-
d'autre part, des groupes de combat, formés de citoyens du peuple. Leur faiblesse est de manquer d’entraînement préalable, d'être doués d'armes en beaucoup moindre quantité et qualité. Ils utilisent une stratégie basée sur cette faiblesse matérielle. Mais ils disposent d’une force. Ils agissent  au sein de leur propre peuple agressé et occupé ; ils sont des citoyens qui ont librement choisi de combattre au nom d'un idéal de libération d'une domination.
Une définition essentielle - qui semble propagandiste mais ne l'est pas parce qu'elle correspond à la réalité - de la guerre asymétrique est celle-ci : la guerre asymétrique est une guerre entre une armée et un peuple.
Consensus et libération ou terreur et domination ?
Dans le passé, les agresseurs déclaraient porter aux peuples agressés la "civilisation", la "vraie religion", la "démocratie", le "progrès", la "libération", le "socialisme", le "communisme", etc. 
Première constatation : aucun de ces peuples n'a demandé cette intervention. Seconde constatation : en supposant que l’agresseur veut réellement porter au peuple agressé le bienfait qu'il prétend, a-t-il le droit de le faire sans demander et obtenir d'abord le consensus de ce peuple ? Quel peuple accepterait d'être agressé par une armée étrangère qui prétend lui porter par la force des armes un bonheur non demandé ? 
Par conséquent, si la guerre contre un peuple n'est pas le résultat de sa demande ni de son consensus, librement exprimé, quelle est la légitimation de cette guerre ?
(...) s'ils [les peuples vaincus] vous sont soumis, c'est qu'ils n'ont pu faire autrement 
.
Oderint, dum metuant (Qu'ils haïssent, pourvu qu'ils craignent).  Cicéron.

De cela naît une dispute : s'il est meilleur d'être aimé que craint, ou le contraire. Je réponds qu'il faut l'un et l'autre ; mais vu qu'il est difficile de les mettre ensemble, il est plus sûr  d'être craint qu'aimé, quand on  manque de l'un ou de l'autre 
.

Seule la peur pourra faire naître un nouveau respect pour les Etats-Unis 
.
Comme déjà exposé 
, la création de l’État d'Israël ne fut pas le résultat uniquement d'une décision des Nations Unies, sans consultation ni consensus du peuple palestinien, mais, aussi, de la terreur des groupes sionistes armés Stern, Irgoun et Hagannah contre la population palestinienne. 
La Russie a agressé et occupé la Tchétchénie par la force de l'armée, et, évidemment, sans aucune consultation du peuple de ce pays.
Les dirigeants U.S. ont déclaré que la guerre en Irak avait comme seul motif la libération du peuple de la dictature et l'instauration de la démocratie. Une fois le régime dictatorial éliminé, pourquoi l'armée U.S., au lieu de quitter le pays, l'a occupé militairement et le gère d'une façon telle qu'il a provoqué l'hostilité et la résistance, pacifique et armée, de la population irakienne ?
Le président Obama a fini par retirer la majorité de l’armée, laissant cependant des « conseillers » militaires pour encadrer l’armée irakienne.
Qui combat ?
Soldats de l'armée occupante
Toujours et partout, une puissance qui occupe un pays contre le consensus de son peuple le fait  essentiellement avec ses propres soldats, sans vouloir ou pouvoir obtenir la collaboration de soldats indigènes, en nombre et capacité combative suffisants. Cette situation de l'armée occupante n'est pas un signe de force mais de faiblesse. Voici ce qu'a enseigné la guerre du Vietnam : 
Zigler se souvenait de ce que lui avait dit Vann  [Officier et conseiller U.S. durant la guerre au Vietnam] lorsqu'il avait été question de faire participer directement au conflit l'armée et les Marines américains. Ce serait la pire des solutions, avait-il dit. Il fallait arriver à ce que l'ARVN [L'armée du Sud Vietnam, contrôlée par les États Unis] se batte, car seule une guerre menée par des Vietnamiens avait un sens. Le Vietcong [Le mouvement de résistance vietnamienne contre la présence des États Unis] était tellement imbriqué dans la paysannerie locale que les troupes de Saïgon avaient déjà du mal à faire la distinction entre les amis et les ennemis. Alors qu'est-ce que ce serait pour les Américains ? Ils ne tarderaient pas à considérer toute la population rurale comme des adversaires. L'armée et les Marines en arriveraient à patauger dans un bourbier sanglant où ils sombreraient tous avec les paysans vietnamiens. “On finirait par tirer sur tout ce qui bouge, les hommes, les femmes, les enfants et les buffles !” concluait Vann 
.

Pour les États-Unis, la situation vietnamienne se répète en Afghanistan et en Irak, aujourd'hui. En 2016, ce n’est plus le cas en Irak, mais encore en Afghanistan. D’où l’impossibilité de l’armée U.S. à vaincre militairement de manière définitive. N’est-ce pas ce motif qui explique réellement  la décision du président Obama de retirer les soldats d’Irak, en laissant des « conseillers » réaliser ce que l’officier et conseilleur U.S. Vann proposait auparavant, dans le cas du Vietnam ?
Soldats appelés et soldats de profession
Les gouvernements recourent aussi à un mixte entre soldats enrôlés par le service militaire obligatoire et soldats professionnels. Comment influe le pourcentage de soldats appelés dans la conduite d'une guerre de type asymétrique, nous pouvons le savoir par cet exemple concernant l'armée U.S. :
1968, durant la guerre du Vietnam, George Frost Kennan, ex diplomate et historiens U.S.:
Le gouvernement se doit convaincre qu'il est insensé de tenter de conduire des guerres terribles, confusément motivées, dont ne résultent pas claires ni les origines ni la rationalité et combattues sur des théâtres très éloignés, même aux antipodes, avec des soldats du service militaire obligatoire. S'il juge de ne pas pouvoir faire à moins de s'y engager, qu'il les fasse combattre par des hommes qui ont choisi comme profession celle de militaire. Et s'il ne dispose pas de personnel militaire suffisant, qu'il considère cette déficience comme une limitation absolue aux actions qu'il peut entreprendre dans ce domaine, à la même manière d'une insuffisance de bateaux ou de munitions. (...) Naturellement nous devrons avoir une forte armée permanente composée de militaires de profession, bien payés et prêts à s'engager immédiatement dans n'importe quel conflit local qui ne dégénère pas en une conflagration mondiale et n'exige pas l'engagement total de tout le pays 
.

Kennan n'a pas, à l'époque, pensé à deux autres solutions. Les voici.
Immigrés soldats
Parmi les soldats U.S. engagés dans la seconde guerre en Irak, il y a des immigrés clandestins dans le territoire des États-Unis, envoyés comme soldats en Irak en échange d'un... permis de séjour aux États-Unis.
... green card 
 guerriers, militaires qui combattent dans les forces armées américaines quoique n'ayant pas la citoyenneté U.S. : 20.500 soldats, marins et auxiliaires disloqués entre l'Irak et l'Afghanistan. (...) en partie par conviction, en partie parce que attirés par des normes qui ont rendu plus simple à celui qui combat pour les États-Unis d'obtenir la citoyenneté, des milliers d'étrangers ont décidé de répondre à l'appel de l'oncle Sam. Aujourd'hui, selon les calculs du Migration Policy Institute, plus de 68.700 personnes nées à l'extérieur combattent sous le drapeau américain, 5 pour cent des forces en service actif 
.

Du point de vue militaire, faire un chantage aux immigrés clandestins pour aller en  guerre en échange d'un permis de séjour, est-ce là un signe de force ou de faiblesse ?
L’un des facteurs de la décadence de la puissance impériale romaine n’a-t-il pas résidé dans l’excès de présence de soldats non romains dans son armée ?
Mercenaires
Les États-Unis, outre à leurs soldats et à ceux alliés d'autres pays, recourent aussi à des mercenaires. Ils sont de diverses nationalités, y compris U.S. Ce sont généralement des ex militaires, des ex agents secrets ou autre, entraînés souvent par d'ex agents israéliens. Tous sont enrôlés et payés par des agences dite de « sécurité ». Elles ont un chiffre d'affaire estimé à un milliard de dollars. Jusqu'en 2008,  plus de 8.500 de ces mercenaires furent tués en Irak.
Les diverses enquêtes sur les adjudicataires de sécurité qui travaillent pour le gouvernement des États-Unis, en Irak, et la législation correspondante, révélées par des critiques de la méthode de  gestion de la guerre de la part de l'administration Bush, indiquent les  faillites de la soit-disant doctrine [Donald] Rumsfeld, qui met en avant les militaires plus modernes et notamment privatisés, basée sur une "méthode d'entreprise", et soulèvent les questions à propos de l'incontrôlé guerre-affairisme 
. 
Il semble que cette armée mercenaire, privée mais en étroites relations avec l'armée américaine, puisse compter sur des milliers d'hommes fournis de l'optimum en armements et commandants. On peut en déduire ce qui suit : le soit-disant surge, le tournant dans la guerre vantée par George W. Bush et le général David Petraeus, n'est pas seulement le mérite de l'armée régulière des États-Unis (et moins que jamais de tous les citoyens, comme dans les guerres mondiales contre le Japon et l'Allemagne nazie), mais d'une combinaison public-privé, régulier-hors la loi, qui consent au pays impérial, les États-Unis, de conduire ses opérations dans et hors du territoire international, dans et hors des barrières de la démocratie. Avec le passage de l'armée nationale à celle mixte nationale mercenaire, change tout le système militaire et politique, changent les valeurs, naît une nouvelle formes de double État. (...) Cette nouvelle organisation militaire de l'Empire, qui est la copie de l'empire romain de la décadence, est en train de produire de grandes mutations sociales et morales. Les soldats et mercenaires américains aujourd'hui sont très différents de ceux qui combattaient il y a un demi siècle pour la liberté et la démocratie. Ou bien ils font les soldats pour fuir à la misère ou font les mercenaires pour gagner beaucoup et vite.
Il en découle leur décevant comportement en Irak et sur tous les autres champs de bataille : ou ils sont très prudents ou féroces, ou ils se retranchent dans leurs camps blindés et tirent sur quiconque s'approche, ou ils commettent des massacres punitifs comme à Fallujah, avec des bombardements aériens à tapis et des exécutions de masse des suspects 
.

 Le fait  que ce furent les mercenaires à protéger le représentant des États-Unis, Paul Bremer, à son arrivée en Irak, ne démontre-t-il pas l'insuffisance des soldats de la superpuissance U.S. à assurer la sécurité en Irak ? E outre, si le recours aux mercenaires n'est pas motivé par l'incapacité de l'armée U.S. à occuper le pays, quel serait l’autre motif sinon celui de commettre des actes à tenir cachés parce que illégaux et inacceptables par l'opinion publique ?
N'est-ce pas pour ce motif que les moyens d'information parlent si peu, par exemple, de l'existence de Blackwater ? C’est une organisation U.S. militaire privée, c'est-à-dire de mercenaires. Elle a été créée et est propriété de Erik D. Prince. Né en 1969, il est milliardaire, du parti républicain, et membre du groupe Christian Freedom  International (Liberté Chrétienne Internationale). Cette organisation a comme mission d'aider “les Chrétiens qui sont persécutés pour leur foi en Jésus Christ” 
.
En 2007, le gouvernement irakien a demandé d'exclure du pays cette organisation pour avoir assassiné des civils irakiens dans des circonstances pas claires ; mais l'administration Bush a renouvelé le contrat à cette organisation, pour une somme de  92 millions de dollars 
.
Voici un autre motif des gouvernements et moyens d'information dominants pour cacher l'existence de ces mercenaires en Irak : éviter que les citoyens se posent la question « Comment peut-on parler de défendre la liberté quand, pour la défendre, sont payés des mercenaires ? »
- Vous citez un tel Jack Corbin, pseudonyme d'un mercenaire qui travaillerait pour les intérêts USA en Irak. Quels types de relations existent entre des personnes de ce genre et l'Administration ?
- Aujourd'hui les chacals comme Jack sont très importants pour la politique extérieure U.S.A. C'est un grand débat dans l'utilisation de Blackwater et d'autres compagnies militaires privées. Jack est un haut dirigeant de ces nouveaux soldats de fortune. Les utiliser consent au gouvernement de conduire des guerres sans recourir à l'appel [au service militaire obligatoire], qui fut la principale raison des protestations contre la guerre du Vietnam. Et leur faire accomplir des choses qui seraient interdites aux troupes régulières.
- Jamais comme en Irak cette tendance à l'adjudication du "travail sale" à des compagnies privées a été ainsi évident. Quelles sont les conséquences ?
- Quand Paul Bremer fut proconsul en Irak il introduisit des politiques qui donnaient à ces mercenaires une grande marge de manœuvre, leur assurant d'opérer tendanciellement sans devoir rendre compte. Ils ressemblent beaucoup aux gangs du Far West. Le fait qu'ils existent et fassent fortune avec l'argent du contribuable américain est l’emblème des valeurs actuelles des USA, outre qu'un crime contre l'humanité et une insulte à l'idée de démocratie 
.
Suprématie matérielle et mépris de l’adversaire en tant qu’humain
Tous ceux qui donnent une importance décisive à la force matérielle d'une armée méprisent ce que l'histoire enseigne : dans une guerre asymétrique, à long terme, - qui peut durer des années et même des décennies -, la force matérielle  peut se révéler non décisive pour la victoire.  
Cependant, déjà dans les années 1950, la force matérielle était considérée le facteur décisif.
L'idée que la sécurité d'une nation puisse être obtenue par son armement n'est, en l'état actuel de la technique militaire, qu'une dangereuse illusion. Du côté américain, cette illusion a été renforcée par une autre qui reposait sur le fait que c'est aux États-Unis qu'on a réussi à fabriquer la première bombe atomique. On a eu tendance à croire qu'il était possible d'atteindre une suprématie militaire décisive et durable. On a cru pouvoir dissuader par ce moyen tout adversaire potentiel et se procurer ainsi, à soi-même comme au reste de l'humanité, la sécurité si ardemment désirée par tous. La maxime à laquelle nous nous sommes fiés ces cinq dernières années est : la sécurité par la suprématie des forces, coûte que coûte. 

Les conséquences de cette position mécaniste, technico-militaire et psychologique ne pouvaient manquer de se produire. Toute action de politique extérieure est dominée par une préoccupation unique : comment agir pour avoir la plus grande supériorité possible sur l'adversaire en cas de guerre ? Installation de bases militaires dans toutes les régions de la terre d'importance stratégique accessibles. Fourniture d'armes et octroi d'une aide économique aux alliées potentiels. A l'intérieur, concentration de pouvoirs financiers exorbitants aux mains des militaires. Militarisation de la jeunesse. Contrôle exercé sur la loyauté des citoyens, en particulier des fonctionnaires, au moyen d'une police de plus en plus puissante. Intimidation des individus qui ont une pensée politique autonome. Endoctrinement de la population par la radio, la presse, l'école. Bâillonnement de secteurs de plus en plus nombreux de la communication par le recours au secret militaire 
.

Dans les années 1960, durant la guerre du Vietnam, la même priorité fut donnée au facteur matériel de la part des États-Unis :
La solution au Vietnam, c'est plus de bombes, plus d'obus, plus de napalm, jusqu'à ce que l'autre craque et abandonne 
.
On va les bombarder jusqu'à ce qu'ils retournent à l'âge de pierre 
.

Le comportement des dirigeants politiques et militaires de l'administration Bush jr, en Afghanistan et en Irak, n'est pas un phénomène nouveau ; il est une continuation d'un processus commencé à la fin de la Seconde guerre mondiale. Il consiste à sur-évaluer la propre puissance matérielle et à sous-évaluer le peuple adversaire, non seulement à cause de la  faiblesse de sa puissance matérielle, mais tout autant à considérer à priori inférieur son niveau d'intelligence, de dignité et de courage à se battre.
Ce fut le cas dans la guerre de Corée des années 1950, comme dans celle du Vietnam des années 1960, comme cela continue aujourd'hui en Afghanistan et en Irak.
Mais la génération des Eisenhower et des Patton n'avait pas gagné la Seconde Guerre mondiale en se contentant de construire une machine de destruction qu'ils auraient lâchée en liberté dans l'espoir qu'elle leur gagnerait la victoire. C'étaient des stratèges pour lesquels la guerre d'usure n'était qu'un des moyens de leur action. Les années et la bureaucratisation du corps des officiers avaient déformé la mémoire de ce qui avait permis de gagner la Seconde Guerre mondiale. (...)
Après la Seconde Guerre mondiale, les caractéristiques dominantes des plus hauts responsables des forces armées américaines étaient devenues l'arrogance professionnelle, le manque d'imagination et de sensibilité morale et intellectuelle. C'est ce qui avait amené des hommes, par ailleurs intelligents (...) à se conduire comme des imbéciles. On y trouvait les symptômes d'une maladie institutionnelle qu'on pourrait appeler le “syndrome du vainqueur”, car elle découlait de la riposte victorieuse au défi lancé par l'Allemagne et le Japon. Cette maladie n'affectait pas seulement la caste militaire, mais aussi toute la bureaucratie civile, CIA, State Department et toutes les autres agences gouvernementales mineures qui, aux côtés de l'armée, supervisaient les intérêts américains au-delà des mers pour le Président. Bien plus, la maladie avait gagné la majeure partie de l'élite politique, universitaire et du monde des affaires des États-Unis. La Seconde Guerre mondiale s'était terminé par le triomphe unique des ressources, de la technologie, du génie industriel et militaire de ce pays. La prospérité, que la guerre et la domination extérieure après-guerre avaient apportée, après la longue détresse de la dépression, était telle que la société américaine était devenue la victime de sa propre réussite. L'élite du pays était abasourdie et engourdie par trop d'argent, trop de ressources matérielles, trop de pouvoir et trop de succès 
.

En 1950, durant la guerre de Corée, déjà était présent le mépris irréaliste de l'adversaire :
La guerre de Corée était le prélude de celle du Vietnam, car ce fut la première guerre  de l'histoire des États-Unis où il y eut un tel divorce entre les chefs militaires et politiques et la réalité. Ils avaient tellement sous-estimé la force de l'adversaire qu'ils menèrent au désastre l'armée, donc aussi la nation. Avec l'accord des plus hautes autorités de Washington, MacArthur dilapida l'héroïsme et le potentiel de l'armée du général Walker en l'envoyant ensuite se battre dans les montagnes de Corée du Nord. Il gaspilla ainsi la vie des milliers d'hommes qui étaient morts pour la victoire et de milliers d'autres qui allaient mourir au cours d'une défaite qu'ils n'avaient pas méritée. (...)
MacArthur avait provoqué et perdu la bataille décisive de la guerre de Corée. Les États-Unis durent se contenter de la moitié et non des quatre cinquièmes du pays, au prix de cinq fois plus de vies humaines que prévu 
.

Les dirigeants politiques et militaires, les citoyens et les soldats du pays agresseur ne savent presque rien de l'histoire, de la culture, de la psychologie et de la vie du peuple agressé. Et ils croient que, pour vaincre et dominer ce peuple, il ne vaut pas la peine de le connaître, que la force militaire suffit. Par exemple, les citoyens français puis U.S. que savaient-ils, hier, du peuple vietnamien à part les stéréotypes de l'Asiatique "fainéant", "opiomane", "sanguinaire" s'il dispose de pouvoir, et "servile" s'il en est dépourvu ? Et que savent les citoyens U.S., israéliens et occidentaux en général sur les peuples arabes, outre les stéréotypes du "cheikh milliardaire" corrompu, du jeune fanatique terroriste, du bédouin sur son chameau dans le désert, de la femme ou voilée ou danseuse du ventre, de l'Arabe "rusé" et "cruel" s'il dispose d'un pouvoir, et "servile" s'il en est dépourvu ?... 
Il suffit de connaître l'histoire : toujours et partout, l'agresseur et dominateur a méprisé sa victime en lui niant sa dignité humaine, en la réduisant à une série de stéréotypes. Cette situation crée un cercle vicieux où le mépris et l'ignorance justifient la domination et, vice-versa, la domination justifie le mépris et l'ignorance.
Exemple : guerre du Vietnam 1960-1975.
Sur la conduite des États-Unis durant la guerre : 

En général, je dois dire qu'ils ont été les personnes les plus intelligentes, avec certains talents comme ceux militaire, politique et diplomatique. C'était des personnes intelligentes. C'est le premier point que je veux dire. Le second point que je veux dire est qu'ils savaient peu sur le Vietnam et son peuple. ils n'ont pas compris notre volonté de conserver notre  indépendance et l'égalité entre les nations, même si celles-ci sont indiquées dans le manifeste du Président Jefferson. Et ainsi, ils ont commis des erreurs. ils n'ont pas connu les limites du pouvoir. ... Il n'importe pas combien tu es puissant, il y a certaines limites, et ils ne l'ont pas bien compris. ... 

Les personnes dans la Maison blanche croyaient que les Américains auraient sûrement  vaincu sans possibilité de défaite. il y a un proverbe qui dit "Si tu connais l'ennemi et connais toi-même, tu vaincras chaque bataille singulière." Cependant, les Américains ont combattu les Vietnamiens, mais ils ne savaient pas beaucoup sur le Vietnam ou rien sur le peuple vietnamien. Le Vietnam est une vieille nation fondée dans une longue histoire avant la naissance du Christ. [...] Les Américains ne savaient rien sur notre nation et son peuple. Les généraux américains savaient peu sur nos théories de la guerre, les tactiques et schémas d' opération. 

Durant la guerre chacun dans le pays voudrait combattre et tous [voudraient] le faire selon la théorie vietnamienne de la guerre. Nous avons une théorie différente de celle des Russes et des Américains. les Américains ne l'ont pas compris. Ils n'ont pas connu ou compris notre nation ; ils ne connaissaient pas nos stratégies de guerre. Ils ne pouvaient pas vaincre. Comment pouvaient-ils vaincre ? Comme l'a dit notre président, il n'y avait rien de plus précieux que l'indépendance et la liberté. Nous avons eu l'esprit de vouloir gouverner notre  nation ; nous aurions voulu plutôt le sacrifice qu'être esclaves 
.

Plus encore de la guerre de Corée, celle au Vietnam a été pour les dirigeants politiques et militaires U.S. une défaite plus grave. Mais combien parmi eux en ont appris la leçon dans les guerres actuelles en Afghanistan et en Irak ?
Des observations précédentes, d’auteurs U.S. comme vietnamien, une conclusion découle. Une mentalité qui considère une guerre contre un peuple en termes exclusivement de force militaire, négligeant le facteur humain représenté par la volonté et la capacité de ce peuple, même si matériellement faible, à résister et à vaincre, cette mentalité ne manifeste pas de l'intelligence mais une ignorance de l'histoire humaine. Et cette ignorance s'explique uniquement par l'aveuglement produit par un orgueil inapproprié.
Cette stratégie a été victorieuse seulement quand il a été possible d'anéantir complètement le peuple occupé. Ce fut le cas du génocide des natifs Américains de la part des envahisseurs européens. Autrement cette stratégie s'est révélée une faillite. 
En effet, une force nettement inférieure sur le plan matériel, technologique et militaire, mais constituée d'un peuple, si elle est conduite avec intelligence, peut, à long terme, vaincre une puissance qui compte prioritairement sur sa puissance matérielle supérieure 
. Ainsi, le peuple algérien a défait la puissance militaire française, le peuple vietnamien a défait la même puissance d'abord, puis celle U.S.. Actuellement, le peuple palestinien résiste à la puissance militaire israélienne, et le peuples kurde à la puissance militaire turque. En Afghanistan, malgré toutes les années d’occupation, l’armée U.S. ne contrôle qu’une portion très réduite du territoire. 
La stratégie U.S. a échoué au Vietnam ; elle a subi une demie faillite en Afghanistan, et la quasi faillite en Irak. En 2016, peut-on considérer l’invasion de l’Irak comme une victoire U.S., au vu de ce qui existe, suite au retrait de l’armée U.S. ?
Dès lors, quel motif, sinon l'aveuglement d'un orgueil inadéquat, permet encore aux dirigeants politiques et militaires U.S. de croire que leur puissance militaire et technologique suffit pour vaincre n'importe quelle guerre contre un peuple plus faible, et que le facteur humain (le désespoir des victimes civiles et la capacité de résistance du peuple agressé) sont négligeables ? Quant aux dirigeants politiques et militaires, dont l'armée occupe un autre peuple (palestinien, kurde, etc.), quel motif leur fait croire que leur stratégie vaincra, sinon le même aveuglement d'un orgueil inapproprié ? 
Un complexe de supériorité rend l'occupant tellement arrogant qu'il ne réussit pas à comprendre les leçons du passé. La seule manière de voir la force matérielle vaincre de manière définitive est d’anéantir complètement ou presque totalement un peuple, physiquement. Autrement, à long terme, tant que ce peuple existe, même sous le joug, la victoire de celui qui le domine reste incertaine. Les exemples abondent.
Dans le passé comme au présent, partout, dans une guerre où une armée étrangère occupe un autre pays, dans le long terme, - rappelons qu’il peut durer des décennies -, ceux qui ont le mieux combattu et obtenu la victoire ne sont pas les soldats étrangers  mais les combattants résistants. Le motif est celui-ci : les premiers font partie d’une armée d'agression, pourvue de supériorité technologique, mais occupant un peuple hostile et  inconnu ; les seconds font partie du peuple occupé, le connaissent, le défendent, et sont armés avant tout du courage et de l'idéal de défendre leur liberté.
L’organisation “E.I.” n’entre pas dans ce profil. Il ne s’agit pas d’un peuple résistant à travers ses propres militants ; beaucoup de combattants proviennent d’autres pays ; la population est soumise par la terreur 
.
N'avancez pas en comptant sur la seule puissance militaire. 
(...)
Mencius dit : "La saison appropriée n'est pas aussi importante que les avantages du sol ; et tout cela n'est pas aussi important que l'harmonie des relations humaines 
. 
 Il est d'une importance extrême dans la guerre d'attaquer la stratégie de l'ennemi. 

(...)

Connais ton ennemi et connais-toi toi-même ; eussiez-vous cent guerres à soutenir, cent fois vous serez victorieux.

Si tu ignores ton ennemi et que tu te connais toi-même, tes chances de perdre et de gagner seront  égales.

Si tu ignores à la fois ton ennemi et toi-même, tu ne compteras tes combats que par tes défaites 
.

L'histoire nous démontre de la meilleure façon la valeur des forces morales et leur influence, souvent incroyable :  et celle-ci est la substance nutritive la plus pure et précieuse que l'épée du chef peut tirer de l'histoire 
. 
Crime de guerre et crime contre l'humanité
CRIMES DE GUERRE. Les statuts des tribunaux militaires internationaux de Nuremberg et de Tokyo définissent pour la première fois en 1945 et en 1946 les crimes de guerre comme des "violations des lois et coutumes de la guerre" et les énumèrent en ces termes : "Ces violations comprennent, sans y être limitées, l'assassinat, les mauvais traitements et la déportation, pour des travaux forcés ou pour tout autre but, des populations civiles dans les territoires occupés, l'assassinat ou les mauvais traitements des prisonniers de guerre ou des personnes en mer, l'exécution des otages, le pillage des biens publics ou privés, la destruction sans motif des villes et des villages ou la dévastation que ne justifient pas les exigences militaires." 

Or, qu'est-ce qu'un crime contre l'humanité ? Il s'agit, selon le statut du tribunal militaire international de Nuremberg, article 6c, des « atrocités ou délits y compris, mais sans être limités à, l'assassinat, l'extermination, la mise en esclavage, la déportation, l'emprisonnement, la torture, le viol ou autres actes inhumains commis contre toute population civile, ou les persécutions pour des raisons politiques, raciales ou religieuses avec ou sans violation des lois intérieures du pays où ces actions ont été perpétrées ». Mais il est une espèce de crime contre l'humanité qui est, si je puis dire, d'un degré supérieur, et c'est le génocide. Défini par la Convention internationale sur le génocide, votée par les Nations unies à l'unanimité le 9 décembre 1951, le génocide se définit par l'extermination des groupes nationaux, ethniques, raciaux et religieux, mais non économiques ou sociaux. La convention ne concerne pas, par exemple, le massacre des koulaks. Belle convention qui ne fut jamais appliquée, les États répugnant à se poursuivre eux-mêmes 
.

Sur la base de cette définition, il faut bien admettre que des crimes contre l'humanité ont été et continuent à être commis par certains gouvernements.
S'il est correct de considérer crimes contre l'humanité les bombardements nazis contre la population et les infrastructures civiles, comme à Guernica en Espagne, à Oradour en France, aux Fosses Ardéatines en Italie, dans le ghetto de Varsovie en Pologne, le bombardement de Londres et de Stalingrad, les actions suivantes ne sont-elles pas, aussi, des crimes contre l'humanité ?

- le bombardements aérien des Anglo-U.S sur la ville allemande de Dresde durant la seconde guerre mondiale, 
- les deux bombes atomiques U.S. sur Hiroshima et Nagasaki, vers la fin de la seconde guerre mondiale,
-  en mai 1945, à peine la seconde guerre mondiale finie, le massacre par l'armée française, en un seul jour, à Sétif en Algérie, de milliers d'Algériens qui manifestaient pacifiquement pour l'indépendance, 
- le 23 novembre 1946, de la part de la même armée française, et aussi en un jour, le massacre, à Haïphong au Vietnam, d'environ 6.000 Vietnamiens avec artillerie, bombardements à partir de navires et d'avions 
, 
-  en 1948, de la part des groupes sionistes Stern et Irgun, le massacre de civils palestiniens non combattants à Dar Yassine en Palestine, 
-  durant la guerre du Vietnam, les bombardements U.S. de la population, et les massacres comme celui de My Lai,
- les bombardements U.S. de la population civile et des infrastructures en Yougoslavie, en Afghanistan,  à Bagdad en 2003, à Fallujah en novembre 2004, 
- les bombardements de l'aviation israélienne en 2006 sur la population et les infrastructures civiles au Liban, en particulier à Cana, 
- les bombardements de l'armée israélienne contre Gaza en décembre  2008-janvier 2009.
L'assassinat de civils est ou non toujours un crime contre l'humanité, qu'il soit commis par des  membres d'organisations illégales ou par l'armée d'un État ?
Conventions internationales
Combien de citoyens, en particulier occidentaux et israéliens, connaissent les actes de leurs  gouvernements qui, dans leurs guerres contre d'autres peuples, ont et continuent de violer la lettre et l'esprit de ces réglementations : la Charte des Nations Unies, les mesures du Tribunal de Nuremberg, les conventions de la Haye et de Genève, les protocoles du Comité International de la Croix Rouge, et même la Constitution du propre pays ? Par exemple, combien de citoyens des États-Unis connaissent les actes qui, durant la première guerre du Golfe puis la seconde contre l'Irak, démontrent que leurs gouvernements ont à plusieurs reprises violé les conventions internationales signées par eux ? 

Guerre d'usure et population 
La guerre d'usure consiste en bombardements aériens, massifs, systématiques et répétés, avec destruction à large échelle d'infrastructures civiles et attaques contre la population. Cependant, ces bombardements frappent rarement les combattants armés, qui savent se protéger de ce type d'attaques. Au contraire, les dommages sont nettement plus nombreux parmi la population civile. Ce fut le cas au Vietnam :
Le bombardement nuit et jour de la colline, qui avait semblé si destructeur pour les spectateurs américains, n'avait pas eu plus d'effet qu'un feu d'artifice. Les rockets avaient éclaté dans les branches supérieures des arbres qui protégeaient les abris. Le napalm avait brûlé la végétation. Les tirs d'obusiers avaient donné mal à la tête aux [combattants] Vietnamiens dans leurs bunkers : ils supportaient péniblement les explosions et souffraient souvent de saignements de nez ou des oreilles. Mais les bombes n'avaient tué ou blessé personne.” (...) [Les abris des Vietnamiens] “étaient suffisamment solides pour résister à une bombe de 125 ou 250 kilos, sauf si elle touchait droit au but, ce qui était très rare. (...)
Pour que la guerre d'usure lui soit favorable, un chef militaire doit être en mesure d'obliger l'ennemi à combattre. (...) Westmoreland [chef de l'armée au Vietnam] était incapable d'obliger son ennemi à se battre, car les Vietnamiens avaient une maîtrise écrasante de l’initiative, et contrôlaient le nombre de leurs pertes. Bien plus, comme Westmoreland insistait pour livrer bataille où et quand ils se montraient, c'étaient les Vietnamiens qui décidaient des pertes américaines. Ils pouvaient les augmenter ou les diminuer en fonction de leur volonté de sacrifier leurs propres troupes 
.

Le recours à ce type d'action militaire, utilisée déjà par diverses puissances coloniales, en particulier en Indochine et en Algérie, ensuite par les États-Unis au Vietnam, ont toujours failli. Pour quel motif, aujourd'hui, les dirigeants politiques et militaires des puissances occupantes continuent à croire que ce type de guerre devrait réussir ?
La guerre d'usure échouerait, écrivit Krulak  [Victor, général US, alors participant à la guerre du Vietnam] parce que c'était le jeu de l'ennemi. Prenant comme exemple le combat de la Drang qui avait fait 233 victimes américaines en quatre jours, il prévint que les communistes vietnamiens “cherchaient à user les forces US avec des attaques violentes et rapprochées, presque au corps à corps, pour réduire l'efficacité des forces de soutien”, c'est-à-dire l'artillerie et l'aviation. Les responsables de Hanoï considéraient que, s'ils tuaient et blessaient suffisamment de soldats américains dans une période donnée, “ils mineraient notre volonté nationale au point de nous amener à cesser notre aide au gouvernement de Saïgon”. Vo Nguyên Giap  [général vietnamien, stratège de la guerre contre l'occupation des États-Unis] “avait pensé, au cours de la première guerre [contre l'occupation française], que si le coût en vies humaines et en argent était suffisamment élevé, ce serait à Paris que les Français perdraient la guerre. Il avait eu raison. Il est vraisemblable qu'il pense aujourd'hui la même chose au sujet des Etats-Unis 
.

En tenant compte des différences de situations, ce problème du coût toujours plus élevé en vies humaines perdues par l’armée occupante ne demeure-t-il pas fondamental ? 

Traitement des soldats adversaires
Pour ne pas obliger le lecteur à les rechercher, répétons deux faits déjà cités 
. Combien de citoyens U.S. et occidentaux ont vu à la télévision ou ont lu cette information à propos d'un fait survenu le 24-25 février 1991 :
Los Angeles Times du 12 juin et 26 septembre 1991 :
Les forces des États-Unis tirèrent sur les soldats irakiens après que ceux-ci avaient haussé les drapeaux blancs de la reddition. Le commandant de la Marine qui donna l'ordre de tirer ne fut jamais puni 
.

Et combien ont vu à la télévision ou lu cette information sur un fait survenu le 18 janvier 1991 :
Los Angeles Times, 12 septembre 1991, et Washington Post, 13 septembre 1991 :
Les chars qui traînaient les charrues se déplaçaient le long des tranchées, en tirant parmi les soldats irakiens qui se trouvaient dans les fossés, tandis que les charrues les couvraient de grands tas de sable. Des milliers finirent ensevelis, morts, blessés ou vifs 
.

À propos des  prisonniers pris en Afghanistan, le gouvernement des États-Unis, au lieu de respecter les accords internationaux de Genève sur les prisonniers de guerre, a traité ces prisonniers d’une manière telle que certains citoyens U.S. l'ont considéré contraire même à la Constitution des États-Unis. Ce fut le cas avec le massacre des prisonniers dans la prison de Mazar au Sharif.
Combien d'actes plus ou moins semblables à celui-ci, l'armée des États-Unis a accompli et que nous ne connaissons pas ? Qui et pourquoi a fait connaître les photos de certains de ces faits, comme le traitement des prisonniers dans la prison irakienne de Abu Ghraïb ? Et combien d'autres actes qui violent les conventions sur les soldats et les prisonniers de guerre sont commis, sans  être connus par les citoyens ? Ces violations des règles juridiques de la guerre sont condamnables du point de vue du droit et de la justice. En outre, bien qu’elles semblent un signe de force, en réalité ne démontrent-elles pas, au contraire, une faiblesse militaire de l'armée qui les commet ?
Traitez bien les prisonniers, nourrissez-les comme vos propres soldats ; faites en sorte, s'il se peut, qu'ils se trouvent mieux chez vous qu'ils ne le seraient dans leur propre camp, ou dans le sein même de leur patrie. Ne les laissez jamais oisifs, tirez parti de leurs services avec les défiances convenables, et pour le dire en deux mots, conduisez-vous à leur égard comme s'ils étaient des troupes qui se fussent enrôlées librement sous vos étendards. Voilà ce que j'appelle gagner une bataille et devenir fort 
. 

Victimes militaires 
Généralement, toujours et partout, en dictature comme en démocratie, dans les armées d'appelés comme de profession :
- les soldats simples, c'est-à-dire ceux qui exécutent les ordres et qui meurent en grand nombre, sont des enfants de citoyens pauvres et sans pouvoir ; au contraire, ceux qui commandent et meurent en un nombre très moindre sont des enfants de citoyens riches ou puissants ;
- les dirigeants qui décident les guerres n'ont pas toujours été des soldats sur le champ de bataille, et/ou n'envoient pas leurs propres enfants comme soldats sur le champ de combat.  
Dans aucune des révolutions modernes 
, nous n'avons vu les privilégiés combattre leurs propres batailles. Toujours, ils s'appuient sur les armées des pauvres auxquels ils enseignent ce qu'on appelle "la religion du drapeau" et qu'ils dressent à ce qu'on appelle "le maintien de l'ordre" 
.
La guerre [celle de 1939-1945] nous a fait comprendre d'une manière exaspérée que celui qui est riche, qui a de l'argent, qui est dans la bonne société, s'en tire toujours, et les pauvres succombent. C'étaient les fantassins qui mouraient, non les généraux. Les généraux s'en sont tirés 
.
Victimes civiles
Dans les guerres asymétriques actuelles :
- d'une part, les armées frappent moins les militaires et les terroristes adversaires, et beaucoup plus la population civile. C'est le cas, par exemple, des armées U.S., israélienne et russe.
- de même, d'autre part, l'organisation Al Qaïda, qui fait la guerre au nom de l'Islam, frappe moins les militaires adversaires et beaucoup plus la population civile 
.
Le but de cette action, nous le verrons dans l'examen, d'une part, du principe fondamental de la stratégie U.S. dit "Shock and Awe" ("frappe et terrorise") et, d'autre part, dans le chapitre sur le terrorisme. 
Punition collective
Partout et depuis toujours, mais en particulier depuis l'époque du nazisme, les armées d'agression punissent la population civile pour des actes commis par les dirigeants de leur gouvernement ou par des organisations, appelées toujours "terroristes" par les agresseurs. Précisons que ces actions ne visent pas un objectif militaire ni économique, mais uniquement la population civile en tant que telle,
Les nazis ont inauguré ce type de crime de guerre, en 1936, avec le bombardement aérien contre la population civile en Espagne ; ils ont continué, en 1940, contre la population civile à Londres. Mais les alliés, aussi, ont bombardé la population civile, en particulier dans la ville allemande de Dresde, tuant entre les 135.000 à 200.000 civils. 
Le gouvernement des États-Unis a inauguré, quant à lui, le bombardement nucléaire contre la population civile à Hiroshima et Nagasaki. Là, aussi, sans que les deux villes aient été un objectif militaire ni économique.
Au Vietnam l'armée U.S. a utilisé les bombardements aériens contre la population civile :
John Vann était venu au Vietnam pour se battre contre d'autres combattants et non pas contre leurs pères, leurs mères, leurs femmes ou leurs enfants. Le fait que ces gens étaient des parents des rebelles – et sans aucun doute sympathisaient avec eux et les aidaient – ne les privait pas pour autant de leur statut de non-combattants. (...) (la) théorie de pacification consistait apparemment à terroriser les paysans pour les induire à ne plus aider les rebelles 
.

Le gouvernement des États-Unis a déclaré que l'attaque contre l'Afghanistan avait comme motif de venger les 3.000 morts civils durant le 11 septembre 2001. Est-il justifiable, politiquement et éthiquement, que cette vengeance se manifeste, de la part de l'armée U.S., par l'assassinat d'un nombre infiniment supérieur de civils afghans ? Quelle est la responsabilité de ces civils afghans dans l'attentat du 11 septembre 2001 ?
Le gouvernement israélien pratique, lui aussi, cette politique. Le dernier acte en a été l'attaque à la population à Gaza en décembre 2008 - janviers 2009 : 
Le plan de guerre inclut une attaque massive sur la population civile de la bande de Gaza. Le véritable but d'une guerre peut être compris moins des déclarations officielles de ses initiateurs, que de leurs actions. Si, dans cette guerre, quelque 1300 hommes, femmes et enfants ont été tués, dont la grande majorité ne sont pas des combattants, si près de 5000 personnes ont été blessées, la plupart des enfants, et si quelque 2500 maisons ont été partiellement ou totalement détruites, si les infrastructures de la vie ont été totalement détruites - tout cela ne pouvait évidemment pas pu se produire accidentellement. Il doit avoir été une partie du plan de guerre 
. 
Dommages "collatéraux"
Considérations générales
La pitié du vainqueur ne s'exerce qu'avec le souci de son propre bien et de rien d'autre 
.
Les dommages soit-disant "collatéraux" ne concernent pas seulement les guerres actuelles mais toute guerre d'agression. Ces dommages ne sont jamais seulement collatéraux mais font partie intégrante des objectifs de la guerre.
Les Français en Algérie, 1841 :
Quelle espèce de guerre on peut et on doit faire aux Arabes.
Quant à la manière de faire cette guerre, j'ai vu émettre deux opinions très contraires et que je rejette également.
D'après la première, pour réduire les Arabes il convient de conduire contre eux la guerre avec la dernière violence et à la manière des Turcs, c'est-à-dire en tuant tout ce qui se rencontre. J'ai entendu soutenir cet avis par des officiers qui allaient jusqu'à regretter amèrement qu'on commençât de part et d'autre à faire des prisonniers et on m'a souvent affirmé que plusieurs encourageaient leurs soldats à n'épargner personne. Pour ma part, j'ai rapporté d’Afrique la notion affligeante qu'en ce moment nous fai​sons la guerre d'une manière beaucoup plus barbare que les Arabes eux-mêmes. C'est, quant à présent, de leur côté que la civilisation se rencontre. Cette manière de mener la guerre me paraît aussi inintelligente qu'elle est cruelle. Elle ne peut entrer que dans l'esprit grossier et brutal d'un soldat. Ce n'était pas la peine en effet de nous mettre à la place des Turcs pour reproduire ce qui en eux méritait la détestation du monde. Cela, même au point de vue de l'intérêt, est beaucoup plus nuisible qu'utile ; car, ainsi que me le disait un autre officier, si nous ne visons qu'à égaler les Turcs nous serons par le fait dans une position bien inférieure à eux : barbares pour barbares, les Turcs auront toujours sur nous l'avantage d'être des barbares musulmans. C'est donc à un principe supérieur au leur qu'il faut en appeler.
D'une autre part, j'ai souvent entendu en France des hommes que je respecte, mais que je n'approuve pas, trouver mauvais qu'on brûlât les moissons, qu'on vidât les silos et enfin qu'on s'emparât des hommes sans armes, des femmes et des enfants.
Ce sont là, suivant moi, des nécessités fâcheuses, mais auxquelles tout peuple qui voudra faire la guerre aux Arabes sera obligé de se soumettre. Et, s'il faut dire ma pensée, ces actes ne me révoltent pas plus ni même autant que plusieurs autres que le droit de la guerre autorise évidemment et qui ont lieu dans toutes les guerres d'Europe. En quoi est-il plus odieux de brûler les moissons et de faire prisonniers les femmes et les enfants que de bombarder la population inoffensive d'une ville assiégée ou que de s'emparer en mer des vaisseaux marchands appartenant aux sujets d'une puissance ennemie ? L'un est, à mon avis, beaucoup plus dur et moins justifiable que l'autre.
Si en Europe on ne brûle pas les moissons, c'est qu'en général on fait la guerre à des gouvernements et non à des peuples ; si on ne fait prisonniers que les gens de guerre, c'est que les armées tiennent ferme et que les populations civiles ne se déro​bent point à la conquête. C'est en un mot que partout on trouve le moyen de s'emparer du pouvoir politique sans s'attaquer aux gouvernés ou même en se fournissant chez eux des ressources nécessaires à la guerre.
On ne détruira la puissance d'Abd-el-Kader [chef de la résistance algérienne] qu'en rendant la position des tribus qui adhèrent à lui tellement insupportable qu'elles l'abandonnent. Ceci est une vérité évidente. Il faut s'y conformer ou abandonner la partie. Pour moi, je pense que tous les moyens de désoler les tribus doivent être employés. Je n'excepte que ceux que l'humanité et le droit des nations réprouvent 
.

Les nazis en Espagne, 1936 :
Dans les guerres modernes, la première fois que fut expérimenté le bombardement aérien contre une population civile pour la terroriser et contraindre les dirigeants de son gouvernement à la reddition, fut accompli par l'aviation nazie en 1936  à Madrid, durant la guerre civile en Espagne. Et le premier bombardement à tapis fut aussi commis par  l'aviation nazie en 1936 , à Guernica, en Espagne.
Les États-Unis au Japon, 1945 :
Le gouvernement U.S. a lancé les deux premières bombes atomiques non pas sur des objectifs militaires mais sur la population de deux villes. Pourquoi ?
Qui n'a pas vécu la guerre, qui n'a pas été, comme ma génération, sous la domination nazi-fasciste, ne peut pas imaginer quel était le prix qui se payait à cette dictature. Et donc aussi une bombe atomique pouvait être justifiée pour contraster la même arme désormais presque mise à point par les savants de Hitler. La tragédie, vice-versa, (et c'est une faute politique et non scientifique) est qu'elle soit finie sur une ville sans défense comme Hiroshima. Les savants n'y avaient déjà plus rien à voir. Ce fut une perversion de la politique. Désormais le Japon était à genou, pour accélérer de quelque semaine sa reddition, ils ont lancé deux bombes, une sur Hiroshima et une sur Nagasaki. Ils ne l'ont pas lancée sur un port où il y aurait eu des navires de guerre, chose qui aurait eu un effet également démonstratif. Personne ne pourra jamais pardonner à Truman d'avoir accompli une violence aussi grave à l'humanité et à la science. Il a vraiment trahi la science. Hiroshima est le résultat non voulu du projet "Manhattan", projet dirigé contre Hitler, non contre Hiroshima 
.

Aujourd'hui, malgré les conventions internationales établies suite à la seconde guerre mondiale, les armées d'agression agissent plus ou moins de la même façon avec la   population civile.
Par ailleurs, la défense peut maintenant exploiter amplement l'espace au-delà de la ligne de contact pour provoquer une très forte usure du dispositif d'attaque et de son soutien logistique, et, surtout, l'affaiblissement du moral de l'adversaire avec des attaques non contre les forces militaires ennemies, mais contre ses centres démographiques et industriels 
.

Le citoyen qui entend parler de "dommages collatéraux" à propos des guerres actuelles, ignore que ces dommages ont toujours fait partie de la guerre. Au contraire, celui qui parle au nom d'une armée et d'un gouvernement sait que ces dommages appelés "collatéraux" font partie de la stratégie militaire : la population civile y est un objectif à frapper pour démoraliser l'adversaire. Toutefois, les dommages collatéraux sont officiellement déclarés non voulus, pour présenter aux citoyens une image acceptable de la guerre conduite par leur gouvernement.
C'est là le motif, dans les mass-médias officiels, du manque ou de l'insuffisance des informations sur les assassinats et mutilations de la population civile non combattante, et sur les destructions des infrastructures civiles qui servent à la vie quotidienne. Et c'est ce manque d'information qui empêche les citoyens des pays agresseurs de savoir combien ont été les morts civils, enfants, femmes et vieillards dans le pays agressé, par exemple en  Yougoslavie, Palestine, Afghanistan, Irak, Tchétchénie.
Je l’ai déjà signalé dans le chapitre sur la propagande des gouvernements ; il me semble nécessaire de le répéter. Une action belliqueuse qui frappe des civils et l'infrastructure civile, si elle est accomplie par une organisation illégale, est condamnée parce que considérée voulue ; si, au contraire, la même action est accomplie par l’armée d’un État agresseur, elle est présentée et acceptée comme "effet collatéral inévitable", parce que considérée non voulue. J’espère qu’à présent nous possédons les éléments qui démontrent qu’il s’agit là d’une fausseté. 
Cas des U.S.A. et d’autres.
Code des États-Unis 
TITRE 18 - CRIMES ET PROCEDURE CRIMINELLE
PARTIE I - CRIMES
CHAPITRE 118 - CRIMES DE GUERRE
Code des États-Unis à partir de 01/19/04.
Section 2441. Crimes de guerre
(a) Offense. - Quiconque, à l'intérieur ou hors des États-Unis, commet un crime de guerre, dans une quelconque des circonstances décrites dans la sous-section (b), sera puni sous ce titre ou emprisonné à vie ou certaines années, ou les deux à la fois, et si la mort s'ensuit pour  la victime, sera aussi sujet à la peine de mort.
(b) Circonstances. - Les circonstances citées dans la sous-section (a) sont que la personne qui commet tel crime de guerre ou la victime de tel crime de guerre est un membre des Forces armées des États-Unis ou un citoyen des États-Unis (comme défini dans la section 101 de Immigration and Nationality Act [loi sur l'Immigration et la Nationalité].
(c) Définition. - Comme utilisé dans cette section, le terme "crime de guerre" signifie tout conduite  
(1)
définie comme une violation grave de toute convention internationale signée à Genève le 12 août 1949, ou tout protocole à telle convention dont les États-Unis sont une partie ;
(2)
interdite par les articles 23, 25, 27, ou 28 de l'Annexe Convention IV de La Haye, respectant les lois et règles de guerre sur terre, signée le 18 octobre 1907 ;
(3)
qui constitue une violation de l'article commun 3 des conventions internationales signées à Genève le 12 août 1949, ou tout protocole à telle convention dont les États-Unis sont une partie et qui concerne un conflit armé non international ; ou
(4)
d'une personne qui, en relation à un conflit armé et contrairement aux dispositions du Protocole sur les Prohibitions ou Restrictions sur l'usage des Mines, des pièges explosifs camouflés [Booby-Traps] et d'autres dispositifs comme amendé à Genève le 3 mai 1996 (Protocole II comme amendé le 3 mai 1996), quand les États-Unis sont une partie de tel Protocole, qui volontairement tue ou cause de graves blessures aux civils 
. 
Importance de la population
Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, les divers gouvernements des États-Unis, dans les guerres entreprises, n'ont pas respecté les conventions internationales et leurs propre code sur les crimes de guerre vis-à-vis de la population civile. 
Exemple, la guerre au Vietnam :
Dans ce style de technocrate très à la mode à l'époque, il [John McNaughton, ancien professeur de droit à Harvard, secrétaire adjoint à la Défense pour les questions de sécurité internationale, et spécialiste de politique étrangère auprès de MacNamara, ministre de la Défense] quantifia les raisons qui justifiaient l'envoi de soldats américains pour faire la guerre au Sud Vietnam :
70 % - pour éviter une défaite humiliante des États-Unis (pour notre réputation en tant que garant).
20 % - pour préserver le territoire du Sud Vietnam (et voisins) de l'emprise chinoise.
10 % - pour permettre au peuple du Sud Vietnam de vivre mieux et plus librement.
Sacrifier un peuple pour des raisons de haute stratégie est épouvantable quand on se trouve au milieu des victimes 
.

Aujourd'hui, après l’Irak, en Afghanistan, les États-Unis traitent la population de la même façon. Quant aux autres États, tel ceux de Russie, de Turquie et d’Israël, est-il difficile de comprendre quelle importance en pourcentage ils accordent aux peuples qu'ils dominent par la force de leur armée ?
Bombardements
Auparavant, nous avons constaté comment et pourquoi les autorités U.S. déclarent qu’en ce qui concerne les victimes civiles, il ne s’agit que de dommages “collatéraux” involontaires et non importants. Les mêmes autorités affirment que les bombardements de leur armée sont précis et “chirurgicaux”. Est-ce vrai ? 
Au Vietnam :
En 1962, le général de l'aviation Rollen Anthis avait institué le système de zones de bombardement libre  (...) des régions à prédominance vietcong, dans lesquelles tout ce qui bougeait pouvait être tué et tout ce qui était debout, rasé. Ces “zones de raids” et “zones de feu” étaient ouvertes à l'utilisation illimitée de l'artillerie, des mortiers et du mitraillage par hélicoptère. (...) Désormais, même des campagnes peuplées comme Cu Chi  se voyaient condamnées 
.
[les bombardements] tuaient beaucoup, beaucoup plus de civils que de Vietcongs et avaient pour résultat de renforcer les rangs des rebelles 
.

En Afghanistan :
Comme au Vietnam, en 2007 en Afghanistan, a été instituée une zone de bombardement libre, avec la nouveauté qu'elle était interdite aux journalistes, photographes et opérateurs de télévision. Il était donc impossible de savoir quelque chose sur le sort de la population civile. Le motif de cette décision n'est pas difficile à comprendre : c'était  pour éviter ce qui est s'est passé durant la guerre au Vietnam, c'est-à-dire que les citoyens U.S. et occidentaux soient informés des atrocités commises par leur armée contre la population civile, et, par conséquent, manifestent leur opposition.
Marc W. Herold, rédacteur U.S. du plus complet rapport sur les victimes civiles de guerre en Afghanistan depuis octobre 2001 à aujourd'hui :
Le compte des victimes civiles se révèle toujours plus important pour au moins deux raisons : avant tout, les sources militaires et les moyens de communication officiels tentent de faire passer l'idée  que les armes nouvelles de précision causent, dans la pire des hypothèses, un nombre de victimes minimum et incidentel, tandis qu'est vrai le contraire ; en outre, la plus efficace source d'opposition à ces "guerres" modernes est représentée par une opinion publique informée et articulée, qui continue à soutenir les conventions internationales en matière d'impact des guerres sur les populations civiles, en une phase où la majorité des institutions et des soi-disant "experts" semblent les avoir mises de côté 
.
« Shock et awe » (Frappe et terrorise)
A propos de cette expression, j’invite la lectrice et le lecteur à redoubler d’attention. Car je fus l’un de ceux qui, face aux bombardements U.S. massifs non seulement sur des objectifs militaires mais sur la ville de Bagdad et sa population, je ne comprenais pas quel en étaient le motif et le but. 
Voici le discours officiel.
Message du Président Bush au peuple irakien,
Opération « Iraqi Freedom » (Liberté pour les Irakiens), 10 avril 2003 :
Les objectifs de notre coalition sont clairs et limités. Nous mettrons fin au brutal régime, dont les agressions et armes de destruction massive sont l'unique menace pour le monde. Les forces de la Coalition aideront à maintenir la loi et l'ordre, de manière à ce que les Irakiens puissent vivre en sécurité. Nous respecterons vos grandes traditions religieuses, dont les principes d'égalité et de compassion sont essentiels au futur de l'Irak. (...) Les États-Unis et la coalition de partenaires respectent le peuple de l'Irak. Nous prenons des mesures pour épargner les vies des citoyens irakiens innocents, et nous commençons à fournir de la nourriture, de l'eau et des médicaments à qui en a besoin. Notre seul ennemi est le brutal régime de Saddam – et ce régime est aussi votre ennemi 
.

Et voici la réalité.
Dans la seconde guerre contre l'Irak, l'opération de bombardements de l'aviation U.S. a été appelée "Shock and awe" ("frappe et terrorise"). De quoi s'agit-il ?
Le bombardement aérien opéré aujourd'hui à Bagdad par les forces anglaises et américaines dans le cadre de l'opération "Frappe et terrorise" s'inspire des concepts exprimés dans une publication du Pentagone de 1996 dont peu connaissent l'existence. (...) Dans l'opération Shock and Awe : Achieving Rapid Dominance [Frappe et terrorise : réaliser une domination rapide], les ex officiers militaires Harlan K. Ullman et James Wade ont cherché d'élaborer une nouvelle stratégie militaire qui puisse "détruire ou s'opposer à n'importe quelle forme de  résistance de la part de l'adversaire, lequel n'aura d'autre possibilité que d'accepter nos aspirations stratégiques et nos objectifs militaires" (...) L'idée plût à Donald H. Rumsfeld bien avant qu'il ne devienne secrétaire à la défense en 2001 
.

Disponible sur le site de l'US Department of Defence's Command and control Resarch Program, voici  ce qu’on lit dans le document  intitulé "Shock et Awe : Achieving Rapid Dominance" :
Les valeurs fondamentales et la vie sont les objectifs principaux et le but est, en attaquant et en endommageant peu, de convaincre la majorité que la résistance est inutile. La société tout autant que les militaires sont les objectifs 
.

Frapper et terroriser sont des actions qui suscitent un sens de peur, de danger et de destruction qu'une grande partie des secteurs/éléments spécifiques de la société e de leur leadership menacé n'est pas en mesure de comprendre. La nature, par exemple, quand elle se manifeste par des événements extraordinaires comme la tornade, les ouragans, les tremblements de terre, les inondations, les incendies incontrôlées, et les famines et les maladies peut générer choc et terreur. Un exemple de suprême application militaire du concept "Frappe et terrorise" est le lancement des deux bombes atomiques en territoire japonais durant la seconde guerre mondiale 
. (62)

On lit encore dans le document :
Le choix des objectifs pourrait inclure des moyens de communication et de transport, des industries alimentaires, de fourniture hydrique et autres éléments infra-structurels. (...) aussi pour provoquer rapidement un niveau de choc national semblable à l'effet du lancement des bombes nucléaires de Hiroshima et Nagasaki sur les Japonais.

Le second exemple est "Hiroshima et Nagasaki" signalé auparavant. L'intention ici est d'imposer un régime de Frappe et Terrorise instantané, des niveaux de destruction de masse quasi incompréhensibles, visant à influencer la société dans sa majorité, aussi bien les dirigeants que le public, plutôt que d'attaquer directement des objectifs militaires ou stratégiques, même avec relativement peu comme nombre ou systèmes. L'usage de cette possibilité contre la société et ses valeurs, appelé "counter-value" [valeur de réaction] dans le jargon de la dissuasion nucléaire, consiste en attaques destructives massives contre la volonté publique de l'adversaire à résister et, idéalement, rendrait incapable cette volonté, immédiatement et rapidement, en peu d'heures ou de jours 
. 

(...)

Cependant, il est de vitale importance de donner l'impression que n'existent pas de paradis sûrs et que chaque objectif peut  être attaqué à tout moment, impunément et avec force 
. 

(...)

Le juste équilibre entre choc et terreur doit donner la perception et pré-annoncer une défaite certaine, en menaçant et en faisant craindre que l'action puisse suspendre le fonctionnement de toute  ou d'une partie de la société ou annuler sa capacité de combattre par effet d'une destruction physique totale 
.

Les actions de guerre nazies appelées “Blietzgrieg” (guerre éclair) consistaient en bombardements systématiques des villes et de la population, suivis par des invasions de chars. Les actions de guerre U.S. appelées "Shock et Awe",  consistaient également en bombardements des villes et de la population, mais encore plus destructifs, suivis de l'invasion des chars. La “Blietzgrieg” comme le "Shock and Awe" ne sont-ils pas également des crimes de guerre ?
Nous ne faisons pas le compte des corps [des morts] 
.

Le général parlait évidemment non pas des corps des morts miliaires U.S., mais de ceux parmi la population civile. Les nazis, aussi, ne se préoccupaient de compter le nombre de leurs victimes tuées. Les armées russe, turque ou israélienne le font-ils ?
Irak
Selon l'expert juridique Ramsey Clark, ex ministre de la justice dans les administrations Kennedy et Johnson, et président de la commission Internationale d'enquête sur les sanctions économiques, après la première guerre contre l'Irak, les sanctions économiques prises par les gouvernements occidentaux ont :
"causé la mort de plus de 1.500.000 personnes, parmi lesquelles 750.000 enfants sous les cinq ans, et des dommages à la population entière de l'Irak par l'intermédiaire de sanctions génocidaires" 
.
Guerre de 1991 :
Civils morts:

	- à cause de blessures directes
	3.500 (confirmés)

	- à cause de l'impact de la guerre sur les infrastructures
	110.000 (confirmés) 



Embargo économique
Combien de citoyens occidentaux connaissent les décisions de la Cour Internationale sur les crimes contre l'humanité commis par le Conseil de Sécurité des Nations Unies en Irak ? Elle s'est tenue à Madrid, le 16-17 novembre 1996 ; elle comprenait parmi d'autres Ramsey Clack, déjà cité, Lord Tony Gifford, chef du Conseil de la Reine britannique et membre de la Chambre des Lords, Michael Ratner, avocat, ex-président de National Lawyers Guild [Associatiion nationale des avocats] des États-Unis et directeur du Centre pour les droits constitutionnels, Alfred Mechtersheimer, allemand, membre du Bundestag [parlement allemand] et lieutenant colonel de la Bundeswher [armée allemande]. L'importance de la déclaration de cette Cour me semble justifier de citer ces larges extraits :
1. Les États-Unis et leurs fonctionnaires, aidés et favorisés par d'autres, ont suivi un schéma continu de conduite du 6 août 1990 jusqu'à aujourd'hui pour imposer, maintenir et renforcer des sanctions économiques extrêmes et un bloc militaire absolu sur le peuple de l'Irak dans le but d'endommager la population entière, tuant ses membres les plus faibles, nouveaux-nés, enfants, vieillards et malades chroniques, en les privant de médicaments, eau potable, nourriture et autres biens  essentiels, dans le but de maintenir une vastes présence militaire U.S. dans la région, ainsi que la domination et le contrôle sur sa population et sur ses ressources, parmi lesquelles le pétrole ;
2. les États-Unis, leur président Bill Clinton et d'autres fonctionnaires, le Royaume Uni et son premier ministre John Major et d'autres fonctionnaires ont commis un crime contre l'humanité, tel que défini par le Statut de Nuremberg, contre la population de l'Irak et ont entrepris une attaque  continue et massive sur l'entière population civile, en violation des articles 48, 51, 52, 54 et 55 du Protocole additionnel à la Convention de Genève de 1977 ;
3. Les États-Unis, leur président Bill Clinton et d'autres fonctionnaires, le Royaume Uni et son premier ministre John Major et d'autres fonctionnaires ont commis un génocide, tel que défini par la Convention contre le Génocide, contre le peuple de l'Irak, et en particulier un génocide par faim et maladie par l'intermédiaire de l'emploi de sanctions comme arme de destruction de masse, et la violation de l'article 54, "Protection des biens  indispensables à la survie de la population civile", du Protocole  I  additionnel à la Convention de Genève de 1977 ;
(...)
5. Les États-Unis, leur président Bill Clinton et d'autres fonctionnaires, le Royaume Uni et son premier ministre John Major et d'autres fonctionnaires, avec l'ambassadeur U.S. Madeleine Albright comme principal agent, ont empêché la justice et altéré les fonctions des Nations Unies, surtout du Conseil de Sécurité, par l'intermédiaire de coercitions politiques, économiques et d'autre type, en employant des menaces systématiques, manipulations et désinformation pour faire taire la protestation et empêcher des votes ou autres actions tendant à faire cesser les sanctions contre l'Irak, malgré les relations parvenues pendant cinq ans à chaque principale agence des Nations Unies intéressée, parmi lesquelles l'UNICEF, le WFP [World Food Program : Programme pour l'alimentation mondiale, agence des Nations Unies], la FAO qui décrivent directement les morts, les dommages et les souffrances causées par les sanctions ;
6. Les États-Unis, leur président Bill Clinton et d'autres fonctionnaires ont entrepris une action continue destinée à occulter et à étouffer les attaques criminelles déclenchées entre  janvier et mars 1991 contre des réacteurs nucléaires, des fabriques de produits chimiques, fertilisants et insecticides, raffineries de pétrole, réservoirs de stockage de pétrole, dépôts de munitions et bunkers en violation des lois humanitaires parmi lesquelles l'article 65, "Protection des œuvres et installations qui contiennent des forces dangereuses", exposant la population civile de l'Irak, et le personnel militaire de l'Irak, des États-Unis et d'autres pays à des radiations et à de dangereux agents chimiques qui continuent à causer des décès, des maladies et des dommages permanents, parmi lesquels l'empoisonnement chimique et à des radiations, cancer, leucémie, cancers et maladies des organes ;
7. Les États-Unis et leurs fonctionnaires ont manqué et omis d'aider à protéger le peuple de l'Irak de l'utilisation occulte, de la part des forces U.S., d'une grande variété d'armes illégales, parmi lesquelles des roquettes et missiles contenant de l'uranium appauvri qui ont imprégné le sol, les nappes aquatiques et d'autres ressources, et qui sont une présence constante qui concerne de vastes zones encore indéfinies avec des radiations létales qui causent la mort, l'infirmité et des lésions et qui continueront à endommager la population avec des effets imprévisibles pour des milliers d'années ;
(...)
9.Les États-Unis ont violé et toléré des violations des droits humains, des liberté civiles et du Bill of Rights [loi sur les droits] américain aux États-Unis, au Kuwaït, en Arabie Saoudite et ailleurs pour parvenir au but de domination complète sur la région ;
10. Le président Clinton, les ambassadeurs Albright, Nicholas Burs et Rolf Ekeus ont systématiquement manipulé, contrôlé, piloté, désinformé, caché en tout ou en partie à la presse et aux médias les conditions internes de l'Irak, l'accomplissement des demandes des Nations Unies et les souffrances du peuple de l'Irak, dans le but de maintenir un écrasant et constant appui des médias au génocide. Cela a été fait en dépit de leurs  proclamations selon lesquelles la mort de plus d'un demi million d'enfants est un prix qu'il "vaut la peine" de payer pour contrôler la région, que Saddam Hussein est responsable de tous les dommages et qu'il pourrait empêcher ce génocide en ne mettant pas "son yacht sur l’Euphrate le prochain hiver", ou en fermant son "palais d'hiver et en utilisant cet argent pour acheter de la nourriture et des médicaments", et en insistant sur les sanctions qui seront maintenues tant que ne serait pas installé en Irak un  gouvernement acceptable pour les Etats-Unis 
. 
Guerre du Golfe 2003.
Civils morts :
	- à cause de blessures directes
	10.000 (confirmés)

	- à cause de l'impact de la guerre sur les infrastructures
	314.300 (projection probable) 



Le compte ajourné, sérieux et précis, du nombre total des blessés et morts parmi la population civile en Irak, se trouve sur  le site internet U.S.: http://www.iraqbodycount.org 
 
De graves incidents contre les civils sont quotidiens en Irak.
Malgré les tentatives dans l'entraînement et dans la sophistication technologique, les morts de civils à grande échelle sont le résultat aussi bien direct qu'indirect de l'agression des États-Unis contre l'Irak. Même les évaluations les plus conservatrices des morts de civils irakiens dépassent les 100.000. Actuellement plus de 100 civils meurent chaque jour seulement à Bagdad 
.
Combien de citoyens U.S. et occidentaux savent que le nombre le plus grand de victimes civiles irakiennes a été causé non par la dictature de Saddam Hussein, mais par l'embargo et les deux guerres des États-Unis contre l'Irak ?
Combien d'irakiens sont morts de 2003 à aujourd'hui ? (...) Deux cents mille ? Cinq cents mille ? Personne ne le sait. Mais de toute manière ils sont nombreux, trop 
.
Afghanistan.
Il est suffisant de lire le témoignage de Marc W. Gerold, déjà cité :
Entre le 7 octobre et le 31 juillet, les forces anglaises et américaines tuèrent de 3.125 à 3.620 civils afghans... ce qui explique [cet énorme bilan des victimes] est l'évidente propension des stratèges américains à lancer le plus possible de missiles et de bombes sur certaines zones du pays à plus haute densité de la population. (...) L'élément critique continue à être la faible valeur qui est donnée à la vie des civils afghans de la part des stratèges et de l'élite politique américaine, comme cela se comprend de la détermination à vouloir bombarder des zones à haute densité de la population 
.
Autres massacres de civils et atrocités
Selon les déclarations officielles U.S., après l’agression du pays avec des bombardements massifs, puis son occupation, les massacres de civils en Afghanistan seraient rares et exceptionnels.
Combien de citoyens des pays agresseurs connaissent, outre aux bombardements sur la population, l'aspect odieux de la guerre faite par leurs soldats contre les civils, au-delà du très peu qui est révélé : humiliations, mal-traitements d'hommes, de femmes, de vieillards et d'enfants, arrestations arbitraires, disparitions de personnes, torture, assassinats arbitraires, viols, etc. ? 
Les massacres et les tortures de la population  en Irak, commis par des militaires et des mercenaires U.S., par exemple à  Fallujah, et les atrocités contre des détenus dans la prison de Abu Ghraïb, ont été considérés par les autorités U.S. des faits « exceptionnels ». En réalité, les guerres passées démontrent que ces pratiques font toujours partie de la guerre.
Torture durant la guerre au Vietnam :
Les officiels de la C.I.A. à Saïgon, les diplomates et les généraux auraient pu exprimer quelque dégoût s'ils avaient examiné sérieusement le problème de la torture. Ils feignirent de l'ignorer. Ils considéraient les tueries et les camps de concentration comme une épuration nécessaire de la société du Sud Vietnam et n'étaient pas disposés à attirer l'attention sur ses aspects déplaisants. En revanche, ils mettaient l'accent sur les atrocités commises dans le Nord, et utilisaient pour la propagande la franchise avec laquelle Giap et les autres chefs communistes reconnaissaient leurs crimes 
.

Massacre dans le village vietnamien de My Lay, en mars 1968 :
L'enquête criminelle conduite par la Police militaire devait conclure que 347 personnes avaient péri à My Lai. (...) Certains militaires refusèrent de participer au massacre, mais leur attitude ne refréna pas les autres. Des soldats américains et de jeunes officiers tuèrent des vieillards, des femmes, des jeunes garçons, des jeunes filles et des bébés. Un soldat manqua par deux fois un tout petit enfant couché sur le sol : comme ses camarades se moquaient de sa maladresse, il se rapprocha e tira à bout portant une troisième fois avec son pistolet. Les soldats battaient les femmes à coups de crosse. Ils les violèrent, les sodomisèrent avant de les abattre. Ils tuèrent les buffles, les cochons et les poulets et jetèrent les cadavres dans les puits pour empoisonner l'eau. Ils lancèrent des charges d'explosifs dans les abris creusés sous les maisons, dans lesquels la plupart des habitants s'étaient réfugiés. Ceux qui réussirent à en sortir étaient immédiatement abattus. Toutes les habitations furent incendiées avec des torches.
Le lieutenant Calley emmenait pour les abattre ses victimes dans un fossé d'irrigation qui fut bientôt rempli de cadavres 
.

Y a-t-il une différence entre ce type d'action et celle des soldats nazis durant la seconde guerre mondiale, ou, auparavant, celle des soldats U.S. contre la population des natifs américains ?
Comment les autorités U.S. réagirent au massacre de My Lay ?
[Le lieutenant Calley qui ordonna le massacre] fut le seul officier ou soldat inculpé pour avoir personnellement tué 109 Vietnamiens. Pour le meurtre prémédité d'au moins 22 victimes, y compris des bébés, la cour martiale le condamna aux travaux forcés à perpétuité. Le président Nixon intervint en sa faveur. Calley ne fut interné que trois ans, la majeure partie aux arrêts dans son appartement de Fort Benning, avec droit de visite pour sa petite amie.
Les officiers de la cour martiale avaient appliqué correctement la justice. Nixon se couvrit de honte en les désavouant. Certes, Calley était un sadique, mais sa personnalité seule n'explique pas le massacre. La seule différence entre Calley et ses complices avec les autres était qu'ils avaient tué des centaines de Vietnamiens désarmés en une seule matinée à bout portant avec leurs pistolets, leurs fusils et leurs mitrailleuses. S'ils en avaient tué tout autant sur un plus grand espace et en plus long temps avec l'anonymat des obus, des bombes, des rockets, du phosphore et du napalm, ils se seraient comportés suivant les règles normales de l'armée américaine. Les soldats et les jeunes officiers avaient constaté le peu de cas que leurs supérieurs faisaient des Vietnamiens. Ils n'avaient aucune raison d'attacher plus d'importance à la vie de ces paysans. Rendus plus brutaux par le cycle de violence stupide de la guerre totale de Westmoreland, remplis de haine parce que leurs camarades étaient tués ou blessés par les mines et les pièges placés par les Vietcongs et leurs alliés paysans, ils considéraient tout naturellement les Vietnamiens de la campagne comme de la vermine à exterminer. Le massacre de Son My et de My Lai était inévitable. Mais les responsables en étaient les autorités civiles et militaires du gouvernement des États-Unis qui avaient laissé les généraux mener ainsi une telle guerre 
.
Les actions militaires U.S. en Afghanistan et en Irak sont-elles vraiment différentes de celles commises au Vietnam ? Si cela était vrai, pourquoi les populations afghane et irakienne sont  hostiles à l'armée U.S. au point d'aider ceux qui, parmi elles, la combattent ? Et pourquoi les autorités U.S. interdisent ou mettent des obstacles à la libre circulation des journalistes dans les deux pays ?
Russie en Tchétchénie.
Selon le recensement officiel russe de 2002, la population tchétchène était de 1.103.686 personnes. Et selon les sources, le nombre des victimes de la guerre russe en Tchétchénie, depuis 1994, varie entre 50.000 et 250.000, c'est-à-dire le quart de la population. Et plus de 300.000 tchétchènes, c'est-à-dire plus d'un autre quart, ont fuit hors de leur pays 
. 
Bilan de la première guerre en Tchétchénie, de 1994 à 1996 
 :
Victimes :
MILITAIRES :
	Fédération russe
3.826 morts, 1.906 disparus, 17.892 blessés
	Tchétchénie
Au moins 3.000 morts ou disparus selon l'armée tchétchène, 
15.000 selon l'armée russe


CIVILS :
	Fédération russe
- Au moins 161 morts hors de la Tchétchénie 
- 120 dans la crise des otages de l'hôpital de Budyonnovsk, 
- 41 dans l'attaque de Kizlyar
	Tchétchénie
50.000 à 100.000 morts


INFRASTRUCTURES CIVILES :
-  beaucoup de villages tchétchènes détruits et laissés en ruine le long de tout le pays.
Israël en Palestine. 
Bien que n'existe pas un compte des victimes dans le conflit israélo-palestinien, on sait que, comme dans toute guerre asymétrique, pour chaque militaire ou civil israélien assassiné, l'armée israélienne tue beaucoup de militaires, davantage de civils palestiniens, et détruit beaucoup d'infrastructures civiles palestiniennes.
Autres dommages « collatéraux »
Femmes.
Parmi les victimes civiles des guerres asymétriques, la proportion la plus grande concerne les femmes. Outre à être tuées comme les autres civils, celles qui survivent sont en plus :
-  torturées pour leur extorquer des informations,
- violées pour humilier l'adversaire par l'intermédiaire des membres de sa famille, et ainsi détruire son moral et sa résistance.
Le cas le plus notable a été, durant la guerre en Yougoslavie, celui des femmes musulmanes violées par les soldats serbes.
Enfants.
Les guerres sont devenues endémiques, et les premiers à en souffrir sont les enfants (...) deux millions en sont morts dans la dernière décade et six millions ont été blessés. (...) La moitié des Palestiniens qui vivent à Gaza a moins de 15 ans : leur vie est terrible. Ils ont grandi sous les bombardements, ont assisté à l'assassinat ou aux blessures de beaucoup autour d'eux, ont accumulé des troubles de comportement (agressivité, hyperactivité, cauchemars et énurésie nocturne, peur de rester seuls).
Un effet collatéral des guerres civiles sont les violences sur les petites filles. Un rapport de Human Rights Watch définit les abus sexuels sur les petites filles de 11-12 ans une "pratique habituelle" au Darfour 
. 
Réfugiés.
Les déclarations officielles affirment que le phénomène des réfugiés est un effet seulement “collatéral” des guerres, c’est-à-dire un effet non voulu et secondaire. La réalité montre, au contraire, que la création de réfugiés est un objectif voulu et une partie intégrante de la stratégie militaire de l'armée qui occupe un pays. En voici les motifs :
- séparer et isoler de la population ceux qui résistent à l'occupation pour, comme on dit, "assécher" l'eau où "nagent" et se nourrissent les résistants,
- expulser la population de son territoire pour le coloniser avec les citoyens de l'armée occupante, comme c'était le cas des natifs américains de la part des colonisateurs européens, et comme c'est le cas des Palestiniens expulsés par Israël.
Vann [officier US au Vietnam] était convaincu que cette prolifération des réfugiés et le nombre concomitant de pertes civiles n'étaient pas la conséquence accidentelle des coups assénés à l'ennemi, mais résultait d'une politique délibérée du haut commandement. (...)  Un conseiller de la 25è division lui avait déclaré que, si les paysans voulaient vivre avec les communistes, alors “il fallait qu'ils s'attendent à être bombardés” 
.

Combien de citoyens des pays d'où proviennent les armées occupantes, connaissent le nombre des personnes contraintes, par la force militaire ou à cause du danger d'être torturées ou tuées, à abandonner leur pays, et deviennent des réfugiés ? Comment on survit dans les camps de réfugiés ? Avec quelles conséquences sur la santé physique et psychologique ?
[Les paysans vietnamiens] préféraient risquer leur existence dans leurs rizières défoncées et affronter la menace de se faire tirer dessus plutôt que d'accepter la certitude de la faim, de la crasse et de la maladie dans les camps de réfugiés 
.
Vétérans de guerre
Selon une très sérieuse étude médicale ("le Monde", 16/11), "six mois après leur retour (d'Irak), 20,3% des militaires d'active et 42,4% des réservistes ont besoin d'un "traitement psychique". Tant ils sont affectés par la déprime, l’alcoolisme et les poussées suicidaires. 
La "libération" de l'Irak, une arme de destruction psychique de masse ? 
 
En 2005, selon les dernières données, 6256 ex-militaires se sont tués : une moyenne de 17 par jour et, dans l'ensemble, plus (presque le double) du nombre de morts depuis 2003 jusqu'à aujourd'hui sur les rues irakiennes (le nombre des victimes américaines est maintenant de 3863). Certes, les statistiques se réfèrent à tous les ex-combattants (25 millions), pas seulement à ceux envoyés en Afghanistan et en Irak (1,6 millions). Mais il s'agit néanmoins du double de l'incidence des suicides sur la population des Usa et le phénomène frappe durement la tranche d'âge la plus jeune, qui a un taux de suicides de 22,9 sur 100 mille, quatre fois plus de la moyenne de ceux du même âge 
.

En décembre 2005, Joshua Omvig, 22 ans, soldat U.S., après son retour d'Irak, s'est suicidé 
. Le problème des soldats U.S. qui se sont suicidés durant ou après leur service militaire dans la guerre en Afghanistan ou Irak, est tellement sérieux qu'il a contraint  le gouvernement U.S. à prendre des mesures :
Le Joshua Omvig Vétérans Suicide Prevention Act [le décret Joshua Omvig de prévention des  suicides des vétérans] - exprime la compréhension du Congrès que : (1) les suicides parmi les vétérans atteints de désordre de stress post-traumatique (PTSD) est un grave problème ; et (2) le secrétaire des affaires des Vétérans devait prendre en considération les besoins spéciaux des vétérans atteints de PTSD, pour développer et  équiper  le programme requis par ce décret 
.
Environnement naturel
L'utilisation de l'uranium appauvri et ses conséquences sur l’environnement ont été exposés auparavant, citant le témoignage de Doug Rokke, ex savant du Pentagone 
.
Force et faiblesse
Faire naître la force du sein même de la faiblesse 
.

Dans les guerres asymétriques, à moins d'exterminer totalement la population adverse, l'action militaire qui n'avait pas donné son importance à l'aspect politique, a été, à long terme, toujours et partout défaite. 
Cet aspect politique concerne d'une part l'armée d'agression, où le soldat est considéré seulement en tant que militaire et non en tant qu'être humain et en tant que  citoyen. Alors que :
Les qualités d'un bon soldat incluent sans doute celles d'un bon citoyen 
.

Cet aspect politique concerne d'autre part l'adversaire de l'armée d'agression, qui est considéré seulement du point de vue militaire et non du point de vue humain. Alors que :
C'est une guerre politique. On doit donc tuer avec discernement. La meilleure arme serait le couteau, mais je crains que cela ne soit pas commode. La pire est l'avion ainsi que l'artillerie. A défaut de couteau, la meilleure arme est donc le fusil. Comme ça, au moins, on sait qui on tue 
.

À combien de dirigeants politiques et militaires des pays agresseurs ont servi les diverses leçons du passé, - avant tout la guerre de la France en Indochine puis en Algérie, et la guerre des États-Unis au Vietnam -, pour comprendre correctement la dimension politique de la guerre, en particulier quand c'est une armée régulière qui combat une résistance de peuple ?
La guerre, qui a commencé avec l'apparition de la propriété privée et des classes, est la forme suprême de lutte pour résoudre, à une étape déterminée de leur développement, les contradictions entre classes, entre nations, entre États et entre blocs politiques. Si l'on ne comprend pas les conditions de la guerre, son caractère, ses rapports avec les autres phénomènes, on ignore les lois de la guerre, on ne sait comment la conduire, on est incapable de vaincre.
La guerre révolutionnaire, qu'elle soit une guerre révolutionnaire de classe ou une guerre révolutionnaire nationale, outre les conditions et le caractère propres à la guerre en général, a ses conditions et son caractère particuliers, et c'est pourquoi elle est soumise non seulement aux lois de la guerre en général. mais également à des lois spécifiques 
. 
Sur la lutte contre les forces U.S. technologiquement supérieures : 

Quand les forces américaines étaient engagées, c'était un mythe que nous ne pouvions pas combattre et vaincre parce qu'ils étaient tellement puissants. ... [Nous avons survécu] à cause de notre courage et détermination, ensemble à  sagesse, tactiques et intelligence. (...)
Nous ont lutté avec toutes nos forces et avec chaque genre d'arme. Nous avons lutté avec artillerie anti-aérienne et avec de petits fusils, même si [ce fut] quelques fois seulement avec la force de notre force locale. Une jeune fille de 18 ans m'a dit une fois qu'elle suivait chaque jour les parcours et étudié les schémas des vols américains, et quand ils auraient attaqué. On lui a dit qu'elle était une philosophe pour avoir compris cela, parce que seulement les philosophes parlent de principes. Par la suite, elle a utilisé une petite arme à feu pour abattre un avion du versant d'une montagne. Ceci est un exemple de la force militaire des personnes ordinaires... Nous avons eu du talent et la détermination de combattre jusqu'à la fin.

J'ai apprécié le fait qu'ils ont des systèmes d'armes sophistiquées mais je dois dire que ce fut le peuple qui a fait la différence, non les armes 
. 

Demande : Qu'y avait-il de nouveau dans l'idée de "guerre du peuple" ?

Giap : C'était une guerre pour le peuple par le peuple. POUR le peuple, parce que les objectifs de la guerre sont les objectifs du peuple - objectifs comme l'indépendance, un pays unifié, et le bonheur de son peuple... Et DU peuple - qui signifie les personnes ordinaires - non seulement l'armée, mais tout le peuple.

Nous savons que c'est le facteur humain, et non les ressources matérielles, qui décide de l'aboutissement de la guerre. Voilà pourquoi notre guerre du peuple, guidé par Ho Chi Minh, a été à une aussi grande échelle. Elle a engagé la population entière 
.

Par conséquent, quel motif empêche encore les dirigeants politiques et militaires qui occupent un autre pays, de ne pas tenir compte de la faillite de la méthode qui consiste, sur le plan militaire, à accorder une importance décisive à leur puissance matérielle, et sur le plan politique, a créer et soutenir des gouvernements indigènes à leurs service, caractérisés par un grave niveau de corruption et par une systématique négation des droits humains de la population ?
Les responsables civils et militaires des années soixante considéraient la force comme une panacée et estimaient qu'il n'y avait pas de limite au réservoir de leur puissance. Ils croyaient pouvoir effrayer les gens de Hanoï au point d'abandonner le Vietcong. Une fois terminés l'infiltration et le soutien du Nord, la violence dans le Sud serait considérablement réduite. Mais personne ne voyait que l'insurrection tirait sa substance du gouvernement de Saïgon et des Américains 
.

Quels sont les motifs psychologiques qui ont empêché les dirigeants U.S. de tenir compte de la leçon de Corée et, après , surtout de celle du Vietnam ?
Au cours de la Seconde Guerre mondiale, nos chefs étaient en symbiose avec la réalité. Mais, ensuite, nous sommes devenus si riches et si puissants que notre commandement a perdu sa faculté de penser d'une façon créatrice. L'arrogance a remplacé le réalisme. Au Vietnam, nos chefs militaires et civils ne pouvaient tout simplement pas admettre que nous puissions perdre. Les administrations successives s'illusionnaient et se complaisaient dans le phantasme que nous pourrions maintenir éternellement une présence des États-Unis dans ce pays. Le soldat américain devint ainsi la victime de son propre commandement, plus que de l'ennemi. Quelle amère leçon, difficile à admettre.

Si nous étions restés au Vietnam nous n'aurions pu le faire qu'au prix d'une ponction lourde et permanente sur notre économie. Mais, surtout, nous aurions souffert d'une plaie morale persistante en essayant de dominer un peuple qui ne nous aurait à aucun moment acceptés 
.

N'est-ce pas la même arrogance qui empêche les dirigeants d'autres pays, qui dominent militairement des peuples, de tenir compte de cette leçon de l'histoire, toujours confirmée : à moins d'être totalement exterminé, aucun peuple n'accepte à long terme le manque d'indépendance et de liberté ?
3.3. Guerre « humanitaire »
Retour à la table des matières
Les interventions militaires occidentales appelées "humanitaires" ont lieu dans certains pays, mais pas dans d'autres, par exemple au Rwanda, Darfour ou Haïti, qui ont les mêmes problèmes : dictature, négation des droits humains, génocide, etc. Pourquoi cette différence de traitement sinon le fait qu'on intervient seulement là où sont en jeu des intérêts occidentaux économiques ou/et militaires ?
Comme se fait-il que dans l'intervention dite “humanitaire” en Yougoslavie s'est répété la même stratégie des guerres asymétriques : nombre de victimes civiles plus élevé par rapport à celui des militaires, et destruction d'infrastructures plus civiles que militaires ?
Peut-être le mensonge le plus grand a été l'affirmation que nous n'étions pas en guerre contre le peuple yougoslave. L'OTAN a détruit 300 fabriques et raffineries, 190 instituts scolaires, 20 hôpitaux, 30 cliniques, 60 ponts, 5 aéroports, a assassiné au moins 2.000 civils et en a blessé 6.000 et beaucoup d'autres mourront et souffriront pour la destruction des infrastructures sanitaires. À cela  peuvent s'ajouter les dommages causés par les sanctions appliquées à partir de 1991 et le poids de plus de 700.000 réfugiés dans les autres républiques et, maintenant, du Kosovo. Seulement certains avions et environ 12-15 chars sur 300, ont été détruits 
. 
(...) durant le bombardement du pays, qui a duré 11 semaines, l'OTAN a assassiné beaucoup plus de civils serbes que de soldats, et la majorité de la Troisième Armée yougoslave est sorti indemne des massives attaques aériennes sur ses forces au Kosovo 
.  (95)
[au Kosovo] seulement 12 pour cent des structures sanitaires qui existaient avant les bombardements existent encore, tandis que 60 pour cent des écoles a été endommagé ou détruit. (...) L'agriculture aussi  a été gravement endommagée 
.
En particulier, l'UNCHR (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés) a confirmé que la destruction du Kosovo a été surtout une conséquence des bombardements de l'OTAN, plutôt que le résultat des opérations de l'armée serbe. Comme référé par James Petras, professeur auprès de la  State University de New York, l'UNCHR a révélé que la majorité des dommages aux habitations, aux hôpitaux et aux écoles albanais au cours des 78 jours de guerre, ont été causés par les bombardements 
.

À ce point, est-il admissible de croire ce que les autorités officielles affirment : que la guerre appelée "humanitaire" a l'objectif de porter une aide humanitaire et désintéressée à une population en péril ? 
La réalité révèle que cette guerre n'est pas différente des autres guerres d’agression : elle a les mêmes objectifs (satisfaire des  intérêts économiques et/ou militaires de l’agresseur), la même stratégie militaire (frapper prioritairement la population et les infrastructures civiles). L'unique différence avec les autres guerres est sa présentation officielle avec un qualificatif différent, à usage propagandiste : cacher son but réel et tromper les citoyens pour obtenir leur consensus.
3.4. « Guerre au terrorisme » ou contre la population civile ?
Retour à la table des matières
Si le critère qui caractérise l'action de type terroriste est d'attaquer la population civile, l'embargo organisé par les États-Unis et d'autres pays occidentaux contre la population civile irakienne, a été ou non une forme économique de terrorisme ? L’embargo qui dure depuis des décennies contre Cuba n’entre-t-il pas dans cette catégorie ? Et bombarder une population (en Irak, Afghanistan, Tchétchénie), est ou non une forme de terrorisme ?
Si la "guerre au terrorisme" est une guerre contre les terroristes, pourquoi, en réalité, elle  cause des victimes beaucoup plus dans la population civile que parmi les terroristes, et détruit beaucoup plus d'infrastructures civiles que militaires, par exemple dans les territoires palestiniens occupés, en Yougoslavie, Afghanistan, Irak, Tchétchénie ?  Et, actuellement, dans les territoires occupés par l’organisation “État Islamique” ?
Voici un fait curieux et significatif :
Avec quel argent les talibans contrôlent-ils le tiers de ce pays un peu sauvage ? Avec les milliards fournis par la culture du pavot. Or ces jolis champs à fleurs rouges produisent 93% de l'opium mondial 
.

Pour quel motif l'armée U.S., qui déclare combattre la drogue et les Talibans, ne détruit pas ces champs d'opium en Afghanistan ?
4. L'empire
4.1. Considérations préliminaires
Retour à la table des matières
Dans ses relations avec les autres nations, un État à vocation mondiale agit pour le bien du monde, comme il le déclare toujours, ou, en réalité, pour son intérêt exclusif de puissance impérialiste ?
Grèce, environ 400 a.C. :
Pour quiconque exerce un pouvoir hégémonique - personne ou État - il ne doit pas exister de logique différente de celle de l'utile (...) Il résulte donc normal que nous ici nous entendons régulariser les conditions de chacun selon notre bénéfice... 
 
Athéniens.- Pour l'instant nous sommes ici pour documenter deux circonstances : primo, que notre intervention se propose un utile pour notre domination ; secundo, qu'avec les offres sur le tapis nous montrerons la volonté politique de sauvegarder la sécurité de votre État. Nous entendons pratiquer sur vous un gouvernement libre d'angoisses et de risques, et employer intègres vos forces pour un profit commun. 

(...) 

Meli. - Et comment pourraient coïncider nos intérêts : nous faits esclaves et vous à nous dominer ?

Athéniens. - A vous reviendrait la fortune de vivre en sujets, avant de souffrir des châtiments plus cruels : et pour nous ce serait un gain de ne pas vous avoir anéantis.
(...) 
Meli. - Ne seriez-vous pas payés de notre neutralité, si au lieu de brandir les armes nous restions amis ?

Athéniens. - Non. Pour nous votre amitié est une menace plus dangereuse que votre haine ouverte : la première proposerait aux yeux des autres sujets un exemple de faiblesse de notre part, la rancœur au contraire rappellera toujours vive notre puissance 
.

Dans l'essentiel de ce discours, y a-t-il une différence entre la conception d'une nation dominante de l'antiquité, et la conception d'une nation dominante actuelle ?
Le débat entre les dirigeants de l'empire d'Athènes et le petit peuple des Meli s'est ainsi conclu :
Le siège fut établi avec une plus dure vigueur. En outre au sein des Meli il y eut une trahison : et ceux-ci se virent obligés à la reddition sans conditions. Les Athéniens passèrent par les armes tous les Meli adultes qui tombèrent en leur pouvoir, et mirent en vente comme esclaves les enfants et les femmes. Ils s'établirent eux-mêmes dans cette localité, en envoyant plus tard cinq cents colons 
.

A l'époque de son empire l'Angleterre avait ce principe : « Right ou wrong, my country ». (A tort ou à raison, c'est mon pays). L'Allemagne nazie avait un principe semblable : « DEUTSCHLAND ÜBER ALLES » (ALLEMAGNE AU-DESSUS DE TOUS). Et le chef du régime affirmait : 
Une nation qui, à l'époque  de la suppression des races, pense aux meilleurs éléments de sa propre origine,  doit être demain le patron du monde. 
 

Agresser un pays avec le prétexte de "libérer" la population de l'oppression et des injustices, n'est pas une invention moderne. Voici comment, dans l'antiquité, un dirigeant athénien présentait l'agression d'Athènes contre Syracuse, principale ville de Sicile, avec l'objectif de l'occuper et dominer toute la Sicile, pour renforcer l'empire athénien : 
Nous vous répétons que notre domination sur la Grèce est le rempart érigé pour la protection de notre autonomie contre des ingérences étrangères ; que notre effort de libération en Sicile nous garantit la sauvegarde d'actions ennemies ; que l'intervention sur des fronts multiples répond au besoin urgent de protection constant que nous sommes poussés à satisfaire  dans beaucoup de zones du monde ; que comme alliés, comme bienfaiteurs des opprimés, maintenant comme dans les occasions précédentes, nous sommes ici arrivés pour redresser les injustices, non sans invitation, mais demandés avec insistance 
.
Ce discours ne semble-t-il pas celui d'un dirigeant actuel d'une nation à vocation de domination mondiale ?
Voici des exemples d'arguments pour justifier une action impérialiste :
- porter la civilisation aux barbares : l'empire grec, puis macédonien, puis romain, ensuite par les pays européens, pour coloniser d'autres peuples,
- porter la vraie religion aux "sauvages" et aux "incroyants" : les Arabes pour créer l'empire arabe-musulman, ensuite les Européens pour coloniser d'autres peuples,
- libérer les opprimés et leur porter le "socialisme" ou le "communisme" : l'Union Soviétique pour occuper d'autres pays limitrophes,
- les mèmes arguments en addition à une justification historique : la Chine concernant le Tibet et l’Ouïghouristan (appelé Xinjiang en Chine),
- porter la liberté et la démocratie : argument utilisé par les États-Unis pour occuper d'autres pays.
4.2. Intellectuels d'empire
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Une nation à vocation de domination impériale se caractérise aussi par les déclarations des intellectuels qui sont à son service. Voici quelques exemples de déclarations d'intellectuels U.S., qui font partie,  collaborent ou sont proches du pouvoir politique :
Charles Krauthammer, éditorialiste du Washington Post, 1999 : 
...Depuis les temps de Rome aucun pays a été culturellement, techniquement et militairement tellement dominant 
.

Dinesh D'Souza de l'Hoover Institution, dans l'article "En éloge de l'empire américain", avril 2002 : 
L'Amérique est la puissance impériale la plus magnanime du monde 
. 

Michael Hirsch, directeur de la revue Newsweek : 
Les alliés des États-Unis doivent accepter l'idée qu'un certain unilatéralisme de la part américaine est un fait positif, et davantage souhaitable. Cela exige substantiellement la reconnaissance du pouvoir suprême de l'Amérique et, en toute sincérité, qu'on comprenne combien historiquement ils sont fortunés, vu qu'ils sont protégés par une puissance relativement bénigne.

Ces deux derniers intellectuels ont, peut-être, trouvé leur argumentation des les citations de Thucydide précédentes. 
Robert Kagan, 2003, homme de pointe de l'establishment gouvernemental qui gérait la politique extérieure U.S. : 
[les États-Unis] doivent appuyer le contrôle des armes, mais ne pas l'appliquer à ses propres arsenaux. Il est nécessaire d'adopter un système de doubles mesures 
.

Robert Cooper, haut diplomate britannique, conseiller du premier ministre Tony Blair : 
Le défit pour le monde postmoderne est de s'habituer au concept d'un système de deux poids et deux mesures. Quand, hors du continent européen postmoderne, on a affaire avec des États plus traditionalistes, nous devons retourner aux méthodes plus décidées d'une époque précédente : la force, l'attaque préventive, la duperie, n'importe quel moyen qui est nécessaire pour traiter avec ceux qui vivent encore dans le monde du dix-neuvième siècle, où chaque nation répondait seulement à elle-même.

Parmi ce type d'intellectuels d'empire, deux se sont particulièrement distingués.
Le premier est Samuel Phillips Huntington 
. En 1996 il a écrit The Clash of Civilizations and the Remaking of World Order  (Le choc des civilisations et la réorganisation de l'ordre mondial). Les mass-médias officiels le présentent comme la pensée de référence sur le monde actuel. Pourtant, ce livre est considéré par les critiques sérieux et honnêtes une vision simpliste, arbitraire, qui ne tient pas compte de la réalité des faits, et, en fin de compte, une maladroite légitimation idéologique pour une agression occidentale contre la Chine (crainte comme éventuel rival mondial) et les pays arabo-islamiques (pour contrôler leur pétrole). 
Le second auteur qui s'est distingué est Bernard Lewis 
. Les mass-médias officiels le présentent comme un expert, sinon le meilleur expert, du monde  arabo-islamique. Comme déjà signalé, il est souvent consulté par les politiciens républicains U.S., parmi lesquels l'administration Bush, en ce qui concerne la guerre en Irak. Pourtant, les critiques sérieux et  honnêtes, comme examiné auparavant avec Edward Saïd, expriment de graves réserves sur les écrits de cet auteur, concernant le préconçu idéologique anti-islamique et anti-arabe.
Quelle conclusion tirer du fait que les dirigeants des États-Unis et leurs partisans intellectuels ne parlent jamais ou presque des plus graves problèmes de la planète : la faim, la soif, les maladies, les millions d'enfants qui meurent, et ceux réduits à un travail d'esclave, les inégalités sociales à l'intérieur des pays et entre pays, la reprise de la course aux armements, l'appauvrissement culturel, les peuples dominés par des dictatures terroristes, les ressources insuffisantes pour 4 êtres humains sur 5, le bouleversement de l'environnement ?
À propos des intellectuels U.S. bellicistes d'aujourd'hui, quelle est la cause de leur incapacité à tenir compte des erreurs du passé ?
Le problème avec Komer venait de qu'il croyait que toutes ces notions tape-à-l’œil de gestion qu'il avait apprises à Harvard avaient une efficacité en soi. Il ne se rendait pas compte que les limites étaient fixées par la valeur ou l'absence de valeur de ce qu'il gérait. En dépit de sa brillante intelligence non conformiste, il croyait lui aussi à cette illusion “du poids des armes et de la masse des hommes”. En février 1967, après un de ses premiers voyages d'inspection au Vietnam, il avait dit au président : “En dépit des gaspillages et des dépenses, il est néanmoins indiscutable que nous sommes en train de gagner la guerre dans le Sud. Nous écrasons l'ennemi sous notre poids et notre masse.” (...) Il n'avait pas compris qu'on pouvait appliquer la force en la doublant et “multiplier l'erreur au carré”, comme disait Sir Robert Thompson, le stratège britannique de la contre-révolution, en parlant du comportement américain au Vietnam 
.

4.3. Dirigeants d'empire
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On impute généralement les résultats négatifs de la politique extérieure U.S. à la personnalité d'un président particulier, par exemple Bush jr. On ignore ou on oublie la démonstration de David Hauberstam, dans son fameux libre de 1972 : The Best and The Brightest (Les meilleurs et les plus brillants). Il y démontre comment les dirigeants U.S. des années 1960 étaient les hommes parmi les meilleurs et les plus intelligents aux États-Unis, et, malgré cela, ils ont conçu et conduit au Vietnam la guerre la plus sanguinaire et la plus désastreuse. 
Ils avaient atteint leur maturité dans un système qui avait presque toujours réglé les problèmes internationaux suivant leurs vues, et ils avaient du mal à admettre que cette fois-ci ils ne réussiraient pas. La pensée de tout ce qu'ils avaient investi dans cette guerre [du Vietnam] les incita encore plus à résister 
.

Des dirigeants U.S. qui ont suivi ceux des année 1960, qui a appris la leçon ?
Président Richard Nixon :
Je n'ai pas l'intention d'être le premier président des États-Unis à perdre une guerre ! 

Vietnam
Quel type de relation peut exister entre le président d'un empire et les intellectuels qu'il se choisit comme collaborateurs ?
[Le président  Lyndon Johnson] partageait la conviction de l'époque qu'un Américain brillant, particulièrement lorsqu'il avait été formé par les grandes universités de la côte Est, pouvait faire n'importe quoi. Son complexe d'infériorité culturelle de Texan ne faisait qu'augmenter sa confiance dans les hommes qui avaient reçu une telle formation. Il s'adressait souvent à Komer en lui disant respectueusement : “Vous, de Harvard." 
 

 Robert McNamara, secrétaire à la défense :
Le secrétaire à la Défense McNamara, archétype des grands responsables civils présomptueux, avec son outrecuidance et sa partialité naïve et superficielle en faveur des généraux, avait mis en route, alors que l'effort de guerre américain n'avait que cinq mois d'âge, la machine qui devait lui apporter un succès d'autosatisfaction. (...) McNamara était célèbre pour prendre [ses décisions] à toute allure. Ses collaborateurs avaient calculé qu'il en avait pris six cent vingt neuf majeures en un mois. On considérait également comme une qualité le fait qu'il ne semblait jamais se préoccuper de la possibilité d'une erreur et qu'il ne regardait jamais en arrière. (...) Les journalistes lui demandèrent quelle impression il allait rapporter au président : “Je n'ai vu que des progrès, répondit-il, et les signes de l'espoir de progrès encore plus grands dans l'avenir.” Les journalistes insistèrent. Il ne pouvait sûrement pas être aussi optimiste si tôt ? Il ne fléchit pas. C'était un roc d'optimisme. J'ai supposé alors qu'il avait acquis cette notion fâcheuse de la publicité triomphaliste au cours des années qu'il avait passées chez Ford 
.

Cette description du secrétaire à la défense U.S., Robert McNamara, ne s'applique-t-elle pas, avec les différences à considérer, à un autre personnage qui a occupé la même place durant la guerre contre l'Irak : Donald Rumsfeld ? Ceux qui s'occupent aujourd'hui des guerres en Irak et en Afghanistan sont-ils différents de Robert McNamara ?
Et le fameux et brillant président John Kennedy ?
Il ne comprenait pas la révolution politique et sociale qui se développait dans l'Asie moderne, pas plus que les réalités de la contre-guérilla. Il craignait de voir s'étendre une vague de conflits inspirés par les communistes dans les pays sous-développés et était déterminé à les écraser, mais il manquait de connaissances sur ces problèmes. S'il y avait été sensible, il aurait interdit (...) de continuer à bombarder et à mitrailler les paysans vietnamiens 
.

Afghanistan et Irak
Bush jr, président :
il a évité d'aller au Vietnam, et a fait le service militaire dans la Garde Nationale du Texas.
Dick Cheney, vice-président de Bush jr :
- a évité l'engagement militaire, 
- dans les années 1970, durant la présidence de Gérald Ford, il a été chef du staff de la Maison Blanche, 
- a été administrateur de Halliburton, société multinationale de services pétroliers, 
- a voté contre toutes les lois progressistes et sociales, du financement public des écoles aux aides pour les chômeurs, des campagnes pour la libération de Nelson Mandela en Afrique du Sud au financement fédéral des avortements même en cas de viol et d'inceste.
Condolezza Rice, secrétaire d’état :
- a été membre du conseil d'administration d'une des plus grandes multinationales pétrolières, la Chevron Corporation, laquelle l'a honorée en donnant à un navire pétrolier le nom de Condolezza Rice, 
- membre  de la Charles Schwab Corporation, une des plus grandes agences financières, de la Rand Corporation, centre de recherches et analyse au service des forces armées des États-Unis.
En ce qui concerne la guerre en Irak, la sénatrice démocrate Barbara Boxer a déclaré à propos de Condolezza Rice : "Je crois personnellement - c'est mon opinion personnelle  - que sa fidélité à la mission qui lui a été confiée, de vendre la guerre, a écrasé son respect pour la vérité." 
 (18)
Randall Tobias :
- vice de Condolezza Rice, 
- directeur de l'Agence pour le développement international (US Agency for Internazional Development - USAID),
- a précipitamment démissionné pour avoir suggéré aux Africains de combattre le sida avec l'abstinence, tandis qu'il recourrait aux services de Deborah Palfrey, alias Madame DC, animatrice des prostituées les plus recherchées de Washington. 
Donald Rumsfeld : 
- Secrétaire à la Défense,
- dans les années 1970, durant la présidence de Gerarl Ford, a été chef du staff de la Maison Blanche,
- a fait partie de conseils d'administration de diverses multinationales,
- a été au service du président Bush père, du président Clinton et du président Bush jr,
- a été accusé de crimes de guerre, en particulier  pour la violation des droits humains et les tortures dans les prisons de Abu Graib en Irak, et de Guantanamo Bay. 

 Richard Perle :
- nommé par le président Bush jr, en juillet 2001, président du comité des conseillers pour la politique extérieure (Defense Policy Board Advisory Committee), 
   - est accusé de prétendue corruption et de conflits d'intérêt (Bribery Accusations and Alleged Conflicts of Interest), et aussi de questions juridiques non résolues (Unresolved Legal Issues) 
, 
- le 9 mars 2003, dans le New Yorker, le journaliste Seymour Hersh accuse Perle d'un conflit d'intérêts, parce que, avec son influence sur la politique du gouvernement, il tirait un profit financier de la guerre en Irak, par l'intermédiaire de relations commerciales avec des investisseurs saoudiens, et de liens avec l'entreprise d'ordinateurs Trireme Partners LLP 
,
- de Richard Perle, le journaliste U.S. Eric Alterman a écrit dans la journal The Nation :
“Avec Paul Wolfowitz, Perle est le premier intellectuel architecte de la politique extérieure de W. Bush. (...) Il mélange avec succès l'activité d'entrepreneur personnelle, idéologique et commerciale en un paquet qui semble propre à condition que personne n'examine les aspects particuliers.” 

 Paul  Wolfowitz : 
- a évité l'engagement militaire,
- dans les années 1970, durant la présidence de Gerarl Ford, a été le responsable de l'Agence pour le contrôle des armements et pour le désarmement,
- un des parrains du “The Project for the New American Century” (Le Projet pour le nouveau siècle américain), 
- un des principaux inspirateurs et auteur de la guerre contre l'Irak,
- a été vice secrétaire à la défense de Bush jr, 
- ensuite nommé par le président Bush jr à la présidence de la Banque Mondiale, où il a été dénoncé par le syndicat des employés et contraint  à la démission pour avoir favorisé sa compagne Shaha Ritza, avec une promotion injustifiée et un salaire record.
John Ashcroft, ministre de justice :
- "partisan de la peine de mort, il a signé sept exécutions capitales, il défend les privilèges de la grande industrie pharmaceutique, il a reçu des donations de la [compagnie téléphonique] At&t, de la multinationale Monsanto, de Microsoft, son premier acte de ministre a été l'annonce que les données concernant l'achat d'armes devaient être détruites." 
,

- appartenant à l'église baptiste, il a déclaré : "Je me fie pleinement à Dieu." 

Colin Powell :
-  a été au Vietnam durant la guerre, mais a peu combattu,
- ex secrétaire du Département d’état où il fut l'un des auteurs de la guerre de 2003 contre l'Irak.
Prochainement
La vision impériale U.S. concerne seulement le parti républicain ou, en égale mesure, le parti démocratique ? La réalité montre que depuis la fin de la seconde guerre mondiale jusqu'à aujourd'hui, les guerres entreprises par les gouvernements U.S. ont été décidées et conduites par des présidents tout autant républicains que démocrates.
Barack Obama, 29 octobre 2008, appel pour voter pour lui, la veille de son élection :
Comme Président, je reconstruirai notre potentiel militaire de manière à affronter les défis du XXIe siècle. Je renouvellerai la diplomatie ferme, directe, qui empêchera l’Iran de se doter d’une arme nucléaire et qui endiguera les menées agressives de la Russie. Et je réorienterai nos efforts afin de finir le travail engagé contre Al-Qaïda et les talibans en Afghanistan 
.
Comme on le constate, les présidents changent, l'empire U.S. demeure.
En dépit des différences entre Barack Obama et John McCain, une même conception de la place des États-Unis dans le monde unit les deux principaux partis. Celle d'un empire qui doit absolument conserver sa supériorité militaire 
.
4.4. Actes d'empire
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Toujours et partout, n'importe quel empire a pu exister seulement par le recours à la domination militaire pour disposer du maximum de ressources naturelles des pays les plus faibles militairement. On a déjà vu, dans la partie ECONOMIE et dans la partie GUERRE, le comportement de l'actuel empire, celui des États-Unis :
Un gouvernement qui détenait tous les records modernes en matière d'agressions internationales, explicites et non... 

Le premier acte U.S. de type impérial a été en 1898 la guerre hispano-U.S. Elle porta les États-Unis à se rendre maître des Philippines, devenant ainsi une puissance du Pacifique 
. Quel fut le motif  officiel présente de cette guerre ? Ce fut une "étrange" (déjà) explosion à bord du navire U.S. USS Maine en 1898, à peine hors de la Havane, qui provoqua la mort de 268 personnes. Les États-Unis accusèrent l'Espagne d'avoir saboté leurs navire ; mais certains pensent qu'en réalité les U.S.A. avaient causé l'explosion, se créant ainsi une justification pour avoir le contrôle de Cuba.
Si nous devons utiliser la force c'est parce que nous sommes l'Amérique, la nation indispensable au monde 
.

Que déduire de cette déclaration sinon que les dirigeants U.S., qu'ils soient républicains ou démocrates, considèrent les autres peuples des mineurs ou des sujets qui doivent accepter la direction des États-Unis ? N’est-ce pas là la version moderne de l’originelle conception des dirigeants U.S. envers les natifs américains ?
Qu'un gouvernement décide unilatéralement de s'ériger en protecteur des autres pays du monde, parce qu'il est le plus fort militairement, est ou non une caractéristique de tous les empires qui se sont arrogés ce rôle de dominateur, comme déjà signalé avec l'exemple de la Grèce antique ? N’était-ce pas la même conception qui animait Attila, Tamerlan puis les Mongols envahisseurs de l’Asie jusqu’à l’Europe ? La même encore qui animait les Arabes élargissant leur domination jusqu’à l’Europe ?
À l’époque actuelle, malgré la puissance des moyens de communication à disposition, que signifie le recours prioritaire à la force des armes pour imposer - le "hard pouvoir" (pouvoir dur) - et non l’usage de la force pacifique des idées pour convaincre - le "soft pouvoir" (pouvoir léger) ?  N’est-ce pas là le signe de l'incapacité de convaincre ? Et quelle est la cause de cette faiblesse sinon l’injustice des actions entreprises ? 
L'Amérique a trop de pouvoir pour le bien de quiconque y compris le sien 
.

Les actes impérialistes sont encore plus graves quand, à la domination militaire et économique, s'ajoute la domination démographique. Elle chasse la population indigène de son territoire, et la remplace par des personnes appartenant à la nation dominante. Ce fut le cas des Européens en Amérique, d’autres Européens en Afrique du Sud, enfin des colons israéliens dans les territoires palestiniens occupés.
4.5. Qui est le rival ? 
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L'équilibre de la terreur est l'unique pivot sur lequel une alliance peut graviter sûrement : le manque d'un concret bénéfice, sur lequel faire levier, détourne un éventuel prévaricateur du projet d'une attaque  traîtresse. (...)

Contre une puissance qui se lève superbe, il ne faut pas se limiter à en repousser les assauts, quand ils sont déclenchés : il faut la prévenir et en décourager l'impétuosité agressive. Il ne nous est pas permis de mesurer un bilan anticipé des frontières dans lesquelles nous entendons renforcer notre domination, mais désormais nous nous sommes établis dans une condition politique particulière : tramer des menaces contre tel État, ne pas alléger la pression sur tel autre, en cohérence de fer avec notre rôle mondial, car est toujours vif le danger de tomber sous le pouvoir des autres, si nous ne les précédons pas en les pliant.

Ce n'est pas un dirigeant U.S. actuel qui parle, c'était un dirigeant de la Grèce antique, Alcibiade, pour convaincre les Athéniens d'attaquer la Sicile et la dominer 
. Quant à Adolf Hitler, voici sa conception :

Le testament politique du peuple allemand en ce qui concerne son attitude en politique extérieure doit être ainsi : ne jamais accepter que se déterminent en Europe deux empires continentaux 
.

Stephen Peter Rosen, directeur de l'institut Olin pour les études stratégiques de Harvard, a écrit en 2002 :
Une entité politique qui dispose d'une puissance militaire écrasante et qui utilise ce pouvoir pour influer sur le comportement des autres États ne peut que se définir un empire [...] Notre but n'est pas de combattre un rival, puisqu'il n'y en a pas, mais de conserver notre position impériale et maintenir l'ordre impérial 
.

À quel adversaire Ronald Reagan, alors président des États-Unis, adressait cette déclaration : “Le niveau de vie du peuple américain n'est pas négociable” ? Pour quel motif ce niveau de vie n'est pas négociable, sinon pour perpétuer ce qui permet ce niveau de vie, c'est-à-dire la domination impériale U.S. sur la planète ?
Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, tous les gouvernements des États-Unis ont justifié leurs actions militaires par la nécessité de s'opposer à l'Union Soviétique et combattre le communisme. Après la fin de l'Union Soviétique et du Pacte militaire de Varsovie, pourquoi les États-Unis non seulement maintiennent le pacte militaire de OTAN, mais le renforcent avec de nouveaux alliés, augmentent leurs bases qui contiennent des armes nucléaires, en Europe et au Japon, et installent de nouvelles bases militaires dans d'autres pays ?
Voici quelques actes significatifs réalisés par les divers gouvernements des États-Unis, aussi bien républicains que démocrates :
- 1991 : après le bombardement sur l'Irak, ils ont établi des bases militaires en Arabie Saoudite, Bahreïn, Qatar, Oman et dans les Émirats Arabes Unis,
- 1999 : après les bombardements sur la Yougoslavie, ils ont établi des bases militaires au Kosovo, Albanie, Bulgarie, Macédoine, Hongrie, Bosnie et Croatie,
- 2001-2002: après les bombardements sur l'Afghanistan, ils ont établi des bases militaires en Afghanistan, Pakistan, Kazakistan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Kirghikistan, Géorgie, Yémen et Djibouti 
.
Vu que le territoire des États-Unis fut, en 2001, frappé par des hommes armés seulement de canifs et avec de simples avions commerciaux, à quoi sert et contre quel rival le réarmement aussi massif des États-Unis, et les dépenses colossales pour créer un "bouclier spatial" anti-missile ?
1992, in "Defense Planning Guidance for the Fiscal Years 1994-1999" (Orientation du programme de défense  pour les années fiscales 1994-1999) :
Notre objectif primaire est d'empêcher l'apparition d'un nouveau rival, soit sur le territoire de l'ex Union Soviétique qu'ailleurs, qui représente une menace comparable à celle constituée par l'Union Soviétique. (...) Nous devons tenir suffisamment compte des intérêts des nations industrielles avancées pour les décourager de défier notre leadership ou de tenter de renverser l'ordre constitué politique et économique. (...) Nous devons aussi maintenir en vie les mécanismes qui peuvent décourager les possibles adversaires à aspirer d'obtenir un rôle plus important au niveau régional ou global 
.

1996, Général Joseph Ashy,  à l'époque commandant en chef du commandement spatial des États-Unis :
Un jour nous pourrons attaquer des objectifs terrestres (navires, avions, structures de terre) à partir de l'espace. (...)  Nous pourrons combattre dans l'espace. Nous pourrons combattre de l'espace et nous pourrons combattre au sein de l'espace 
.

1997, K. R. Haul, assistant secrétaire de l'Air Force et directeur du National Riconnaissance Office :
À propos de la supériorité spatiale, nous l'avons en ce moment, elle nous plaît et nous ferons  tout pour la conserver 
.

Juin 2000, C. Knight, Project on Defense Alternatives, présentation au Council of Foreign Relations :
Le nouveau standard [de préparation militaire] a le but de maintenir la supériorité belliqueuse sur tous les possibles rivaux et de se préparer aujourd'hui pour les défis armés de demain même si en ce moment il n'est pas encore possible de les identifier, et une manifestation de leur part dans le futur est seulement envisageable comme hypothèse théorique. (...) Les techniques militaires spécifiques se sont détachées de l'évaluation réelle de l'effective menace à la sécurité. (...) Les caractéristiques des scénarios réels sont devenus secondaires par rapport à la nécessité générale de montrer à tout le monde le niveau de supériorité des forces américaines 
.

Extrait de The Project for the New American Century (Le Projet pour le nouveau siècle américain), rédigé par l’American Enterprise Institute,  avec parmi ses parrains Donald Rumsflesd et Paul Wolfowitz :
Actuellement les États-Unis n'affrontent aucun rival global. La grande stratégie de l'Amérique doit viser à préserver  et étendre cette position avantageuse aussi loin que possible dans le futur 
.

Septembre 2002, Maison Blanche, Stratégie pour la sécurité nationale :
Nos forces armées seront assez fortes pour dissuader les adversaires potentiels de suivre une politique d'armement militaire dans la tentative de dépasser, ou même seulement d'égaler la puissance des États-Unis. (...) L'Amérique agira contre de telles possibles menaces avant qu'elles ne puissent se réaliser. (...) Nous devons décourager les adversaires et nous défendre de la menace avant que celle-ci se déclenche. (...) Nous ne pouvons pas permettre à nos ennemis de frapper les premiers. (...) Pour neutraliser ou éviter de tels actes d'hostilité de la part des nos adversaires, les États-Unis, si nécessaire, agiront de manière préventive 
.

Giulietto Chiesa :
La rapidité avec laquelle l'empire naissant prenait conscience de lui-même peut se mesurer, du reste, du texte de Defense Planning Guidance for the Fiscal Years 1994-1999. Publié en février 1992, au cours du premier mandat du président Clinton, il a été élaboré durant l'Administration de Bush père, sous la supervision du sous-secrétaire Paul Wolfowitz. La première guerre du Golfe y est définie comme "le premier conflit d'après la guerre Froide", et la "nouvelle stratégie" qui y est définie "exige que nous opérions pour empêcher que n'importe quelle puissance hostile domine une région dont les ressources seraient suffisantes, si contrôlées étroitement, à générer une puissance globale". Cette stratégie, il est précisé (et là est la colossale nouveauté), ne concerne pas seulement des "puissances hostiles", mais aussi, en général, des "pays industriels avancés 
, pour les dissuader de défier notre leadership ou de chercher de renverser l'ordre politique et économique constitué 
.

A quel rival pensent les dirigeants des États-Unis ?... La Corée du Nord ?... L'Iran ?  ...  Ou ces deux nations sont uniquement des pions pour encercler  un rival tellement fort qu'il rivalise avec la puissance économique et militaire U.S. : l’Europe ? le Japon ?... la Russie ?... la Chine ?
La réponse à cette demande nous sera facilitée par des extraits de points-clé du document intitulé "Defense Planning Guidance for the Fiscal Years 1994-1999" (Orientation de planification pour la défense pour les années fiscales 1994-1999) : 
- premier objectif : empêcher l'émergence d'une superpuissance rivale, non seulement parmi les adversaires politiques hostiles mais, aussi, parmi les nations industrialisées :
Notre premier objectif est d'éviter la ré-émergence d'un nouveau rival. C'est une considération dominante de la nouvelle stratégie de défense régionale et demande que nous nous efforcions d'éviter à toute puissance hostile de dominer une région dont les ressources, sous un contrôle consolidé, soient suffisantes à générer un pouvoir global. Ces régions comprennent l'Europe occidentale, l'Asie orientale, le territoire de l'ex Union Soviétique et l' Asie sud-occidentale.

Il y a trois aspects additionnels à cet objectif : premièrement les États-Unis doivent montrer le leadership nécessaire pour établir et protéger un nouvel ordre qui détient la promesse de convaincre les potentiels concurrents qu'ils n'ont pas besoin d'aspirer à un rôle majeur ou poursuivre un comportement plus agressif pour protéger leurs légitimes intérêts. Deuxièmement, dans les zones de non-défense, nous devons tenir suffisamment compte des intérêts des nations industrielles avancées pour les décourager à contester notre  leadership ou à chercher de renverser l'ordre économique et politique établi. Finalement, nous devons maintenir les mécanismes pour dissuader les concurrents potentiels même d'aspirer à un plus ample rôle régional.

- Autre point-clé, la sauvegarde des intérêts U.S., ainsi définis :
Accès aux matières premières, principalement au pétrole du Golfe persique ; prolifération des armes de destruction massive et missiles balistiques, menaces aux citoyens U.S. de la part du terrorisme ou de conflits locaux ou régionaux, et menaces à la société U.S. de la part du trafic de narcotiques.

- pour cela, les États-Unis considèrent que :
L'ordre mondial est en ultime analyse soutenu par les États-Unis.

- et, par conséquent, si nécessaire :
les États-Unis devraient être en mesure d'agir de manière indépendante quand une action collective ne peut pas être orchestrée 
.

Toutes ces considérations n'ont pas été écrites durant la présidence du (méchant) républicain  Bush jr, mais durant celle du (bon) démocrate Bill Clinton.
Essai de guerre spatiale ?
Le 21 février 2008, le gouvernement U.S. a détruit un de ses satellites avec un missile. Le motif officiel fut que le satellite était devenu incontrôlable. Mais, en réalité, cette action ne fut-elle pas un essai et une démonstration de la capacité des États-Unis dans le domaine des guerres spatiales ?
Cette utilisation militaire de l'espace a justement soulevé des protestations de la part de la Russie  et surtout de la Chine. 
(...) La Chine accuse les États-Unis d'hypocrisie : d'un côté - observe-t-elle - les Américains dénoncent les ambitions dans l'espace d'autres pays, de l'autre côté ils conduisent des opérations autonomes et se refusent de signer un traité pour l'interdiction des armes dans l'espace. Justement le mois dernier, en effet, Pékin et Moscou avaient proposé un traité de ce genre, mais Washington avait répondu non.
À accentuer les méfiances internationales est le soupçon que le satellite frappé hier contenait des appareils d'espionnage sophistiqués que le Pentagone ne voulait pas qu'ils tombent dans les mains des adversaires. Une hypothèse rejetée dédaigneusement par les généraux américains. Hier, [le général] Cartwright a aussi insisté qu'il ne s'agissait pas d'une expérience pour montrer au monde les capacités antimissiles des États-Unis, mais seulement d'une mission "pour défendre des vies humaines". (...) le "parti" des guerres spatiales exulta, la Chine non 
. 
Terrorisme islamique
Le rival impérial évoqué par les États-Unis peut-il être le terrorisme islamique ?
Celui-ci est-il, comme le proclament les dirigeants U.S., le principal et unique ennemi, ou simplement un pion pour maintenir la suprématie contre un ennemi potentiel plus dangereux ? 
De quoi dépend le fonctionnement de tout, des machines dans les usines aux avions qui lancent les bombes ? Tout dépend du pétrole. Donc, qui a le maximum de contrôle sur le pétrole a le maximum de contrôle sur la planète. 
Quels sont les pays qui possèdent les plus grandes ressources de pétrole ? Ce sont les pays islamiques. Donc, qui contrôle les gouvernements des pays islamiques contrôle leur pétrole. L'Irak est l'un d'eux, et il en possède beaucoup. 
L'Afghanistan, aussi, est un pays stratégiquement important, non parce qu'il a du pétrole mais parce que son territoire est économiquement le plus rentable pour faire transiter le pétrole provenant des pays de l'Asie centrale.
Qui menace le contrôle U.S. sur ces pays islamiques ? Principalement les Islamistes qui refusent que le pétrole de leur pays soit géré au profit exclusif des États-Unis et de leurs  alliés, les gouvernements qui dominent les pays islamiques.
Mais est-il croyable que ces ennemis des États-Unis, les Islamistes, se combattent avec un réarmement massif et un bouclier spatial ?
Europe
Le rival évoqué par les États-Unis est-il l'Europe ?
Il est vrai qu'elle pourrait le devenir, en considérant la déclaration d'un haut dirigeant de la Banque européenne . Il a affirmé que si l’euro devenait une monnaie tellement puissante à être utilisée par 2 milliards de personnes, ce sera un problème sérieux pour les Etats-Unis 
. 
Quelle est la relation entre cette déclaration et le fait que la Russie et l'OPEC, l'organisation des pays producteurs de pétrole, ont à l'examen la possibilité de substituer les valeurs locales avec l'euro pour toutes les transactions pétrolières, en mettant fin à la suprématie du dollar U.S. ? 

Mais est-il croyable que cette menace économique, qui risque effectivement de mettre fin à la domination impériale U.S., se combatte avec un réarmement massif et un bouclier spatial ?
Japon
Le rival évoqué par les États-Unis est-il le Japon ?
Cela pourrait être le cas si les dirigeants de ce pays décident de concrétiser l'observation suivante d'un économiste japonais :
Au XIXe siècle la grande Bretagne instaura un ordre économique international à la tête duquel elle se mit. Les États-Unis firent de même au XXe siècle. C'est le moment que le Japon s'invente un système international qui reflète ses intérêts 
. 

Russie
Le rival évoqué par les États-Unis est-il la Russie ?
Il est vrai que cet ex empire conserve encore un aspect impérial avec sa domination coloniale, notamment sur la Tchétchénie, réaffirmée par les deux guerres russes contre le désir d'indépendance du peuple tchétchène, et ensuite par son action en défense des deux territoires qui se sont détachées de la Géorgie.
Quelle est le but réel de l’accord de janvier 2007 entre la Russie et l'Inde sur l’énergie, et leur refus explicite de la militarisation de l'espace, adressé aux États-Unis, à propos de leurs programmes de guerre spatiale, et à la Chine, à propos du test de missile en 2007 dans l'espace ? 
 Contre quel rival le gouvernement U.S. projette d'installer des intercepteurs anti-missiles en Pologne et en République tchèque ? Si c'était, comme le déclarent les dirigeants U.S., pour protéger l'Europe d'une éventuelle attaque de la part de l'Iran, pourquoi le président russe Poutine a refusé ces installations ? 
Président Poutine, 27 avril 2007 :
Le temps est venu pour que nos partenaires contribuent non en paroles mais avec les faits, à la réduction des armements au moins en Europe 
.

Premier juin 2007 :
Nous avons signé et ratifié l'accord sur les armements conventionnels en Europe, et eux que font-ils ? Ils remplissent avec de nouveaux armements l'Europe orientale. Une nouvelles base en Bulgarie, une autre en Roumanie, un site pour de nouveaux missiles en Pologne et pour un radar en République tchèque. Que devrons-nous faire ? Nous ne pouvons pas rester à regarder et respecter les accords d'une façon unilatérale 
.

Enfin, en juillet 2007, le président Poutine a mis un terme au traité qui, il y a 20 ans, avait mis fin à la guerre froide. 
Donc, l'initiative unilatérale du réarmement massif et du bouclier spatial, de la part des États-Unis, est-il dirigé contre la Russie, pour l'empêcher de redevenir un adversaire susceptible de remettre en danger la domination impériale U.S. ?
Chine
Le rival évoqué par les États-Unis est-il la Chine ?
Andrew Marshall, octogénaire, est un des auteurs du programme de "guerre spatiale" du temps du président Reagan, et, depuis 1949, il travaille au Pentagone, avec quelques interruptions. A la demande sur ce qu'il pense de l'Irak, il répond qu'il est engagé dans une chose plus sérieuse :
"la prochaine guerre avec la Chine, dans une vingtaine d'années, sous l'eau et dans l'espace" 
.

En effet, la Chine est en train de devenir une puissance globale qui pourrait se révéler beaucoup plus influente que les États-Unis, et ce pour divers motifs.
D'une part :
- elle possède une force dissuasive que l'ex Union Soviétique n'avait pas ; elle réside dans son économie qui croît à des rythmes importants. Cependant, elle a un besoin absolu de ressources naturelles, en particulier de pétrole ;
- elle a un marché convoité par toutes les grandes multinationales ; celles-ci portent leurs gouvernements respectifs au maximum de compromis avec la Chine, au nom du profit à tirer de l'exploitation du marché chinois ;
- elle a désormais une flotte de puissance mondiale :
La Chine affirme ses ambitions navales.  (...) [elle] a intégré le club très fermé des huit pays en possession des plus grande flottes mondiales 
.

D'autre part, comme le dévoile le “Pentagon China 2007”, le rapport annuel sur la puissance militaire chinoise, présenté au Congrès U.S., la Chine développe à des rythmes “rapides surprenants” des missiles à  tête nucléaire, placés sur des plates-formes terrestres mobiles ou sur des sous-marins, avec un rayon d'action de plus de 8.000 km, donc en mesure de frapper le territoire U.S..
Dans le Rapport annuel de 2007 du ministère de la défense  U.S. au Congrès, on lit :
Guerre asymétrique 

Identifier et exploiter les asymétries est un aspect fondamental de la pensée stratégique et militaire chinoise, en particulier comme moyen pour une force plus faible de vaincre une plus forte. Depuis la guerre du Golfe persique en 1991 et l'opération FORCE ALLIEE, les stratèges militaires chinois ont souligné les approches asymétriques pour exploiter la vulnérabilité d'adversaires technologiquement supérieurs. En 1999 un éditorial du journal de l'Armée de libération suggérait explicitement : "Un ennemi fort avec une supériorité absolue n'est pas certainement sans faiblesse qui peut être exploitée par son  côté le plus faible. (...) Notre préparation militaire a besoin d'être plus directement finalisée à trouver des tactiques pour exploiter les faiblesses d'un ennemi fort." Des éléments d'exploration de la Chine pour des options de guerre asymétrique peuvent être vus dans son pesant investissement en systèmes de missiles y compris sous-marins et mines navales avancées ; des systèmes de counterspace, des opérations de réseau d'ordinateur ; et, peut-être d'opérations spéciales. (...)

La Chine poursuit une stratégie de développement à trois pas dans la modernisation de sa défense nationale... Le premier pas est d'établir une solide base avant 2010, le second est de réaliser de grands progrès autour de 2020, et le troisième est fondamentalement de rejoindre l'objectif stratégique de construire des forces armées informatisées en mesure de vaincre des guerres informatisées dans la moitié du 21ème siècle 
.

Dans le même Rapport, on lit :
La Chine est fortement dépendante des lignes maritimes par ses importations d'énergie. Presque 80% des importations de pétrole de la Chine transitent dans le détroit de Malacca 
.
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Même pour celui qui n'est pas spécialiste de géo-politique mondiale, il suffit de regarder  cette carte géographique pour comprendre que la position de certains pays les rend automatiquement d'importance primordiale pour la fourniture de pétrole. Par conséquent, celui qui contrôle ces territoires contrôle la circulation du pétrole : Afghanistan, Tajikistan, Kyrgyzstan, Ouzbékistan, Turkménistan.
Le Rapport présente cette gamme de missiles balistiques moyens et intercontinentaux : 
Actuellement la Chine est capable de diriger ses forces nucléaires sur toute la région et la plus grande partie du monde, dont les États-Unis continentaux. Des systèmes plus récents, comme le DF-31, DF-31A, et JL-2, donneront à la Chine plus de force nucléaire de survie 
. 
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Le Rapport indique la gamme maximum de force SRBM conventionnelle de la Chine, et affirme :

Actuellement, la Chine est en mesure de déployer la force des missiles balistiques pour soutenir une série de contingences régionales 
.
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Mais, alors, pour quel réel motif le gouvernement des États-Unis ne fait rien contre la Chine, tout au moins officiellement, tandis qu'il menace l'Iran d'attaque militaire et de sanctions des Nations Unies, sachant bien que les missiles iraniens ne peuvent pas arriver sur le territoire des États-Unis ? La réponse n'est pas difficile à trouver : pour les États-Unis, l'Iran est plus faible militairement, a du pétrole et son territoire peut constituer une base ultérieure d'encerclement contre la Chine.
Dernière demande : le motif principal des entreprises militaires des États-Unis est la volonté de domination plus grande sur la planète, ou la crainte du déclin de cette domination en faveur d'une puissance rivale émergente ?

Le déclin de Rome fut le naturel et inévitable effet de sa démesurée grandeur 
.

Qu’en sera-t-il de l’empire U.S. ? 
L'automne du dollar.
(...) Malgré qu'il ait perdu dans les ultimes six années plus de 40% de sa valeur par rapport à l'euro, le dollar reste le centre du "système solaire" du commerce et de la finance globale. Ce décalage entre l'écroulement de sa valeur et la persistance de son rôle hégémonique est à la racine de beaucoup de maux de notre économie. (...)
Et pourtant le déclin américain est évident. L’Union européenne a désormais un PIL supérieur à celui des États-Unis. La Chine a substitué l'Amérique dans le rôle de principal partenaire commercial dans presque toutes les régions du monde, de l'Europe au Japon 
.
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Deuxième section : les guerres

Partie II

PACIFISME, RÉSISTANCE
ET TERRORISME
ou qui agresse
et qui se défend ?

	Considérations préliminaires
1. Critère fondamental. 2. Résistance pacifique, résistance armée, terrorisme.
1. Pacifisme. 
1.1. Considérations générales. 1.2. Dans le pays agresseur. 1.3. Dans le pays agressé.
2. Résistance armée
2.1. Motifs. 2.2. Agents. 2.3. Stratégie. 2.4. Armes.
3. Terrorisme 
3.1. Critère fondamental et formes de terrorisme. 3.2. Stratégie. 3.3. Terrorisme des organisations illégales. 3.4. Terrorisme d’État.
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Considérations préliminaires
Critère fondamental
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Pour comprendre et trouver la solution à un fait, le critère fondamental est de distinguer entre la cause qui a provoqué ce fait, et la conséquence qu'il a générée. 
Posons donc certaines questions. Dans un pays, c'est la résistance de la population qui crée la dictature ou, au contraire, c'est l'existence d'une dictature qui crée la résistance de la population ? Dans les relations entre nations, c'est la résistance de la population d'une nation qui crée l'agression et l'occupation de la part d'une armée étrangère, ou, au contraire, c'est l'agression et l'occupation de la part d'une armée étrangère qui crée la résistance de la population ?
Résistance pacifique, résistance armée, terrorisme
Mais quand un long train d'abus et d’usurpations, poursuivant toujours le même objet, démontre le dessein de soumettre [les hommes] au despotisme absolu, c'est leur droit, c'est leur devoir de renverser un tel gouvernement, et de fournir de nouvelles garanties de sécurité pour leur futur.
Déclaration d'Indépendance U.S., 4 juillet 1776.
Quand une armée bombarde, tue et mutile une population, détruit ses maisons et les infrastructures de sa vie quotidienne, comment les dirigeants et les militaires du pays agresseur peuvent-ils :
-
demander à cette population un consensus et condamner sa résistance pacifique à la domination, 
-
et, quand cette  résistance pacifique se révèle insuffisante, condamner la résistance armée des plus courageux de cette population,
-
enfin, s'étonner qu'une minorité de cette population, la plus exaspérée, recourt à l'action terroriste qui frappe les militaires et aussi les civils du pays agresseur ?
Dans un pays, à quoi sert une dictature militaire interne sinon pour permettre à une minorité de jouir de privilèges économiques et de pouvoir politique, en niant à la majorité des citoyens leurs droits fondamentaux ? A quoi sert une agression militaire externe sinon pour occuper un territoire et en exploiter les ressources naturelles et/ou disposer de bases militaires ?
Sur la base de ce qui vient d’être dit, le pacifisme, la résistance et le terrorisme sont-ils les causes qui justifient la dictature interne ou/et l'intervention militaires externe, ou, au contraire, ils en sont les conséquences ?
Toujours et partout, l'observation des faits historiques montre ceci : les peuples opprimés par une domination interne ou externe, cherchent généralement d'obtenir leur liberté et leur indépendance, en suivant trois phases d'action, l'une après l'autre ou en même temps. Dans une première phase les opprimés opposent une résistance pacifique. Quand elle se révèle inefficace, ils passent à une résistance armée populaire. Ensuite ou parallèlement à la résistance pacifique ou/et à celle armée populaire, il est possible de voir l'apparition d'une action terroriste de la part d'un ou plusieurs groupes minoritaires de la population.
Et-il correct et juste de considérer n'importe quelle forme d'opposition à une domination interne ou externe comme action à condamner, la taxant indifféremment de terroriste ?  Ne convient-il pas, plutôt, de distinguer entre une résistance populaire pacifique, une résistance populaire armée, et une action terroriste d'un groupe ?
Examinons tour à tour ces trois formes de résistance à une domination interne ou externe.
1. Pacifisme
1.1. Considérations générales 
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La résistance populaire pacifique est la réaction d'une partie, plus ou moins nombreuse, de la population pour mettre fin à la domination dont elle est victime de la part d'un gouvernement interne ou d'une armée étrangère.
Dans le cas d'une domination externe, à la résistance du peuple dominé peut s'ajouter celle d'une partie des citoyens dont l'armée est l’agresseur et le dominateur. Exemple. Durant la guerre au Vietnam, une partie de la population dominée vietnamienne exerçait une résistance pacifique, guidée en particulier  par des religieux bouddhistes; en même temps, une partie du peuple U.S., dont l'armée était l’agresseur, exerçait une action d'opposition pacifique à la guerre faite par son gouvernement contre le Vietnam.
Pour être efficace, le pacifisme doit avoir comme finalité uniquement le refus de la guerre, quel qu'en soient la motivation et la forme, ou doit-il distinguer entre la guerre d'agression, condamnable inconditionnellement, et une guerre défensive ou de libération, légitime parce que seulement conséquence d'une guerre d'agression ?
En outre, le pacifisme doit-il se contenter de refuser seulement en paroles une guerre et, pour le reste, demeurer inactif, permettant ainsi indirectement la continuation de la guerre d'agression, ou, au contraire, agir de manière pacifique pour mettre fin à la guerre d'agression ?
Le pacifisme doit-il être manifesté d'abord et principalement de la part de la population du pays agresseur ou de celui agressé, ou par les deux peuples en même temps ?
1.2. Dans les pays agresseur
Motifs.
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Les citoyens manifestent contre une guerre d'agression décidée par leur gouvernement à cause de l'incapacité de leurs  dirigeants politiques :
-
à éviter la guerre comme solution des conflits entre les nations, 
-
ou, si la guerre est déjà déclenchée, à la gagner.
Mais, derrière cette incapacité, on découvre toujours chez les instigateurs de la guerre ces deux motifs : 
-
l'orgueil de se croire invincible parce que l'on dispose de la supériorité militaire,
-
et l'intérêt économique et de carrière de ceux qui décident et conduisent la guerre. Ils considèrent cet intérêt comme prioritaire par rapport au coût de la guerre qui pèse sur les citoyens : le coût financier sous forme de taxes et le coût en vies humaines des soldats envoyés à faire cette guerre.

L’expérience montre un fait. A la majorité des citoyens, au nom desquels un gouvernement fait une guerre contre une autre nation, généralement ne suffisent pas la conscience et le devoir de s'informer correctement, pour agir contre la guerre faite par leur gouvernement ; ils attendent toujours que deviennent insupportables la dépense financière de leur pays, le nombre de leurs  morts  et le risque de se trouver personnellement appelés au combat.

Vietnam :
La “Machine verte”, comme le soldat américain appelait à juste titre son armée cette année là, avait réclamé et obtenu 841 264 appelés jusqu'à Noël 1967, et 33 000 autres allaient l'être en janvier 1968. La guerre coûtait maintenant 33 milliards de dollars par an, provoquant une inflation qui commençait à ébranler sérieusement l'économie des États-Unis. Les campus des collèges et des universités étaient en ébullition. Avant 1967, les fils de la bourgeoisie blanche avaient réussi en grande majorité à éviter la guerre grâce à l'échappatoire des sursis universitaires. Mais en 1967 les besoins de la Machine verte étaient tels qu'on enrôlait de force un grand nombre de jeunes en cours d'études. Cette menace d'être appelés pour combattre dans une guerre, objet d'une répulsion morale de plus en plus grande, transforma en manifestants des jeunes gens qui autrement se seraient peu préoccupés des malheurs d'un peuple asiatique et de la transformation en chair à canon de paysans, d'ouvriers américains et de représentants des minorités ethniques. Les étudiants se joignirent au mouvement en nombre égal et avec la même passion.

La majorité des Américains, peuple aussi crédule que les autres, avaient toléré cette souffrance uniquement parce que les autorités, en qui ils avaient confiance, leur avaient donné l'assurance que ce sacrifice était nécessaire pour le salut de la nation et que la victoire était à portée de main. Maintenant la société américaine était éprouvée au point que sa volonté en était ébranlée. Le coût humain et financier de la guerre d'usure était si élevé que, lorsque l'offensive du Têt [de la résistance vietnamienne] en démontra l'échec, il en résulta inévitablement un effondrement psychologique et une crise politique de proportions historiques. 

(...)

Sur leur télévision en couleur, les Américains voyaient chaque soir en images ce pays qu'ils étaient censés secourir en train de brûler et de voler en éclats. (...) Ce spectacle renforça l'opposition à la guerre, devenue une préoccupation morale majeure, en l'élargissant, au-delà des étudiants et des intellectuels, à un large secteur de la classe moyenne même sans enfants en âge d'être appelés. 
 
Agents.
Auparavant, dans le chapitre sur la guerre entre nations, a été faite la distinction entre ceux qui décident la guerre (dirigeants politiques et militaires), ceux qui la font (soldats) et ceux qui la soutiennent directement (propriétaires d’entreprises, producteurs d'armes et banquiers qui financent ce commerce) ou indirectement (les citoyens qui y trouvent ou s’illusionnent d’y trouver leur intérêt économique). 
De même, à propos d’une dictature interne, il est nécessaire de distinguer entre ceux qui la décident (dirigeants politiques et militaires), ceux qui lui permettent d'exister (les militaires), et ceux qui la soutiennent directement (propriétaires d’entreprises, producteurs d'armes et banquiers qui financent ce commerce) ou indirectement (les citoyens qui soutiennent cette dictature parce qu'ils y trouvent ou s’illusionnent d’y trouver leur intérêt économique). 
La même distinction est à faire également à propos de ceux qui s'opposent  à la guerre ou a une dictature.
Évidemment, toujours et partout, - c'est une constatation banale mais utile à rappeler -, l’opposition pacifique à une dictature interne ou a une guerre d'agression étrangère se manifeste dans les cas suivants :

- parmi ceux qui décident cette dictature ou cette guerre uniquement, parce qu’ils se rendent compte de la faillite de ces dernières ; ce cas est très rare ;
- parmi ceux qui permettent l'existence de cette dictature ou de cette guerre : les soldats, quand ils jugent le nombre de morts parmi eux trop élevé ;  
- parmi les citoyens. Dans ce cas, on distingue deux catégories :
1) ceux qui souffrent de cette dictature ou de cette guerre, parce que leurs propres parents sont morts comme soldats ou parce que leur niveau de vie matérielle est devenu insupportable ;
2) ceux qui ne souffrent pas des maux ci-dessus mais sont tout simplement dotées d’une conscience éthique qui leur montre l’injustice d’une dictature interne ou d’une agression étrangère. 
Dans les pays de l'information dite libre, les mass-médias disent peu sur ces mouvements pacifistes des citoyens, et ne disent quasiment rien sur les mouvements pacifistes de leurs soldats, comme par exemple les mouvements pacifistes de citoyens et militaires U.S., israéliens, russes, etc. 
Et, dans les pays dominés par une dictature, non seulement les moyens d'information, tous  contrôlés par le gouvernement, ne disent rien, mais les citoyens n'ont même pas le droit de manifester pacifiquement contre la dictature interne ou contre la domination que leur gouvernement exerce contre un autre peuple. 
Examinons, à présent, en les distinguant, deux agents particuliers.
Soldats.
Déclaration de vétérans U.S. de la guerre in Irak :
Les soldats ont le droit de refuser une guerre illégale.
Tous ceux qui sont au service de ce pays jurent de protéger et défendre la Constitution des États-Unis contre tous ses ennemis, soit étrangers soit domestiques. Cependant, ils sont persécutés s'ils objectent de servir en une guerre qu'ils considèrent illégale du point de vue de notre Constitution. Comme tels, nos frères et sœurs paient le prix de l'incompétence politique, contraints à combattre en une guerre au lieu d'être entraînés suffisamment au devoir de construire la nation 
.
Très peu de soldats savent que les principes de Nuremberg, élaborés après la défaite du nazisme, et signés par leur gouvernement, demandent la désobéissance aux lois ou ordres de leur gouvernement dans le cas où il viole la loi internationale. Cependant, les dirigeants gouvernementaux et militaires, non seulement dans les pays dictatoriaux mais également dans ceux libéraux, tiennent les soldats dans l'ignorance de ces principes de Nuremberg, pour éviter un éventuel refus d'obéir à des ordres  contraires à la loi internationale.
De même, les citoyens et les soldats sont tenus dans l'ignorance à propos de l'existence de mouvements pacifistes dans le pays agresseur, par exemple aux U.S.A., en Israël, en Russie, en Turquie, en Chine, etc. Ces mouvements luttent pour une solution pacifique, démocratique et juste du conflit dans lequel leur gouvernement est impliqué. Exemples : le mouvement des vétérans U.S. contre la guerre en Afghanistan et en Irak 
, le mouvement israélien  des soldats et combattants pour la fin de la guerre et l'instauration d'une paix juste pour les peuples israélien et palestinien 
.
Pourquoi ces mouvements ne réussissent pas à agir suffisamment sur leurs gouvernements respectifs ? Parmi les motifs, on constate : 
1)
le lavage de cerveau des gouvernants sur les soldats est tel que ceux qui les contestent restent une  minorité sans influence suffisante,
2)
l'intérêt économique (salaire) que la majorité des soldats trouve à faire la guerre,
3)
la crainte de représailles de la part des gouvernants en terme économique (menace à la carrière) ou répressif (menace d'emprisonnement).
Citoyens.
Les citoyens d'un pays démocratique, en tant qu'électeurs, sont responsables des actes de leur gouvernement. Il s’ensuit qu’ils devraient réagir pour mettre fin à une guerre entreprise par leur gouvernement, quand elle est d'agression, même si camouflée comme guerre soit-disant "préventive",  "défensive",  "humanitaire" ou contre le "terrorisme".
Quand (...) un pays entier est injustement envahi et conquis par une armée étrangère, et soumis à la loi militaire, je pense qu'il n'est pas trop tôt pour les hommes honnêtes de se rebeller. Ce qui rend ce devoir plus urgent est le fait que le pays occupé n'est pas le nôtre, mais est nôtre l'armée envahisseuse 
.

 Si les citoyens ne réagissent pas contre cette guerre, on peut trouver les motifs suivants : 
1)
le lavage de cerveau des citoyens par les médias gouvernementaux et les médias privés favorables à cette guerre ;
2)
l'intérêt économique que les citoyens trouve à faire la guerre : salaires obtenus par les membres de la famille engagés comme militaires ou mercenaires, emplois de toutes sortes dans les entreprises militaires et civiles qui concourent à la guerre.
Stratégie.
Trop peu de citoyens connaissent les expériences et les observations de combattants pacifistes exemplaires comme Henry David Thoreau, en particulier son livre Civil disobedience (La désobéissance civile), Barthélesmy De Ligt et son libre Plan de Mobilisation contre la guerre, Gandhi, Martin Luther King. Trop peu de citoyens connaissent et pratiquent les divers méthodes pacifiques pour empêcher les guerres d'agression, par exemple :
-
recourir aux moyens d'information alternatifs comme internet où l'on peut trouver les informations réelles et justes sur les divers peuples victimes de domination interne et/ou externe, et qui ont besoin de solidarité,
-
refuser d'acheter les produits d'entreprises qui participent, directement ou indirectement, aux activités de guerre : les fabriques d'armes, les banques qui financent ce commerce, les entreprises qui vendent à l'armée les aliments, les boissons, les vêtements, les moyens de communication, l'essence, etc.,
-
refuser de payer au gouvernement les taxes qui servent à financer la guerre.
 Selon la déclaration de leurs adversaires, les pacifistes sont des « lâches » qui ont peur de la guerre. La réalité montre le contraire : les pacifistes sont des citoyens courageux, conscients d'affronter la répression gouvernementale et/ou le risque de perdre le travail, et, quelques fois, surtout les militaires, d’être emprisonnés comme « traîtres à la nation ».
Que c'estoit chose trop facile et trop lâche que de mal faire, et que de faire bien où il n'y eust point de dangier, c'estait chose vulgaire ; mais de faire bien où il y eust dangier, c'estait le propre office d'un homme de vertu 
.
1.3. Dans le pays agressé
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Si son gouvernement n'est pas dictatorial, le mouvement pacifiste se manifeste beaucoup plus parmi les personnes du pays agresseur que parmi les personnes du pays  agressé. Pour ce motif : à l'exception de la résistance pacifique du peuple indien, alors dominé par le colonialisme anglais, et du peuple iranien, alors dominé par la dictature  interne du Shah, toujours et partout, la résistance pacifique d'un peuple dominé se révèle insuffisante pour se libérer de la domination (interne ou étrangère). La répression du dominateur contre cette résistance pacifique contraint le peuple dominé à recourir, malgré lui, à la résistance armée pour obtenir sa libération.
(...) C'est toujours l'oppresseur, non l'opprimé, qui détermine la forme de la lutte. Si l'oppresseur utilise la violence, l'opprimé n'aura pas d'autre choix que de répondre par la violence. Dans notre cas, ce n'était qu'une forme de légitime défense
.
2. Résistance armée
2.1. Motifs 
Mon désespoir enfantera une vie meilleure.
Shakespeare 
.
Considérations générales
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Contre une domination interne ou externe, quand une résistance pacifique rencontre de la part du dominateur uniquement une répression armée encore plus féroce, le peuple dominé a ou n'a pas le droit de passer à une résistance armée, en usant les moyens qu'il peut avoir à sa disposition, y compris les plus primitifs ou les plus désespérés ?
La résistance armée est la réaction d'une partie plus ou moins nombreuse de la population pour mettre fin à la domination d'une dictature interne ou d'une agression militaire  externe. Cette résistance peut devenir aussi une guerre dite guerre du peuple. On peut aussi la définir une guerre défensive, dans la mesure où elle s'oppose à une guerre d'agression. 
Deux exemples suffisent, de deux pays différents. Durant la seconde guerre mondiale, en Italie, la résistance populaire armée des partisans était contre la dictature fasciste interne, d'une part et, d'autre part, contre l’agression externe nazie. Dans la  même période, en Chine, la résistance populaire armée était, d'une part, contre la dictature interne dirigée par Chang Kai-Chek, et, d'autre part, contre l’agression externe japonaise fasciste.
Combien est légitime une résistance populaire armée ? 
Prenons quelques exemples significatifs. Si la guerre du peuple U.S. pour l'indépendance et contre la domination anglaise, a été une résistance sous forme de guerre du peuple, donc légitime, ne doit-on pas considérer également légitime la guerre du peuple vietnamien pour l'indépendance et contre la domination U.S. ? Si la résistance armée des peuples européens pour la liberté et contre la domination nazie, a été une résistance armée légitime, ne doit-on pas considérer également légitime la résistance des peuples qui ont lutté pour la liberté contre les dominations coloniales européennes ? 
Par conséquent, dans les cas actuels, dans les territoires occupés de Palestine, en Tchétchénie, en Afghanistan, en Irak, au Kurdistan, etc., est-il correct de parler uniquement de terrorisme et non de légitime résistance populaire armée (par l'intermédiaire d'action de partisans du peuple), ou encore de guerre du peuple, pour se libérer d'une domination externe ?
La soit-disant légalité et les lois fabriquées par un dominateur, pour maintenir sa domination sur un peuple, sont, de la part du peuple dominé, à respecter ou, au contraire, à refuser ? Et si cette soit-disant légalité et ces lois du dominateur sont (c'est toujours et partout le cas) imposées par la violence militaire, n'est-il pas légitime de s'y opposer, quand la résistance pacifique se révèle insuffisante, avec une contre-violence armée ?
Extraits de la Déclaration d'indépendance des États-Unis, 4 juillet 1776 :
Nous retenons que les vérités suivantes sont par elles-mêmes évidentes : que tous les hommes ont été créés égaux, qu'ils sont doués par leur Créateur de certains droits inaliénables, parmi lesquels la vie, la liberté et la recherche du bonheur.

Que dans le but de garantir ces droits, les gouvernements sont institués parmi les hommes, dérivant leurs justes pouvoirs du consensus des gouvernés.

Que chaque fois qu'une quelconque forme de gouvernement devient destructive de ces buts, il est du devoir du peuple de la modifier ou de l'abolir, et instituer un nouveau gouvernement, en posant sa fondation sur la base de tels principes, et en organisant ses pouvoirs de manière que résulte plus  probable la réalisation de sa sécurité et de son bonheur.

La démocratie U.S. est née d'une guerre contre la domination coloniale anglaise pour obtenir l'indépendance, suivie par une guerre civile interne contre les esclavagistes pour abolir l'esclavage.
Pourquoi, alors, les gouvernements des États-Unis successifs n'appliquent pas ces principes de leur déclaration d'indépendance, mais les violent en s'opposant aux peuples qui combattent pour leur indépendance contre une domination étrangère, et/ou combattent pour la démocratie, contre une dictature interne ?
Si le peuple israélien a combattu pour disposer d'un territoire où vivre indépendant, pourquoi refuse-t-il le même droit au peuple palestinien ?
En cas de résistance armée contre une dictature interne ou une occupation militaire externe, qui est à condamner, cette résistance ou, au contraire, la dictature ou/et l'occupation étrangère ?
Celui qui accepte une domination militaire interne ou externe, et ne reconnaît pas comme légitime résistance l'action contre cette domination, accepterait-il d'être dominé militairement sans résister ?
Car, si on peut convenir de ceci : si je ne fais pas ceci ou cela, alors tue-moi ; néanmoins, on ne peut pas convenir de ceci : si je ne fais pas ceci ou cela, je ne te résisterai pas quand tu viendras me tuer. Par nature, en effet, les humains choisissent le moindre mal, qui est le danger de mort qu'il y a à résister, plutôt que le plus grand, qui est la mort certaine et immédiate qu'il y a à ne pas résister 
.

Ressources naturelles
Auparavant, nous avons constaté quel est le motif réel de l'existence d'une dictature interne ou d’une agression externe : l'exploitation des ressources naturelles du pays en faveur de l'intérêt exclusif d'une minorité au détriment de la population du pays. 
Par conséquent, a-t-on le droit de condamner la résistance armée d'un peuple qui veut disposer librement de ses propres ressources naturelles, pour assurer son bien-être ?
Indépendance
L'occupation est la première cause de l'insurrection et de l'extrémisme religieux global.
L'insurrection peut être subdivisée en plusieurs factions individuellement appelées avec les divers objectifs, croyances et techniques. Cependant l'ensemble des membres vétérans croit que l'occupation de l'Irak est la première chose qui encourage l'insurrection et lui donne légitimité pour beaucoup d'Irakiens. En outre, d’autres personnes de foi islamique sont encouragés à résister à la politique internationale de l'Amérique, sur la base de la manière dont elles perçoivent nos opérations militaires au Moyen Orient 
.
À propos de résistance armée, il est nécessaire de distinguer entre son motif et son objectif principaux d’une part, et, d’autre part, ses motifs et objectifs secondaires.
Durant la seconde guerre mondiale, les résistants européens contre l'occupation nazie avaient des idéaux différents sur la société : ils étaient communistes ou libéraux, agnostiques, athées ou religieux (catholiques, protestants, juifs, musulmans ou autre). Cependant, ils avaient tous un motif et un objectif commun principal : se libérer de la domination étrangère.  
Le motif et l’objectif secondaires des divers groupes de résistants - une société communiste ou libérale, laïque ou religieuse - aurait été décidé seulement après avoir recouvert l'indépendance, à travers des élections libres démocratiques.
Ces considérations permettent de présenter les observations suivantes.
Si, durant la seconde guerre mondiale, en Europe, l'agression et l'occupation d'un pays par l'Allemagne nazie, sous le prétexte de lutter contre le soit-disant complot "judaïco-massonico-communiste", était une justification inacceptable, pourquoi, aujourd'hui, serait-il acceptable d'agresser et occuper un pays, avec le prétexte de lutter contre le "terrorisme islamique", comme le prétendent les gouvernements des États-Unis en Afghanistan et Irak, les gouvernements israéliens en Palestine, le gouvernement russe en Tchétchénie, le gouvernement turc en Kurdistan, etc. ?
La réalité, cependant, est celle-ci : ces gouvernements ne luttent pas seulement et d’abord contre le terrorisme islamique, mais contre tout mouvement démocratique qui s’oppose à leur domination. Mais ils ne peuvent pas l’avouer, par crainte de ne pas bénéficier du consensus de leurs citoyens. Ces deniers sont davantage convaincus par l’argument de la lutte contre le terrorisme islamique.
Se pose, alors, une demande : comment expliquer que les gouvernements dictatoriaux et les agresseurs étrangers parviennent à neutraliser et éliminer facilement les démocrates, mais restent incapables à obtenir le même résultat contre le terrorisme islamique ? Peut-on croire parce qu’ils n’y parviennent pas ? N’y a-t-il pas un autre motif ? 
 
2.2. Agents
Qui fait la résistance ?
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Toujours et partout, ceux qui combattent contre une dictature, pour la liberté, ou contre une armée étrangère d'occupation, pour l'indépendance, sont des citoyens. Parmi eux peuvent se trouver des militaires ou des ex militaires. Cependant, une résistance populaire armée est constituée essentiellement de citoyens qui apprennent à se défendre avec des armes. Dans la population occupée, ces citoyens se distinguent par certaines qualités : le plus haut niveau de courage, d'intelligence, du sens de la propre dignité humaine et de l'exigence de liberté pour eux-mêmes et pour leur peuple.
Qui soutient la résistance ?
Ce soutien ne se manifeste pas uniquement dans le pays agressé, mais aussi dans le pays agresseur.
Dans le pays agressé.
Une population militairement dominée par une dictature interne ou par une armée étrangère, ne donne pas sa sympathie et son soutien à ceux qui la dominent par la force et la terreur, mais aux résistants qui font partie de cette même population et luttent pour sa liberté.
John Paul Vann, officier U.S. au Vietnam :
C'est une condamnation cinglante de notre conscience politique de n'avoir à ce jour rien fait, alors que tant de Vietnamiens patriotes non communistes étaient littéralement obligés d'adhérer à un mouvement dominé par les communistes, parce qu'ils croyaient que c'était la seule chance de parvenir à un meilleur gouvernement 
.

Ce qui a eu lieu hier au Vietnam avec les communistes, se répète aujourd'hui, compte tenu des différences, dans les pays soumis à une domination.
Par exemple, l’adhésion des citoyens à l’idéologie islamique (pas seulement celle extrémiste, qui est minoritaire, mais celle pacifique, qui est majoritaire) ne s’explique-t-elle pas de la même manière ? A savoir que les citoyens y voient l’unique moyen disponible pour se libérer d’une domination interne ou/et externe ?
Dans le pays agresseur.
Durant l'occupation nazie de l'Europe, celui qui, parmi les Allemands, a manifesté son soutien aux résistants contre cette occupation a été considéré, par les opprimés, un "juste" qui a sauvé l'honneur du peuple allemand. Aujourd'hui, celui qui bien que faisant partie du peuple dont l’armée agresse un autre peuple, néanmoins manifeste sa solidarité avec ceux qui résistent à cette agression, n’est-il pas, lui aussi, un "juste" ?
Les citoyens dont l’armée agresse et domine un autre peuple, s'ils sont honnêtes et justes, doivent-ils donner leur soutien à leur armée ou aux résistants du peuple dominé ? 
2.3. Stratégie
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Une résistance armée qui frappe non pas les civils mais uniquement :
- ceux qui exercent une domination interne ou étrangère (membres du gouvernement, de l'armée, de la police secrète et leurs auxiliaires)
- et ceux qui soutiennent cette domination (propriétaires d’entreprises, fabricants d'armes, banquiers qui les financent, etc.),
cette résistance n'est-elle pas légitime, aujourd'hui comme elle l'était dans le passé, par exemple durant l'occupation coloniale, l'occupation nazie en Europe, ou l’occupation fasciste japonaise en Asie ? 
Si la résistance armée d'un peuple (dont la résistance pacifique s’est révélée impraticable, rappelons-le) n'est pas légitime, comment ce peuple peut se libérer d'une dictature interne ou/et d'une occupation externe ?
2.4. Armes
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Vous nous reprochez d'utiliser des couteaux, 
des bombes artisanales 
et aussi des bombes humaines,
et vous nous appelez barbares.
Donnez-vous, alors, vos avions,
vos missiles,
vos bombes au phosphore,
vos bombes anti-personnel,
vos drones
et vos chars, 
ces armes de votre « civilisation ».
Alors, nous vous combattrons avec vos armes,
avec votre « civilisation »
.
3. Terrorisme
3.1. Critère fondamental et formes de terrorisme
Retour à la table des matières
Il semble que le mot “terrorisme” a été utilisée pour la première fois par les nazis pour indiquer négativement les résistants à leur domination 
.
À propos d'un peuple dominé, s'il l'est par une dictature interne, les dictateurs ne parlent jamais de "résistants" contre la dictature, mais seulement de "terroristes", "bandits", "criminels". Quand le peuple est occupé par une armée étrangère, les occupants, eux aussi, ne parlent jamais de "résistants" contre l'occupation étrangère, mais seulement de "terroristes", "bandits", "criminels". 
Aux yeux de Washington, sont terroristes les mouvements qui résistent à l’hégémonie américaine : ne le sont pas ceux qui acceptent cette hégémonie. Le terrorisme d’État est toléré, voire encouragé, s'il est exercé dans l’intérêt des États-Unis 
.
Cependant, les gouvernements qui ont défini comme "terroristes" certains dirigeants durant la guerre qui les opposaient, quand ces derniers l'ont vaincue, les mêmes gouvernements les ont reconnus en tant que chefs de gouvernement. Exemples : Ho Chi Minh au Vietnam, Menahem Begin en Israël, Jomo Kenyatta au Kenya, Ahmed Ben Bella en Algérie, Nelson Mandela en Afrique du Sud, etc.
Deux clarifications s’imposent. Si on n’est pas d’accord sur elles, la discussion devient difficile sinon inutile.
1.
Une action est de type TERRORISTE quand elle frappe des CIVILS NON COMBATTANTS. 
Certains  ajoutent :

-
à l’exclusion des PROPRIÉTAIRES OU ACTIONNAIRES d’entreprises ou de banques qui  tirent PROFIT de la domination interne ou/et externe 
. En effet, ces derniers, bien que civils, ont une grave responsabilité dans la situation de domination.
-
et DES DIRIGEANTS POLITIQUES. En effet, ces derniers, bien que civils, prennent les décisions qui assurent la domination.
Quant aux intellectuels qui défendent ces dominations, la seule lutte légitime, vu qu’ils combattent avec des IDEES, est de les combattre avec la même arme : des IDEES.
2.
Tout  agent qui commet ce type d’action est terroriste, qu'il soit un INDIVIDU isolé, une ORGANISATION illégale ou un ÉTAT légal, ce dernier agissant par l'intermédiaire de son armée ou d'autres de ses institutions (services para-militaires, police, services secrets, agences de « sécurité », etc.). 
Il est donc correct et nécessaire de distinguer entre ces deux agents de terrorisme : d'une part, une organisation illégale, d'autre part un État légal.
3.2. Stratégie
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L’agression d’une population civile non combattante par une organisation illégale ou par un État légal n’est pas un signe de force mais, au contraire, de faiblesse. Il démontre deux incapacités : d’une part, militaire (attaquer les combattants adversaires), d’autre part politique (absence d’un consensus parmi la population civile. 
Est-il sensé et possible d’obtenir par cette méthode (attentats d’une organisation illégale ou bombardement d’un État légal) d’obtenir le soutien de la population civile qui en est victime ?
Qui agit de cette manière ne cherche pas, en réalité, le consensus, qu’il sait irréalisable, mais la domination sur la population par l'intermédiaire de la terreur.
Tout au plus, celle-ci crée la crainte parmi cette population. Mais combien peut-elle durer ? De cette population ne finiront pas par surgir des résistants armés pour mettre fin à cette terreur, soit de l’organisation illégale 
, soit de l’État terroriste ?  
Pour la victime civile, peut-il y avoir une différence entre le fait d'être tué ou mutilé par une bombe d'une organisation illégale ou par une bombe d'un État légal ? Qui condamne ce genre d'action quand l’auteur en est un groupe illégal, sans, également, la condamner quand l’auteur en est un État légal, quelle conception a-t-il  de la justice ? 
Le dirigeants qui envoie son armée dans un autre pays pour tuer la population non combattante et détruire ses infrastructures civiles, est-il admissible qu'il se scandalise quand un groupe, issue de cette population, utilise la même méthode, et tue des civils non combattants ou détruit des infrastructures civiles dans le pays agresseur ?
Dans les pays riches, qu’ils soient occidentaux ou orientaux, les dirigeants et les citoyens s’indignent et condamnent, à juste titre, l’action d'un individu, envoyé par une organisation illégale, qui se tue lui-même en assassinant une vingtaine de civils. Mais combien de dirigeants et de citoyens de ces mèmes pays manifestent la même indignation et la même condamnation quand un pilote de bombardier, envoyé par un État, tue des centaines de civils, sans risquer en aucune façon sa propre vie, ou quand un fonctionnaire, d’un bureau, manipule un drone qui commet le même massacre ? 
Osons une comparaison dans le seul but de montrer l’inconséquence et la bêtise humaines : des trois actions ci-dessus quelle est la plus barbare, la plus vile ?
Examinons, à présent, les caractéristiques des deux formes principales de terrorisme.
3.3. Terrorisme des organisations illégales
Motifs et objectifs.
Retour à la table des matières
On parle beaucoup de terrorisme. Mais combien de ceux qui en parlent posent certaines demandes élémentaires et fondamentales sur ce problème ?
Étant donné que le terrorisme dont on parle plus est celui de matrice islamique, concentrons l’examen sur celui-ci.
Si les organisations terroristes qui se proclament islamiques sont réellement, comme elles le déclarent, contre les Occidentaux et les Sionistes, et pour la défense du peuple musulman, pourquoi :

-
elles frappent moins les Occidentaux et les Sionistes, et beaucoup plus les Musulmans ?  Exemple : 3.000 victimes à New York et environ 2000.000 victimes en Algérie ;
-
et, parmi ces Musulmans, plus particulièrement les Chiites ?
-
et, parmi les Occidentaux et les Sionistes, elles frappent moins les militaires et beaucoup plus la population civile ?
Celui qui demande à comprendre quelles sont les causes, les motifs et les objectifs réels du terrorisme est, souvent, accusé de justifier le terrorisme. Cette compréhension n’est-elle pas, au contraire, l'unique manière de mettre fin au terrorisme, par l'élimination de ses causes réelles et principales ?
Essayons donc d’élucider le problème.
Est-ce l'action terroriste qui cause l'existence d'une dictature interne ou/et d'une intervention militaire étrangère, ou, au contraire, c'est l'existence d'une dictature interne ou/et d'une intervention militaire externe qui provoquent l'apparition du terrorisme ? 
Par conséquent, est-ce l'élimination du terrorisme qui permet l'élimination de la dictature interne ou/et de domination étrangère, ou, au contraire, c'est l'élimination de la dictature interne ou/et de l'intervention militaire externe qui permettent l'élimination du terrorisme ? 
Présenter les dirigeants des organisations terroristes comme des "fous fanatiques", animés par une « incompréhensible » haine, et ne pas reconnaître publiquement sur leurs motifs politiques déclarés, est-ce là contribuer à éliminer le terrorisme, ou plutôt à le perpétuer et à l'aggraver ?
Omar Nasiri, marocain, ex membre d'Al Qaïda :
(...) le 7 août 1998, les ambassades américaines de Dar es Salaam et Nairobi subirent un attentat à peu de minutes de distance l'une de l'autre. Des centaines de personnes ont été  tuées ; des milliers blessées.
Ce matin-là je vis l'histoire se révéler sur CNN. Des images de destruction alternées aux soit-disant experts qui tentaient d'expliquer ce qui était arrivé et pourquoi. Cela me rendait fou. Ils ne comprenaient rien. Ils utilisaient des paroles et des phrases diverses, mais finissaient tous par dire la même chose : c'est arrivé parce que les musulmans nous haïssent 
.

Eric Rouleau, ex ambassadeur français :

Pour les pouvoirs établis, les terroristes n'ont jamais des motivations légitimes : leurs frustrations tout autant que leurs revendications politiques ou sociales ne sont pas dignes d'être prises en considération (sauf sous la contrainte), leur recours à la violence n'étant que l'expression de leur "fanatisme" ou de leur "folie". (...)

D'autres théories ont été répandues par des intellectuels américains de haut vol : Samuel Huntington, professeur de science politique à l'université de Harvard, prédit dès 1993 un "choc de civilisations"  entre l' "Occident" et l'islam, tandis que l'historien Bernard Lewis explique, dès 1964, que la confrontation israélo-arabe s'explique par l'incapacité de l'Islam à s'adapter à la modernité. Rien d'étonnant que Lewis devienne l'un des mentors les plus appréciés des néoconservateurs et des ultra-sionistes américains 
.

Est-ce le terrorisme qui crée les injustices sociales ou, au contraire, ce sont les injustices sociales qui créent le terrorisme ?

Omar Nasiri : 
Le Maroc (...) était corrompu et répressif. Partout existaient des pot-de-vin... un peu à celui-ci, un peu à celui-là. Il n'y avait pas d'autre moyen de faire les choses. Le gouvernement était pourri de corruption, avec recommandations et faveurs, et par conséquent le pays était un désastre. De programme d’État social, pas même question. Les rues étaient un désastre, quand elles existaient. Les trains, les autobus... une catastrophe totale. La police était partout, et tous vivaient dans la peur. Les murs avaient toujours des oreilles : le voisin espionnait le voisin, et par conséquent personne ne parlait de quelque chose d'important. Et tout était une question de classe sociale, qui avait quoi, et combien. Qui ne possédait pas d'argent était traité comme une nullité 
.

Quand les dirigeants et les médias dominants parlent de terrorisme, ne sont presque jamais évoquées l'existence de la misère économique, du désespoir psychologique, de la négation des droits humains, ou encore l'occupation étrangère. Si ce ne sont pas là des causes directes et principales du terrorisme, pourquoi il se manifeste uniquement dans les pays où existent ces réalités, et dans les pays agresseurs ?
Approfondissons le problème des motif et objectifs des organisations islamiques.
Il n'y a pas rien de plus dangereux dans une guerre (...) que de sous-évaluer l'adversaire, ignorer sa logique et, pour lui nier toute possible raison, de le définir un "fou". Eh bien, le djihad islamique, ce réseau clandestin et international dont le chef est le cheikh Osama  Bin Laden 
 (... ) est tout autre qu'un phénomène de "folie" et, si nous voulons trouver une voie de sortie du tunnel d'épouvante dans lequel nous nous sommes jetés, nous devons comprendre à qui on a affaire et pourquoi 
.
Pour comprendre un conflit, il est donc nécessaire :

-
d'écouter non seulement un des adversaires mais tous les deux, indépendamment du jugement que l'on a sur chacun d'eux ;
-
de donner la parole à celui auquel elle est niée, en particulier par les moyens d'information.
Refuser de l’accorder, sous prétexte de ne pas fournir à l'ennemi un moyen de répandre ses idées, est-ce admissible ? Les citoyens seraient tellement incapables de démêler le vrai du faux, le juste de l’injuste ? Dans ce cas, qui en est responsable sinon les dirigeants et les moyens d’information de leur pays ?
Dans ce chapitre, l'exceptionnel espace accordé aux citations est motivé par le fait que les informations qui y sont reportées sont trop peu diffusées par les moyens d'informations dominants. Si on veut réellement comprendre le problème du terrorisme, il est indispensable de connaître les motivations et les objectifs de ses protagonistes. 
Ensuite, il faudra y opposer les réponses les plus adéquates. Elles correspondent à la justice et à l’équité, telles que sont définies par le bon sens et par les sages de toutes les époques et de toutes les cultures.
Combien de mass-médias, combien de soit-disant experts ont signalé le fait suivant ? Le début  du terrorisme islamique remonte au 20 novembre 1979. 
Ce jour-là, un groupe de radicaux islamistes prit en otage la mosquée de la Mecque ("Masjid alharâm" - La mosquée sacrée). Pourquoi ?... Pour protester contre la corruption de la famille régnante saoudienne, accusée de ceci :
"avoir transformé la religion en un moyen pour garantir leurs intérêts terriens, avoir mis fin à la jihad, avoir juré fidélité aux Chrétiens (les États-Unis) et avoir porté sur les musulmans le mal et la corruption" 
.

Mais l'action des radicaux islamistes s'est conclue par un massacre causé par les forces armées du régime. Le nombre des victimes, entre rebelles, soldats et civils, a été estimé à 330 morts, selon la version du ministre de l'intérieur saoudien de l'époque, et à environ 4.000, selon des sources non officielles 
.
Il en est qui jurent que la révolte fut dominée quand les troupes, avec la consultation d'agents des services pakistanais et français, inondèrent la mosquée avec l'eau et ensuite appliquèrent de l'électricité, faisant "frire" quiconque se trouvait là. Mais la version la plus consolidée parle de gaz paralysants fournis par les hommes de Paris. Suivirent 63 pendaisons publiques, dans tout le pays, avec une pédagogie de l'horreur 
 que les régents n'ont pas abandonné.
Osama Bin Laden cite l'épisode dans un message de 2004. Les Saud [La famille régnante], rappelle-t-il, reprenant presque à la lettre l’excommunication de Al-Otayba 
, étaient les dociles partenaires des "infidèles" américains et continuent à corrompre la société saoudienne. Dans le complice "silence des ulémas [Les autorités religieuses musulmanes]" 
.

L'examen des faits démontre que le fondamentalisme islamique, dans sa manifestation terroriste, est apparu seulement après et suite à ces phénomènes : 
1)
l'aggravation des injustices dans les pays islamistes (misère économique toujours plus désespérée de la majorité de la population, tandis qu'une minorité s'est enrichie),
2)
la négation des droits humains par la répression de toute forme de leur revendication pacifique,
3)
l'impossibilité d'émigrer dans un pays plus hospitalier,
4)
enfin, dans certains pays, l'intervention militaire étrangère (non pour libérer la population de ces problèmes mais pour les maintenir et les aggraver)  
.
Mais moi je cherchais d'expliquer à Mark que ce n'étaient pas seulement les armées étrangères qui envahissaient les pays musulmans. Tout autant et souvent, c'étaient l'argent ou la propagande ou les armes des étrangers. Toutes les marionnettistes occidentales qui gouvernent le Moyen Orient et l'Afrique du Nord, les marionnettistes russes en Asie centrale.
"Vous ne vous libérez pas de ce que vous appelez terrorisme," ai-je dit "tant que vous ne vous éloignerez pas de notre terre et de notre politique."
(...)
- C'était l'an 2000. Le terrorisme pouvait encore être arrêté plus facilement, alors ?
- Certainement, mais maintenant aussi cela se pourrait. Si tu veux éviter que quelqu'un qui scie une branche sur laquelle il est assis tombe, il n'y a pas d'autre façon que de le faire arrêter de scier. Dans le cas d'Al Qaïda il suffirait d'écouter de qu'elle dit.
- C'est-à-dire ?
- Que toutes les armées étrangères doivent abandonner les terres islamiques, libérer les Palestiniens et leur donner un État. Et naturellement restituer Al Qouds al Sharif, l'esplanade du Temple [à Jérusalem], aux musulmans. La fin de l'occupation, de chaque occupation, n'empêcherait pas l'extrémisme d'avoir quelque coup de queue, mais épargnerait des milliers, sinon des millions, de vies occidentales.
- Quelles sont les principales erreurs de la soit-disant "guerre à la terreur" ?
- Les attaques à l'Islam. L'association faite par les gouvernements et les médias occidentaux entre Islam et mal. Peu importe avec combien de force on cherchera à diffuser des messages pacifiques. Leurs oreilles entendront toujours, essentiellement, une menace à leur survie même 
.

En mars 1997, quatre ans avant le 11 septembre 2001, voilà ce que le chef d'Al Qaïda, Osama Bin Laden, a déclaré, interrogé par le journaliste U.S. Peter Arnett pour la télévision U.S. CNN :
ARNETT :  Monsieur Bin Laden, si vous aviez l'opportunité de donner un message au Président Clinton, quel serait ce message ? 

BIN LADEN : Mentionner le nom de Clinton, ou celui du gouvernement américain provoque dégoût et révulsion. Cela parce que le nom du gouvernement américain et le nom de Clinton et Bush reflètent directement dans nos esprits l'image d'enfants avec leurs têtes coupées avant même d’atteindre une année d'âge. Cela reflète l'image d'enfants avec leurs mains coupées, l'image d'enfants qui sont morts en Irak, l'image des mains des Israéliens avec les armes qui détruisent nos enfants. Les cœurs des Musulmans sont remplis de haine envers les États-Unis d'Amérique et le président américain. Le Président a un cœur qui ne  connaît pas de paroles. Un cœur qui tue certainement des centaines d'enfants, ne connaît pas de paroles. Notre peuple dans la péninsule arabe lui a envoyé des messages sans paroles parce qu'il ne connaît aucune parole. S'il y a un message que je peux lui envoyer par votre intermédiaire, alors c'est un message que j'adresse aux mères des soldats américains  qui sont venus ici avec leur uniforme militaire en marchant avec orgueil sur notre terre, tandis que les écoliers de notre pays sont jetés en prison. Je dis que cela représente une provocation manifeste aux 1250 millions de Musulmans. A ces mères je dis : si elles sont préoccupées pour leurs fils, qu'elles les laissent s'opposer à la politique du gouvernement américain et du président américain. Ne pas se laisser tromper par sa déclaration devant les corps des soldats tués, en décrivant les combattants pour la liberté en Arabie saoudite comme terroristes. C'est lui qui est un terroriste qui a poussé leurs fils ici pour le bien de l'intérêt israélien. Nous, nous croyons que l'armée américaine est venue en Arabie saoudite pour séparer les Musulmans et le peuple, pour ne pas se comporter en conformité avec le désir de Dieu. Elle est venue pour être un soutien aux forces israéliennes en Palestine occupée, la terre de "Israa" 
 de notre Prophète, que la paix soit sur lui 
. 

Et voici ce que Omar Nasiri, ex combattant en Afghanistan, durant la guerre contre l'occupation soviétique, raconte :
Dans nos discussions du soir, Ibn Cheikh [chargé de la formation des reclus] parlait surtout du jihad, et du devoir des musulmans dans le monde entier. (...) Chaque bataille que nous combattions, nous disait Ibn Cheikh, faisait partie d'une bataille plus grande pour restaurer le califat 
.
Le combat pour réclamer la terre de la Palestine à Israël était vraiment le plus important combat que tout moudjahid [combattant musulman de la guerre sainte] pouvait combattre dans sa vie. Jérusalem était le cœur de l'Islam. Devant le danger, chaque homme protège en premier lieu son propre cœur ; seulement plus tard il choisit de protéger le reste. La Palestine n'était pas l'unique jihad, évidemment, mais  était le plus crucial. (...)
De même le jihad contre les hindous au Cachemire était vital. Les hindous étaient des idolâtres. Ils vénéraient la vache, exactement comme Aaron et ses fidèles s'étaient détournés de Moïse pour adorer le veau d'or. Les hindous étaient les descendants d'une tribu juive qui avait erré en Inde beaucoup de siècles auparavant. (...)
La Bosnie, La Tchétchénie, l’Ouzbékistan, le Tagikistan... étaient tous essentiels. Dans chacun de ces cas, les Moujahidines 
 combattaient contre les kafir 
 pour le contrôle des terres musulmanes. Cela était clair pour tous. Encore plus claire l'importance de renverser les gouvernements séculiers dans les territoires musulmans. La théocratie était l'unique forme de gouvernement acceptable pour une nation islamique. Mais naturellement, à l'époque, l'Iran était l'unique théocratie, et étant donné que l'Iran était chiite, il n' y avait aucune consolation. Tous les autres pays - Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Jordanie, Égypte - étaient gouvernés par des infidèles parce que dirigés par les hommes et non par Dieu.
Mais ces régimes étaient ennemis de l'Islam pour une autre raison aussi. Tous savaient que ces gouvernements étaient seulement les fantoches d'autres puissances : Russie, Amérique, France, Angleterre.
Ceux-ci avaient mis les mains sur tout le monde musulman, en soutenant des dirigeant corrompus pour servir leurs propres intérêts. Le jihad contre ces régimes séculiers était cependant une croisade contre l'influence étrangère.
Une nuit, un des frères demanda où aurait été le prochain jihad. Ibn Cheikh n'hésita pas : en Irak. L'Irak était riche de pétrole, et le gouvernement était faible. La guerre du Golfe avait laissé Saddam Hussein presque impuissant. Le peuple était prêt à une révolution parce qu'il avait été opprimé pendant trop longtemps sous Saddam. Certainement, c'était une autre raison pour aller contre l'Irak : si les Moujahidines auraient conquis l'Irak, l'Iran aurait été encerclé. C'était une opportunité tentante. (...)
Nous parlions de l'Amérique, naturellement, parce que l'Amérique était le grand Satan. Nous le savions tous. Mais l'Amérique n'était pas vraiment l'Amérique ; elle était contrôlée par Israël. Cela aussi était évident pour tous 
.

Revenons à l'interview de mars 1997 à Osama  Bin Laden, par Peter Arnett, pour la télévision U.S. CNN. Les extraits  suivants présentent certaines demandes et réponses sans interruption, d'une façon à laisser à la lectrice et au lecteur la possibilité de se faire une libre opinion personnelle 
 :
ARNETT: Monsieur Bin Laden, pourriez-vous nous donner votre principale critique de la famille royale saoudite, qui dirige l'Arabie Saoudite aujourd'hui ?

BIN LADEN: En ce qui concerne les critiques au régime au pouvoir en Arabie Saoudite et la péninsule arabe, la première chose est sa subordination aux États-Unis. Donc, notre problème principal est le gouvernement des États-Unis, tandis que le régime saoudien est une filiale ou un agent des États-Unis. Pour être fidèle au régime des États-Unis, le régime saoudien a commis un acte contre l'Islam. Et cela, sur la base de la sentence de la Charia [loi islamique], jette le régime hors de la communauté religieuse. Par la suite, le régime a cessé de diriger le peuple selon ce que Dieu a révélé, louange et gloire a Lui, pour ne pas parler des multiples autres actes contradictoires. Quand ce fondement principal a été violé, d'autres actes corrompus suivirent dans chaque aspect du pays, économique, social, les services de l'administration publique, etc.

ARNETT: Monsieur Bin Laden, si le mouvement islamique prenait le contrôle de l'Arabie, quel type de société serait créé et que deviendrait l'Arabie Saoudite, par exemple, y aura-t-il un retour aux lois du Coran de l'époque du Prophète ?

BIN LADEN: Nous sommes confiants, avec la permission de Dieu, louange et gloire à Lui, les Musulmans seront victorieux dans la péninsule arabe, et la religion de Dieu, louange et gloire à Lui, prévaudra en cette péninsule. C'est un grand orgueil et un grand espoir que la révélation à Mohammad [pour qui l’ignore, il s’agit du prophète de l’Islam, nommé en Occident Mahomet], la paix soit avec lui, resurgira comme guide. Quand nous suivions la révélation de Mohammad, la paix soit sur lui, nous étions dans un grand bonheur et une grande dignité, à Dieu appartiennent crédit et louange.

ARNETT: Monsieur Bin Laden, si le mouvement islamique reprend possession de l'Arabie Saoudite, quel serait votre comportement envers l'Occident et le prix du pétrole serait plus élevé ?

BIN LADEN: (...) Si nous regardons en arrière à notre histoire, nous voyons qu'il y a eu beaucoup de types de rapports entre la nation musulmane et les autres nations, en temps de paix et en temps de guerre, y compris les traités et les choses à faire pour le commerce. Donc, ce n'est pas une chose nouvelle, que nous avons besoin d'élaborer. Plutôt,  comme pour le pétrole, c'est une marchandise qui sera sujette aux prix du marché selon l'offre et la demande. Nous retenons que les prix actuels ne sont pas réalistes à cause du régime saoudite qui joue le rôle d'agent des États-Unis, et des pressions exercées par les États-Unis sur le régime saoudite pour augmenter la production et l'inondation du marché qui ont causé une brusque chute des prix du pétrole. (...)

ARNETT: Monsieur Bin Laden, la fin de la présence des États-Unis en Arabie Saoudite, leur retrait, verra la fin de votre appel pour le jihad contre les États-Unis ?

BIN LADEN: La cause de la réaction doit être cherchée, et le geste qui a déclenché cette réaction doit être éliminé. La réaction est venue comme un résultat de la politique agressive des États-Unis envers tout le monde musulman, et pas seulement envers la péninsule arabe. Donc, si la cause qui a porté à cet acte prend fin, cet acte, à son tour, finira. Ainsi, le jihad contre les États-Unis ne s'arrête pas avec leur retrait de la péninsule arabe, mais plutôt ils doivent cesser leur intervention agressive contre les Musulmans dans le monde entier. (...)

ARNETT: Aujourd'hui, le gouvernement des États-Unis dit que vous financez encore des camps d'entraînement militaire en Afghanistan pour des militants, combattants islamiques, et que vous êtes un sponsor du terrorisme international ; mais d'autres vous décrivent comme un nouveau héros du monde arabo-islamique. Ces accusations sont vraies ? Comment vous décrivez-vous ?

BIN LADEN: (...) Les États-Unis aujourd'hui, comme il en résulte du climat arrogant, ont fixé un double standard, appelant un terroriste n'importe qui va contre leur injustice. Ils veulent occuper nos pays, voler nos ressources, nous imposer des dirigeants qui agissent en se basant non pas sur ce que Dieu a révélé et veut sur tout cela. Si nous refusons de le faire, ils disent : - Vous  êtes des terroristes. Avec un simple regard au comportement des États-Unis, nous voyons comment ils jugent le comportement des pauvres enfants palestiniens dont le pays a été occupé : s'ils lancent des pierres contre l'occupation israélienne, on dit qu'ils sont terroristes, alors que quand les pilotes israéliens ont bombardé le palais des Nations Unies à Cana, au Liban, qui était plein d'enfants et de femmes, les États-Unis ont empêché tout projet de condamnation d'Israël. Au moment où ils condamnent tout Musulman qui demande son droit, ils reçoivent le plus haut fonctionnaire de l'Irish Republican Army (Gerry Adams 
) à la Maison Blanche comme un leader politique, tandis que la douleur, toute la douleur est pour les Musulmans qui crient pour leurs droits. N'importe où nous regardons, nous trouvons les États-Unis comme le leader du terrorisme et du crime dans le monde entier. Les États-Unis ne considèrent pas un acte terroriste le fait de jeter des bombes atomiques sur des nations qui sont à des milliers de kilomètres de distance, quand il serait possible pour ces bombes de frapper seulement les troupes militaires. Ces bombes ont été jetées plutôt à des nations entières, y compris les femmes, les enfants et les vieillards, et jusqu'à aujourd'hui, les traces de ces bombes restent au Japon. Les États-Unis ne le considèrent pas terrorisme, quand des centaines de milliers de nos enfants et frères en Irak sont morts à cause du manque de nourriture et de médecine. Donc, il n'y a aucune base pour ce que disent les États-Unis et cela ne nous influence pas, parce que nous, avec la grâce de Dieu, nous dépendons de Lui, louange et gloire à Lui, en obtenant aide de Lui contre les États-Unis. En ce qui concerne la dernière partie de votre demande, nous accomplissions un devoir que Dieu, louange et gloire à Lui, a décrété pour nous. Nous regardons ces héros, ceux qui sont engagés à tuer les occupants américains à Ryadh [capitale de l'Arabie Saoudite] et Khobar (Dahran) [base militaire U.S. en Arabie Saoudite]. Nous les décrivons comme héros et comme hommes. Ils ont abattu la honte et le front  soumis de leur nation. Nous demandons à Dieu, louange et gloire à Lui, de les accepter comme martyrs.
Propagande et réalité
Voyons maintenant certains principes de propagande des organisations qui agissent au nom de l'Islam 
.
- Notre guerre est contre les ennemis “croisés” et “sionistes”.
Auparavant, ont été présentés les faits qui infirment cette déclaration. 1) Le nombre de ces victimes est beaucoup moindre par rapport à celles musulmanes (par exemple 3.000 victimes à New York par rapport aux 200.000 victimes en Algérie). 2) Parmi les Musulmans, les victimes principales sont chiites.
La guerre de ces groupes islamistes est donc une guerre civile faite par une minorité de sunnites  pour contraindre la majorité des Musulmans à adopter leur conception. 
- Notre guerre est contre les dictateurs  et les militaires qui les servent.
En réalité, les victimes des groupes islamistes sont peu parmi les militaires et beaucoup plus parmi les civils.
- Il existe une seule conception de l'Islam, et c'est celle que nous défendons.
En réalité l'Islam, dès le début, a eu des fidèles avec des conceptions diverses, quelques fois avec une tolérance réciproque, quelques fois avec des divergences qui ont éclaté en guerres sanguinaires.
Il suffit de rappeler que juste après la mort du prophète Mohammad, son beau-fils Ali a été assassiné par des Musulmans d'une faction adverse. Officiellement, il s’agissait de divergences interprétatives de l'Islam. En réalité, elles concernaient la question du pouvoir : à qui revenait-il de commander à la communauté des Musulmans. Contre les partisans d’Ali, appelés par la suite chiites, ses Sunnites ont prévalu. Leur premier chef fut Abou Bakr 
.
Aujourd’hui, le même problème persiste : au nom d’une interprétation de l’Islam, revendiquer une légitimité de main-mise politique sur la communauté musulmane toute entière.
- Notre guerre est contre les "infidèles" et les "incroyants".
On a déjà montré qu’en réalité les victimes sont prioritairement musulmanes, principalement chiites.
Les chiites étaient un autre grand ennemi. C'étaient des innovateurs, les pires de tous. Dans l'Islam il n'existe pas d'innovation. Existe seulement le Coran, la sunna 
. (...) L’Iran était un ennemi primordial pour l'Islam, un ennemi plus grand de l'Amérique ou de la Russie et même d'Israël. Les autres étaient des infidèles, mais les chiites étaient beaucoup plus dangereux. Ils cherchaient de détruire l'Islam de l'intérieur 
.

 - Nous défendons la civilisation islamique.
Est-il possible de la défendre en tuant des civils non combattants, quelque soit sa foi, et en recourant à des méthodes qui comprennent la torture, les mutilations, l'assassinat avec des armes qui causent le plus de souffrances, jusqu'au mal-traitement des cadavres des victimes ?
Je savais que je n'aurai jamais réussi à me pousser tellement en avant comme certains des hommes que j'avais rencontrés en Afghanistan. Certainement, je ne me serai jamais poussé tellement en avant comme des hommes à Sarowbi, qui avaient torturé et assassiné un compagnon musulman après sa reddition aussi. C'étaient ces excès à me faire perdre la passion à la fin... l'énorme écart entre les notions théologiques que nous apprenions et les batailles combattues sur le terrain 
.
Motifs et objectifs individuels.
Soit un jeune, qu'il soit pauvre et ignorant, ou aisé et instruit, habitant un camp de réfugiés ou une périphérie d'un pays occidental.
Et considérons ces cas : situation économique, niveau d’instruction, insertion ou exclusion du processus de décision sociale, système de valeurs, état affectif. 
Quelle est la part réelle de chacun de ces motifs dans la transformation de ce jeune en terroriste, capable de sacrifier sa vie et celle d'autrui dans une action violente ? 
Sur ce thème, vus l'existence de nombreuses allégations qui prétendent à la vérité sans être convaincantes, et le manque de témoignages dignes de considération, en tant qu'informations réelles sur les faits, continuons à prendre connaissance des propos de Omar Nasiri, ex membre de l'organisation Al Qaïda. 
À propos des motifs et objectifs généraux :
Au cours de mon voyage, j'ai rencontré des centaines d'hommes identiques aux pirates de l'air du 11 septembre. Des hommes qui n'avaient pas de maison. Des hommes méprisés en Occident parce qu'ils n'étaient pas blancs et chrétiens, et méprisés dans leur patrie parce qu'ils ne s'habillaient pas et ne parlaient plus en musulmans. La rage partagée était leur unique ancre de salut, l'unique chose qui les liait à leur foi, à leur famille, à la terre.
Je comprenais tout cela parce que j'étais un de ces hommes. 
(...)
Mais pour certains aspects importants, moi je n'étais pas comme les autres frères. J'avais grandi en Europe, avec tout l'individualisme que cela comporte. Je pensais à moi-même et j'objectais quand j'étais en désaccord sur quelque chose. J'étais libre comme les autres ne l'étaient pas.
(...) 
C'était déjà terrifiant de vivre sous ces régimes répressifs, mais encore pire de savoir que ces régimes étaient seulement les marionnettes des sionistes et des nations chrétiennes. Cela rendait furieux les musulmans et les poussait à détester l'Occident. Et les poussait à se méfier de la démocratie, parce qu'ils voyaient combien pouvaient être anti-démocratiques les pays occidentaux si cela répondait à leurs intérêts. La violence existerait toujours, lui dis-je, tant que les puissances occidentales auraient continué à manipuler le monde musulman.
(...)
Dans les camps j'avais rencontré des hommes de plusieurs nations, classes sociales et ethnies diverses qui avaient tous une chose en commun : ils étaient animés par le même feu sacré de l'amour pour l'Islam et pour leur terre. Ce feu m'animait moi aussi. Quelques fois, il m'avait presque pris complètement.
J'avais été éduqué en Occident, et j'étais parti en Afghanistan comme espion. J'étais là pour combattre ces terroristes, ces hommes qui massacraient femmes et enfants dans les camps d'extermination algériens. Si un tel feu brûlait en moi malgré tout, combien devait-il brûler alors dans les cœurs des jeunes musulmans du monde entier ? (...)
Et pourtant je comprenais ces hommes, même si je prenais les distances de leurs méthodes. Je comprenais leur rage et leur tourment intérieur tandis qu'une quantité toujours plus vaste de leur terre leur était volée. Jérusalem, Afghanistan, Bosnie, Algérie, Tchétchénie... pour eux c'était partout de même. C'étaient seulement les toutes dernières manifestations d'une guerre qui se poursuivait depuis des siècles, une guerre perpétuelle contre l'Islam. Les Moujahidines n'étaient pas nés assassins. Ils étaient nés musulmans, et en qualité de musulmans c'était leur responsabilité de défendre leur terre 
.
À propos de la Palestine et du Liban :
Et puis il y avait la guerre infinie au Liban. Comme tous les autres, j'étais resté terrifié par le siège de Beyrouth de 1982. Les israéliens étaient brutaux. Ils attaquaient par terre, ils attaquaient de l'air, ils attaquaient de la mer. Ils avaient assassiné plus de dix mille civils dans leur tentative de déraciner l'OLP.
Israël avait détruit Beyrouth, mais cela aussi ne suffisait pas. Et quand les Américains étaient parvenus à déplacer ce qui restait de l'OLP, cela aussi ne suffisait pas. Un mois plus tard, Israël ferma les camps de réfugiés à Sabra et Chatila à l'ouest de Beyrouth. Il avait armé les Chrétiens, les phalangistes libanais, en les laissant libres dans le camp, avec l'ordre de tuer quiconque leur barre le chemin. Ils déclarèrent qu'ils cherchaient l'OLP, mais en réalité ils cherchaient seulement de tuer les musulmans. Et ainsi ils firent... femmes, enfants, quiconque. Ils les tuèrent avec les pistolets, les haches et les couteaux.
les Israéliens attendirent à peine hors du périmètre du camp et allumèrent des feux de Bengale de manière à ce que les phalangistes puissent continuer leur massacre pendant toute la nuit. Et une fois terminé, les Israéliens envoyèrent les bulldozers balayer les centaines de cadavres sur les rues 
.
À propos des combattants d'autres nations, qui se formaient dans les camps d'Al Qaïda en Afghanistan, durant l'occupation soviétique de ce pays :
Tchétchénie :
(...) ils étaient jeunes ; le plus grand ne pouvait pas avoir plus de dix-huit ans. Mais j'appris qu'ils éprouvaient un amour très profond pour leur patrie. Ils nourrissaient un désir désespéré de retourner à la maison pour tuer les russes.
(...) Ils étaient tourmentés par ce qu'ils avaient vu en Tchétchénie. Chacun d'eux, à sa façon, décrivait la présence constante de la mort dans son village, et souvent dans sa famille. Certains parmi eux parlaient de l'atroce combat de Grosny l'hiver précédent. Ils parlaient des bombardements à tapis, de la destruction et des cadavres étendus sur les rues 
.

Cachemire et Tagikistan :
(...) Les kashmiri me plaisaient beaucoup. Ils parlaient de leur guerre, et définissaient les Indiens des ennemis brutaux et impitoyables. Mais surtout, ils me parlaient de leur terre et combien ils l'aimaient. Je n'avais jamais entendu personne parler avec une telle passion de la beauté de sa terre... Les lacs et les fleuves et les montagnes qui touchaient le ciel. (...)
Les tagiks luttaient contre l'occupation russe de leur patrie et détestaient les Russes avec le même acharnement des Tchétchènes. Un des frères les plus sérieux que je rencontrai au camp était un tagik. (...) il n'avait pas plus de quatorze ans. Les autres membres de son groupe étaient une vingtaine. (...) Il semblait extrêmement seul (...) A la fin, j'approchai un des hommes de son groupe et lui demandai pourquoi le garçon s'entraînait avec une telle rigueur. Le tagik expliqua que les Russes avaient contraint le garçon à regarder tandis qu'ils tiraient à bout portant à toute sa famille 
. (25)

La guerre en Bosnie :
Certains moujahidines arabes passaient au camp, de retour de la guerre en Bosnie. (...) Nous fûmes informés du massacre de Srebrenica, où les Serbes avaient arraché de leurs maisons des dizaines de milliers de bosniaques. Nous fûmes informés des atrocités qui s'ensuivirent à Potocari, où les réfugiés avaient fui et les serbes les avaient poursuivis. Nous fûmes informés des enlèvements et des assassinats et des camions d'hommes séparés de leurs familles, exécutés et jetés dans des fosses communes. Nous fûmes informés que les Serbes encerclaient les hommes et les contraignaient à entrer dans les édifices, puis lançaient des grenades pour les tuer tous ensemble. Nous fûmes informés que les hommes fuyaient pendant des jours et des jours dans les forêts, et qu'ils arrivaient en territoire sûr couverts de sang et complètement bouleversés par les horreurs qu'ils avaient vues.
Nous fûmes informés que les forces des Nations Unies n'avaient rien fait pour protéger les Bosniaques. Nous fûmes informés que le commandant des forces de maintien de la paix a été  vu manger et boire avec Ratko Mlavic, le général serbe. Nous fûmes informés qu'ils avaient abandonné les Musulmans en les laissant mourir. (...)
C'était surtout les viols, en tout cas, à troubler les Arabes. Les Serbes violaient des milliers et des milliers de femmes bosniaques, et beaucoup d'elles restaient enceintes. Ils haïssaient les Serbes au point de trouver impossible d'imaginer d'élever un enfant à moitié ennemi. Mais les Arabes retenaient être leur devoir d'épouser ces femmes, et élever leurs enfants comme moujahidines qui auraient pu aller massacrer les Serbes dont ils partageaient le sang 
. 
Agents.
Les recrues d'Al Qaïda proviennent seulement de situations psychologiques, culturelles et économiques désavantagées, ou, également, de situations différentes ? 
Le chercheur Lawrence Wright écrit :
À l'origine, dans les années 1990, les recrues d'Al Qaïda étaient issues des classes moyennes ou supérieures, presque toutes de familles unies. Elles avaient suivi des études supérieures, avec un goût prononcé pour les sciences naturelles et l'ingégneurie. Une minorité venait d'écoles confessionnelles, mais un bon nombre avait été formé en Europe ou aux États-Unis et parlait cinq ou six langues. Aucun ne présentait les signes d'un quelconque désordre mental. Beaucoup n'étaient même pas très religieux quand ils s'engagèrent dans le djihad. (...) Cette génération comptait des membres des professions libérales appartenant aux classes moyennes - médecins, instituteurs, comptables, imams [prêtres musulmans] - qui s'étaient rendus en Afghanistan accompagnés de leurs familles.

Parmi les nouveaux djihadistes, plutôt jeunes et célibataires, figuraient des criminels habiles dans la fabrication de faux documents, dans l'utilisation frauduleuse de cartes de crédit, dans le trafic  de la drogue, toutes compétences qui se révélèrent utiles à la cause 
.

Propagandistes.
Qui sont, quels moyens utilisent et comment agissent les propagandistes ?
Azzam devint un des plus importants propagandistes du jihad. Et, par l'intermédiaire de ses livres et ses enseignements, il continuait à vivre dans le cœur des Musulmans, en particulier  des jeunes dans le monde entier.
Tandis que ce soir-là nous regardions les vidéocassettes, je parvins à en comprendre le motif. Il était profondément articulé mais aussi ardent et passionné. Il parlait de la destruction d'Israël, et de jihad global. Mais ce fut une de ses déclarations qui me frappa le plus. "L'amour pour le jihad a pris le dessus sur ma vie, sur mon âme, sur mes sensations, sur mon cœur et sur  mes émotions" proclamait-il. "Si se préparer est terrorisme, alors nous sommes terroristes." 
 
Partisans.
Quand la domination dictatoriale interne ou la domination militaire étrangère frappent la population non combattante à un niveau insupportable, créant le plus profond désespoir, est-il surprenant qu'une partie de cette population, portée à l'exaspération extrême, sympathise et soutienne ceux qui, parmi ses membres, utilisent non seulement l'action armée contre les militaires (de la dictature ou de l'armée étrangère d'occupation) mais aussi l'action terroriste ?
Mais, parmi les partisans du terrorisme, on trouve un agent absolument insoupçonnable. En voici un exemple : 
L'aide US au recrutement des talibans
Les bombardements de civils, les perquisitions brutales et les arrestations arbitraires pratiquées par les forces américaines ont depuis longtemps poussé le président afghan Karzaï à s'insurger. Sans le moindre résultat, d'ailleurs.

Le récent raid de l'aviation US dans l'ouest du pays, qui, selon le gouvernement de Kaboul, a provoqué la mort de 90 Afghans de tous âges, a suscité cette réaction du général Georgelin, patron des armées françaises : "Une bavure épouvantable, horrible, qui va à l'encontre des intérêts de la coalition. Ce genre de bavure nourrit les rangs des talibans."

Mais il y a des années que cela dure 
.

Rappelons-nous qu’un officier U.S. avait exprimé la même constatation durant la guerre au Vietnam.
On peut déduire la même conclusion générale : partout où une armée interne ou étrangère maltraite la population civile, ce comportement contribue au recrutement non seulement de résistants contre cette armée, mais également de terroristes.
Formation.
Entraînement militaire.
(...) l'entraînement à l'utilisation des armes, fut soit théorique soit pratique. 
(...)
Abu Yahia nous enseigna aussi les armes que nous n'avions pas au camp mais que nous aurions pu utiliser dans le futur.
Un jour il nous enseigna tout ce qu'il fallait savoir sur les explosions nucléaires. 
(...)
Nous apprîmes à fabriquer tous les explosifs en partant de zéro. C'était là le point : partout où nous irions, nous n'aurons pas accès aux explosifs de degré militaire ou aux matériaux industriels. Nous devrons  nous débrouiller avec ce que nous trouverons par nous-mêmes.
Nous apprîmes à fabriquer chaque genre de choses : poudre noire, RDX, tetril, dynamite, C2, C3, Semtex, nitroglycérine, et ainsi de suite. Nous apprîmes à fabriquer tout cela à partir de  produits que nous pouvions trouver dans les magasins ou voler dans des laboratoires scolaires. Sirop de froment, teinture pour cheveux, citrons, crayons, sucre, café, sels d'Epsom, naftaline, batteries, allumettes, peinture, produits de nettoyage, eau de Javel, liquide des freins, fertilisants, sable... qui contenaient tous certains composants de différents types d'explosif. Nous apprîmes à décomposer chacun de ces produits et d'autres, et à les recomposer en fabriquant des bombes. J'appris même à créer une bombe avec mon urine 
. 
Entraînement à la torture.
 Abu Moussa s'offrit de nous donner un livre qui traitait des interrogatoires. (...) Le livre commençait en présentant toutes les diverses étapes d'un interrogatoire : de l'arrestation aux premières demandes aux menaces et très vite à la torture. Et puis suivait la liste de toutes les diverses choses que pouvait faire celui qui interrogeait : te pendre dans la cellule la tête en bas, te frapper à mains nues ou avec les bâtons ou te torturer avec les fils électriques, te faire rester  nu pendant des jours et des jours, t'arracher les ongles, te brûler la peau avec les cigarettes ou sur la flamme vive, t'attaquer avec les chiens, te frapper au bas ventre ou t'appliquer des secousses électriques aux parties génitales. La liste continuait à l'infini, et Abu Moussa nous a dit que  toutes ces techniques avaient été utilisées sur des frères dans différents pays 
. 
Formation idéologique.
Voici quelle était la partie de formation militaire et la partie de formation idéologique des combattants formés dans les camps afghans, dans les années d'Omar Nasiri :
Après avoir terminé l'entraînement avec les armes, nous faisions la salât [prière musulmane] du crépuscule et nous nous rassemblions dans la cantine. 
(...)
Après dîner il y avait toujours l'enseignement religieux. L'émir et les formateurs nous rappelaient continuellement que cela était la partie la plus importante pour devenir un moudjahid. Avant de commencer à combattre pour Dieu, nous devions comprendre ce qu'il nous avait appelés à faire. (...)
D'autres types de préparation sont aussi vitales. Un moudjahid doit être moralement préparé : il doit éviter tous les pêchers et se rendre pur devant Dieu. Il doit aussi préparer son  corps et le rendre le plus fort possible. Et chaque frère doit apprendre tout le possible sur la science et la technologie, afin que sa supériorité sur l'ennemi soit totale 
.

La méthode suivie dans la formation était celle-ci :
Le soir, après le sermon, nous nous réunissions pour discuter. Nous pouvions discuter avec le khatib [auteur du sermon] en ce qui concerne ce qu'il avait dit, même si ce jour-là c'était l'émir [le commandant, dans l'ensemble des domaines militaire, politique et religieux] qui avait prononcé le sermon. C'était une des choses les plus spécifiques du camp : ils étaient tous égaux. Naturellement, nous devions obéir à l'émir quand il nous donnait des ordres spécifiques, mais si quelque chose nous semblait étrange ou irrationnel nous avions toujours le permis de l'affronter et de le porter à donner des explications. Cela valait ainsi pour tous : nous pouvions ne pas être d'accord et discuter quand nous le voulions, ce que nous faisions quelques fois pendant des heures. Il n'y avait pas une réelle hiérarchie, aucun sens de l'autorité, aucune sensation de sujétion.
C'était le lieu le plus démocratique dans lequel j'ai été 
.
Quelle était la référence idéologique ?
Le vendredi soir, Abu Suhail tenait les leçons sur la théologie et l'idéologie de Sayyid Qoutb, le théologien égyptien. (...) Ses écrits me semblaient d'un extrême intérêt intellectuel ; Qoutb était un authentique chercheur. Abu Suhail expliquait que Gutb avait fréquenté l'université au Caire, et avait même obtenu un master dans une université américaine. (...)
Qoutb écrivait que l'Islam était quelque chose de plus qu'une religion. A son avis, c'était un système social complet qui comprenait toute les choses du monde. Seulement à travers la complète soumission à Dieu nous aurions pu résoudre tous les problèmes sur terre... ignorance, injustice et pauvreté. Sa philosophie était extrêmement politique. Dieu était son unique souverain. La théocratie était l'unique forme de gouvernement légitime ; tout le reste était taghout [diabolique]. Les musulmans qui vivaient dans les pays dirigés par des gouvernements séculiers étaient obligés de s'opposer à de tels régimes. Qoutb croyait à la révolution 
.

Quelle est le rôle de la foi ?
La prière de al-Jum'a 
 était toujours la plus intense de la semaine. Nous avions couru et combattu et travaillé toute la semaine avec nos frères, et le vendredi nous nous réunissions pour nous reposer et prier Dieu tous ensemble. Quelques fois, un frère était tellement écrasé par la foi que ses yeux se voilaient de larmes.
Et moi aussi j'étais écrasé. Étant parmi ces moudjahidines, je me sentais complètement plein de cet esprit de Dieu. Comme les autres, j'étais saisi par des sentiments d'amour, de communauté et de fraternité. Je faisais partie d'une communauté, une communauté de dévotion absolue à Dieu.
Avec le passage des semaines, il devenait toujours plus difficile pour moi de me séparer de mes frères. Chaque nuit je peinais à me rappeler de ne pas être un des leurs, à me rappeler d'être un espion 
.

Quelle était l'atmosphère dans les camps d'entraînement ?
(...) les aspects de Khaldan [lieu où il résidait] qui me manquèrent le plus quand je suis parti étaient ceux-ci : la gentillesse, le sens de communauté. Là, nous étions tous frères, et nous faisions tout le possible l'un pour l'autre. C'était merveilleux de savoir que chacun des frères aurait donné la vie pour moi, comme moi j'aurai fait pour eux.
Je ne me suis jamais senti tellement aimé dans ma vie, tellement objet d'attention. et moi aussi je voulais prendre soin d'eux. 
(...)
A Khaldan nous n'étions pas une famille, cela était certain. Nous étions quelque chose de mieux 
.
Après cette lecture, suffit-il de considérer le problème des terroristes comme un simple problème de « fous », de « désaxés » sociaux, etc. ? Comment, alors, expliquer ce besoin de communion, de solidarité et de fraternité ?
Argent.
Toutes les enquêtes, en particulier le rapport d'août 2004 de la commission U.S. sur le 11 septembre 2001, ont présenté cette conclusion : les actions des organisations terroristes nécessitent peu d'argent. Malgré cela, certains continuent à parler de financement milliardaire du terrorisme. Ils ont en vue la richesse de Osama Bin Laden.
Aujourd’hui, avec l’organisation « E.I. » (« État Islamique » ou « Daech »). au vu des moyens matériels impressionnants dont elle dispose, la question du financement se pose sérieusement.
Qui a fourni et continue à fournir l’argent ? Pour répondre à la question, il faut savoir que cette organisation est d’obédience sunnite, qu’elle considère donc les Chiites comme adversaires. Or, au Moyen Orient, à propos de cette conception, quel régime s’est distingué par le passé et continue à se distinguer ?

1979 est un véritable polytraumatisme pour Riyad. Le régime se sortira de ces multiples crises en employant toujours la même recette : « Toujours plus de religion ».
Mais l’année 1979 est une annus horribilis, un véritable polytraumatisme pour Riyad : en février 1979, l’ayatollah Khomeyni fait triompher la révolution chiite à Téhéran ; les Ikhwân, les membres les plus radicaux des tribus qui avaient aidé à la prise de pouvoir des Saoud, attaquent et occupent la Grande Mosquée de La Mecque en novembre 1979 ; et en décembre 1979, les communistes appuyés par l’armée Rouge s’installent à Kaboul. Les religieux qui prennent le pouvoir à Téhéran sont un véritable cauchemar pour Riyad. D’abord parce que les Chiites redeviennent acteurs de l’histoire et ensuite parce que les Mollahs veulent propager un islam « révolutionnaire » chez les « musulmans opprimés » pour les inciter à ne pas se soumettre à la tyrannie, à ne pas accepter l’injustice, à se dresser contre les ennemis de Dieu et contre leurs propres dirigeants si cela est nécessaire. L’Arabie saoudite apprécie peu ce type de discours, parce que ni le comportement personnel ni la gestion politique de ses dirigeants ne sont particulièrement exemplaires. Le chiisme va devenir progressivement l’ennemi désigné de la diplomatie religieuse saoudienne en lieu et place du nationalisme arabe et constitue encore en 2016 la cible principale de l’action diplomatique saoudienne.
Le régime se sortira de ces multiples crises en employant toujours la même recette : « Toujours plus de religion ». Pour calmer la pression fondamentaliste et la hiérarchie religieuse qui avait rendu un grand service au régime, une police des mœurs, un « Comité pour la prévention du vice et la propagation de la vertu » et la Muttawa, police religieuse rattachée au roi depuis 1976, sont définitivement institutionnalisés par décret royal en 1980. Leur chef obtient le rang de ministre et les mesures d’interdictions tombent : les nouvelles technologies sont encadrées ; les quatre cinémas de Djeddah sont fermés ; interdiction est faite de célébrer sur la totalité du territoire les fêtes de Noël, de la Saint-Valentin, ou de Halloween ; l’islamisation des enseignements est confiée aux oulémas ; la fermeture des magasins durant les heures de prière est sévèrement contrôlée par la police religieuse, et enfin les chansons de la très populaire chanteuse libanaise Fairouz sont bannies de la télévision. Des magasins de vidéos sont fermés, et plus tard même les téléphones portables dotés d’appareil photo seront interdits 
.

La politique de l’organisation « État Islamique » est-elle différente dans les territoires qu’elle occupe ? La réponse est non 
. Dans les deux cas, nous avons affaire à une conception totalitaire de la société, basée sur les mèmes règles. La seule différence est celle-ci : le régime saoudite dispose d’un État légal, tandis que l’organisation est illégale, quoiqu’elle contrôle une certaine portion de territoire.
Armes.
Outre les armes à leur disposition, les organisations illégales islamistes utilisent aussi des voitures-bombes, des êtres humains-bombes, sans oublier les deux avions-bombes tombés sur les jours jumelles de New York.
Aujourd’hui, l’organisation « État Islamique » dispose également d’une armée de terre, munie d’armes lourdes.
Victimes.
À ce propos nous disposons d'une part de la position officielle, exprimée par Osama Bin Laden lors de son interview par le journaliste de la CNN, Arnett :
ARNETT: Monsieur Bin Laden, vous avez déclaré un jihad contre les États-Unis. Pouvez-vous nous dire pourquoi ? Et le jihad est dirigé contre le gouvernement US ou les troupes des États-Unis en Arabie ? Et qu'en est-il des civils US en Arabie ou du peuple des États-Unis ? 

BIN LADEN: (...) Nous avons concentré notre déclaration sur le fait de frapper les soldats dans le pays incriminé des deux lieux saints
. Le pays des deux lieux saints a dans notre religion une caractéristique particulière par rapport aux autres pays musulmans. Dans notre religion, il n'est pas admis pour n'importe quel non-musulman d'être dans notre pays. Par conséquent, les civils américains sont eux aussi visés dans notre plan, ils doivent s'en aller. Nous ne garantissons pas leur sécurité, parce que nous sommes dans une société de plus d'un milliard de Musulmans. Une réaction pourrait avoir lieu suite à des actes du gouvernement des États-Unis qui ont frappé des civils musulmans et l'exécution de plus de 600 mille enfants en Irak, en les empêchant d'avoir nourriture et médicaments. Ainsi, les États-Unis sont responsables de n'importe quelle réaction, parce qu'ils ont étendu leur guerre contre les troupes aux civils. Cela est ce que nous disons. A propos de ce que vous avez demandé en ce qui concerne le peuple américain, il n'est pas exonéré de la responsabilité, parce qu'il a choisi ce gouvernement et vote en sa faveur, malgré le fait de connaître ses crimes en Palestine, au Liban, en Irak et en d'autres lieux, et son soutien à ses régimes agents qui ont rempli nos prisons avec nos meilleurs fils et écoliers

D'autre part, voici la réalité sur le terrain, relatée par un membre d’Al Qaïda :
Une fois au combat, un moudjahid doit obéir à des lois très rigides. Il ne doit pas y avoir de  massacres d'innocents, pas d'assassinats indiscriminés, pas d'assassinats de femmes et d'enfants, pas de mutilations de corps de l'ennemi, pas de destructions d'écoles ou d'églises ou de nappes d'eau ou même de champs et de bétail. On ne doit tuer personne durant la prière, que ce soit des prières musulmanes ou chrétiennes ou juives ou toute autre.

(...) À dire vrai, nos maîtres nous enseignaient continuellement que ce sont de tels principes qui distinguent les musulmans des non musulmans. Les infidèles sont ceux qui tuent de manière non discriminée, sans loi. Ils détruisent des villes entières, même des populations entières. Ils bombardent églises et mosquées et écoles. (...)

Évidemment, apprendre tout cela me fit repenser à ce que je savais de la guerre en Algérie. Le GIA 
 avait accompli beaucoup d'actions interdites par la loi islamique. Ils avaient assassiné des civils, tiré même contre des groupes scolaires entiers. Mais avec le temps j'appris une chose en ce qui concerne les lois du jihad : il y a un espace entre les limites de la loi, il y a un espace pour chaque genre d'interprétation.

Il y a surtout un espace s'il s'agit de définir qui sont les ennemis, et qui les innocents. Cela semble simple, évidemment... Les ennemis sont ceux qui sont armés. Selon les lois du jihad, toutefois la définition de "ennemi" peut être étendue jusque comprendre l'entière chaîne de soutien : quiconque soutient l'ennemi avec de l'argent ou des armes, ou même avec de la nourriture ou de l'eau ; même jusqu'à celui qui fournit un soutien moral... Les journalistes, par exemple, qui écrivent pour défendre la cause de l'ennemi. Mais jusqu'où, je me demandais, s'étend la chaîne de soutien ? A quiconque vote pour un régime ennemi ? Et ceux qui ne prennent  aucune position ? Jusqu'où cela s'étend ? 

(...)

J'arrivai à comprendre que, dans l'esprit d'un extrémiste, presque quiconque pouvait devenir l'ennemi 
.

À propos du 11 septembre 2001, voici ce que pense le même Omar Nasiri :
Comme quiconque d'autre, j'ai éprouvé de l'horreur pour les attentats du 11 septembre. Mais je n'étais pas surpris. J'avais été au sein d'Al Qaïda pendant des années, et les attentats me semblaient l'effet inévitable de toutes les forces que j'avais vues se développer au cours des années 90. Le 11 septembre n'a été rien de plus qu'une spectaculaire amplification de la logique perverse que le GIA utilisait pour justifier le massacre de beaucoup d'innocents dans toute l'Algérie. C'était la logique des attentats de Paris, la logique des attentats aux ambassades de Nairobi et Dar es Salaam.
Plus tard, cela aurait été la logique des attentats de Madrid, et ensuite des attentats de Londres. C'est la logique de la chaîne de soutien : quiconque supporte l'ennemi est chair à boucher. Il n'existe plus de civils. Tous  sont en guerre.  
Cela est la logique du jihad global, et moi je la méprise. Il y a des soldats, et il y a des   civils. Tuer les soldats est guerre ; tuer des civils est homicide. Ce n'est pas seulement mon opinion. c'est un article de ma foi.
Je veux être clair : moi je suis musulman. et jusqu'à aujourd'hui, pour ma foi j'irai en guerre. Je ne suis plus un espion, mais une partie de moi reste un moudjahid. Je crois que les États-Unis et tous les autres devraient s'en aller de notre terre, et en rester à l'écart. Je crois qu'ils devraient en finir d'interférer dans la politique des nations musulmanes. Je crois qu'ils devraient nous laisser en paix. Et s'ils ne le font pas ils devraient être tués, parce que c'est ce qui arrive aux armées envahisseuses et aux occupantes.
Je restais abasourdi de voir comment les Américains ont réagi au 11 septembre. Cette indignation-là d'une ingénuité illimitée : nous avons été attaqués en territoire américain ! Trois mille Américains tués en territoire américain ! Une tragédie, sans doute. et un crime, mais que dire des millions de musulmans tués dans le territoire musulman ? Au Moyen Orient, en Afrique, en Bosnie, en Tchétchénie, en Afghanistan. Pour eux le temps s'est peut-être arrêté ?
Et donc, oui, je crois qu'existent des batailles qu'il vaut la peine de combattre. Je crois qu'existent des territoires pour lesquels il vaut la peine de mourir. Mais je crois aussi dans les lois. Peut-être plus de toute autre religion, l'Islam est réglé par des lois très claires sur quand et comment aller en guerre. J'ai appris que ces lois nous rendent différents et meilleurs des américains et des français et des allemands et des russes et des anglais et de quiconque d'autre. Eux tuent chaque fois qu'ils le peuvent. Eux lancent des bombes nucléaires sur les villes et tuent des millions de personnes dans les chambres à gaz et détruisent des populations entières pour voler terre et richesses. Eux tuent femmes et enfants, pour ensuite hausser les épaules et le définir "dommage collatéral". 
Ces choses sont vraies. Ils font cela depuis des siècles. Mais nous, nous sommes musulmans, et le Coran nous dit de ne pas le faire. Cela est le vrai Islam, l'Islam que j'ai appris dans les camps... au moins en théorie. Trop souvent, celui qui j'ai vu mis en pratique était quelque chose de différent.
(...) Ce que je désire plus de toute autre chose est de sauver l'Islam de ces terrifiants excès et innovations.
Depuis le tout début, me dérangèrent ces Uzi [mitraillettes de fabrication israélienne]. Le fait que le monde musulman était tombé tellement en bas jusqu'à être contraint de combattre nos guerres en utilisant les armes de l'ennemi. Mais maintenant a lieu quelque chose de bien pire : nous combattons nos guerres en utilisant les tactiques de notre ennemi. Si nous, en qualité de musulmans, nous nous permettons de devenir comme eux  - c'est-à-dire comme vous - alors il ne restera plus rien pour lequel combattre.

Cela est mon jihad 
.
Qui profite ?
Sur le plan économique et de pouvoir, à qui profite réellement l'action terroriste des organisations illégales ? Seulement à elles ?  Ou, aussi, et peut-être avant tout, à ceux qui tirent une légitimité par l'existence du terrorisme ?
Dans les pays dictatoriaux, ce terrorisme est prétexte à l'impossibilité d'instaurer la démocratie. « Sans nous, disent les dominateurs de l’État, vous, citoyens, tomberaient sous l’emprise d’une organisation terroriste ! » Mais si les citoyens répliquent : « Donnez-nous des armes, et nous saurons résister au terrorisme tout en instaurant la démocratie », leur demande sera ignorée. C’est logique. Quel État dictateur accorderait à ses citoyens le moyen d’éliminer le terrorisme, sachant que, par la suite, ils réclameront la démocratie, c’est-à-dire l’élimination de la dictature ? 
Dans les pays démocratiques, le terrorisme est un prétexte efficace pour limiter la démocratie, c’est-à-dire les droits économiques et sociaux qui en découlent, notamment meilleurs salaires, conditions de vie plus satisfaisantes. Et qui trouve son intérêt à ces restrictions sinon les propriétaires d’entreprises ?
On assiste depuis environ une vingtaine d’années à une même constante : tous les pays du tiers monde où ont été faites de grandes découvertes de pétrole et de gaz ont été victimes de déstabilisation où le terrorisme islamiste (qu’il soit local ou international avec Al-Qaïda) semble être l’acteur le plus souvent impliqué. (...) Il est incontestable que le Maghreb et plus profondément les pays du Sahel (Mali et Nigeria) par où passera l’oléoduc en provenance du Nigeria, intéressent beaucoup les Américains et l’enjeu consistera à évincer l’Europe, et plus particulièrement la France, de cette zone pour laquelle les USA ont un intérêt vital, tout particulièrement depuis la découverte d’hydrocarbures en Mauritanie. (...) La mise en œuvre de cette stratégie [passe] par la présence militaire américaine dans les pays d’Afrique du Nord en faisant valoir le principe de lutte contre le terrorisme islamiste qui aurait élu domicile dans certaines de ces régions (Algérie, Mauritanie, Maroc, Mali, Niger, Tchad) depuis qu’il a été chassé d’Afghanistan. La création de bases militaires au Mali (Sud de l’Algérie) a déjà été révélée par de nombreux journaux. Amplifier les actions terroristes dans ces régions pour faire accroire à leur dangerosité pour la sécurité du monde et par conséquent à une nécessaire intervention américaine semble être le jeu auquel s’adonnent depuis ces dernières années les forces américaines. Cet état d’instabilité permanent poussera les pays d’Europe à se désintéresser de cette région la laissant aux Américains qui ont déjà parfaitement identifié leurs intérêts et commencé à s’en accaparer. À ce jeu sournois semble parfaitement s’accommoder le réseau Al-Qaïda qui, en réalité, travaille, consciemment ou pas, pour les intérêts géopolitiques américains. Cette peur savamment entretenue du terrorisme islamiste, et notamment du réseau Al-Qaïda, leur permet de légitimer la nouvelle configuration du monde, notamment le Grand Moyen-Orient qu’ils viennent de décider 
.

3.4. Terrorisme d’État
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Si l’on convient que frapper des civils non combattants est terrorisme, il s’ensuit cette conclusion : quand l’armée d’un État légal frappe cette catégorie de personnes, il s'agit de terrorisme d’État. 
Pour un gouvernement interne, dominer le pays, sans le consensus librement exprimé par les citoyens, est ou n'est pas dictature ? Cette dictature qui s'exerce par la force militaire, est ou non terrorisme d’État ? Ne s'agit-il pas toujours de terrorisme d’État, quel qu’en soit le prétexte pour le justifier, par exemple que le peuple n'est pas prêt pour la démocratie, ou que le terrorisme d’une organisation illégale empêche des élections libres, etc. ?
Pour un gouvernement étranger, envoyer son armée envahir et occuper un pays, sans le consensus librement exprimé par les citoyens de ce pays, est ou n'est pas invasion et occupation ? Cette invasion et cette occupation qui s'exercent avec la force militaire, sont ou ne sont pas terrorisme d’État, quel qu’en soit le prétexte pour le justifier, par exemple, "porter la démocratie" (États-Unis), défendre "l’intégrité nationale" (Russie en Tchétchénie, Turquie en Kurdistan), "défendre la sécurité de pays" (Israël dans les territoires palestiniens) ?
En réaction à des actions terroristes d'un groupe appartenant à une population, réagir avec une armée qui frappe la population civile non combattante et en détruisant ses infrastructures civiles, est ou non terrorisme d’État ? On admet que, durant la deuxième guerre mondiale, le nazisme, le fascisme italien et celui japonais ont pratiqué le terrorisme d’État. Ne s’agit-il pas du même phénomène dans d’autres cas ? Par exemple, de la France en Algérie, du même État au Vietnam, suivi par les États-Unis, de la Russie en Tchétchénie, de la Turquie en Kurdistan, d’Israël en Palestine ?
Motifs.
Si un État utilise l'action terroriste contre son propre peuple (dictature) ou contre un peuple étranger (agression et occupation militaires), quel est le motif sinon celui-ci : ne pouvant pas convaincre démocratiquement une population d'accepter sa politique (nous avons déjà constaté qu’elle consiste à s’accaparer de ressources naturelles et/ou d’un territoire pour usage militaire), cet État utilise la violence militaire pour l'imposer ? 
Si un État, bien que démocratique avec son propre peuple, comme celui des États-Unis, utilise néanmoins le terrorisme de son armée pour dominer un autre peuple, est-il surprenant ou logique que cet État agresseur fasse alliance avec l’État dictatorial qui domine dans le pays agressé ? Au Vietnam, les gouvernements états-uniens ont toujours soutenu la dictature qui dominait dans la partie sud du pays.
Cependant, quand le gouvernement des États-Unis déclarait attaquer l'Irak parce qu'il était dominé par un dictateur, deux faits contredisent cette déclaration :
- le gouvernement U.S. n'a pas attaqué les autres pays dominés par une dictature. Bien plus, il les soutient militairement, par exemple en Arabie saoudite ;
- durant beaucoup d'années, le gouvernement U.S. a aidé militairement Saddam Hussein, qui était déjà un dictateur, et l'a attaqué seulement quand il ne répondait plus aux intérêts économiques de gouvernement U.S.
Le terrorisme d’État ne s'exerce donc pas, comme le déclarent ses dirigeants, uniquement pour combattre un terrorisme de groupes illégaux, mais il s'exerce chaque fois que les intérêts, économiques et/ou militaires, de l’État en question sont à défendre, y compris en s'associant ad un autre État terroriste.
Agents.
Toujours et partout, pour imposer à une population une dictature interne ou une domination externe, l'instrument primordial et le plus important est l'armée.
Il a été déjà examiné
 comment, à l'époque post-coloniale actuelle, un État, par exemple celui U.S., avant d'envoyer son armée attaquer et occuper un autre pays, utilise l'action de ses agents secrets et les « EHM » de ses multinationales. Motif ? Ce recours coûte économiquement beaucoup moins et endommage moins l'image politique que le fait d'envoyer une armée. 
Les agents secrets et les « EHM »menacent, et si cela ne suffit pas, ils tuent ou font tuer :
- d'une part, ils visent les dirigeants du peuple qui, pacifiquement, veulent le contrôle des propres ressources naturelles ; exemple : Mehdi Ben Barka au Maroc (dans ce cas l'action fut des services secrets marocains en liaison avec ceux français) ;
- d'autre part, si les dirigeants de la population sont démocratiquement élus, les agents secrets organisent contre eux un coup d’État. Exemple : en Iran en 1953 contre le premier ministre Mossadegh, au Congo en 1960 contre le premier ministre Patrice Lumumba, au Chili en 1973 contre le président Salvador Allende.
Et si les agents secrets et les « EHM » ne réussissent pas à organiser un coup d’État, ils tuent les dirigeants par l'intermédiaire d'un soit-disant "accident d'avion". Exemple : le président équatorien Jaime Roldòs le 24 mai 1981, le président du Panama Omar Torrijos le 31 juillet de la même année
.
Si l'assassinat, par une organisation illégale, d'un dirigeant (par exemple de la pakistanaise Benazir Buttho) ou d'un président démocratiquement élu, est terrorisme, l'assassinat de ces personnes par des agents secrets d'un État, - qui, évidemment, ne le revendiquent jamais -, n'est-il pas, aussi, du terrorisme ?
Et si un État aide une organisation terroriste à prendre le pouvoir, ne pratique-t-il pas une action de terrorisme d’État ?
Du reste les talibans, qui les avait portés au pouvoir à Kaboul ? Qui sinon le Pakistan ? Qui sinon les services secrets de Islamabad, qui avaient fourni moyens et conseillers ? Qui sinon Musharraf, avait fait fleurir, dans tout le Pakistan occidental, dans les zones pashtun, les madrassa, les écoles coraniques desquelles sortaient à jet continu des milliers et des milliers de combattants islamistes fanatisés qui porteront au pouvoir les mullah à Kaboul ? 
 
Dans le dernier rapport de l'intelligence U.S. sur les menaces terroristes on affirme : “Al Qaïda et les Talibans semblent s'être bien installés dans certains refuges sûrs au Pakistan.” Par conséquent pour beaucoup parmi nous il est surprenant de voir la communauté internationale offrir un soutien à l'actuel gouvernement, mais l'appui continue malgré que le régime n'ait pas su empêcher aux Talibans et à Al Qaïda de se réorganiser après avoir été  battus, découragés et dispersés suite aux événements du 11 septembre. Je voudrais que les USA lient leur soutien, leur assistance financière et militaire au Pakistan à la restauration de la démocratie, au déroulement d'élections libres, honnêtes et impartiales et ouvertes à tous les partis politiques. Mais c'est seulement le premier pas. Je voudrais que la communauté internationale prenne un engagement à long terme pour un pays instable comme le nôtre. De mon modeste point de vue, à cause de sa relation avec la dictature, l'Occident s'est aliéné le peuple pakistanais en le poussant dans les mains des intransigeants qui attribuent à l'Occident la responsabilité de tous les maux qui affligent le pays. Et cela ne devrait pas arriver 
.
Qui soutient le terrorisme d’État ?
Outre les dirigeants politiques qui décident l'action terroriste d’État, et son armée qui l’exécute, qui  sont les partisans du terrorisme d’État ?
La majorité des citoyens du monde, du moins en parole, quelle qu'en soit la religion, ne veut pas le conflit et la guerre, mais le dialogue et la solution pacifique des conflits, afin de créer plus de justice et de paix dans le monde.
Les dirigeants politiques et militaires, les journalistes et les intellectuels qui ignorent ou feignent d'ignorer cette réalité, ne sont-ils donc pas des extrémistes qui alimentent la violence et le terrorisme d’État dans le monde ?
Les mass-médias qui transmettent des images seulement de groupes, plus ou moins nombreux, de musulmans engagés dans de spectaculaires manifestations violentes contre leur propre gouvernement ou contre un gouvernement occidental, sans jamais  parler de la majorité des  Musulmans qui ne partage pas cette violence, ces mass-médias contribuent à augmenter ou à diminuer la terreur parmi les téléspectateurs ? De cette manière, ces mass-médias favorisent la paix ou le terrorisme d’État ? 
Qui soutient le terrorisme d’État interne d'une dictature ?
Les gouvernements démocratiques déclarent combattre les terroristes parce que “ennemis de la démocratie”. Si cela était vrai, pourquoi, alors ces gouvernements soutiennent les dictatures, plus ou moins voilées, avec leur contribution : vente d'armes et de moyens de répression, assistance de conseillers militaires et d'agents secrets ? Ce comportement des gouvernements démocratiques favorise la démocratie ou, au contraire, le terrorisme d’État des dictatures internes ?
Est-il admissible qu'un gouvernement, qui se proclame démocratique, soutienne une dictature :
- pour obtenir un profit économique : ses multinationales vendent au pays sous dictature des produits, avant tout des armes, achètent à bas coût ses ressources naturelles et utilisent sa main d’œuvre dans des conditions qui violent les droits humains ;
- et/ou pour obtenir un avantage militaire : installer dans le pays sous dictature des bases pour bombardiers, missiles et espionnage électronique ? 
Qui soutient le terrorisme d'un État agresseur étranger ?
Qui peut soutenir cette action contre une population indigène sinon un gouvernement :
- qui exerce sa dictature interne contre cette population ;
- et qui a un intérêt commun avec l’État étranger ? 
Nous avons déjà vu que cet intérêt commun consiste dans un échange de services d’intérêt réciproque. Les multinationales de l’État terroriste étranger exploitent les ressources naturelles du pays dominé, accessoirement sa main d’œuvre indigène. En s’enrichissant ainsi, elle permettent, également, notamment par la corruption, l’octroi d’une petite partie du gain au groupe indigène qui exerce la dictature interne sur le pays. De même, l’armée du pays des multinationales protège le régime indigène dictatorial contre toute remise en cause par ses citoyens. Le cas le plus exemplaire est celui des États-Unis avec l’Arabie saoudite.
Stratégie : guerre au terrorisme ou contre la population ?
Au nom de la guerre au terrorisme, le gouvernement des États-Unis a attaqué et occupé l'Afghanistan et l'Irak. Pourquoi, alors, n'attaque-t-il pas et n'occupe-t-il pas :
- le Pakistan où actuellement se réfugient les Talibans, avec ces conséquences : la renaissante menace d'Al Qaïda d’une part, et, d’autre part, le retour des Talibans au pouvoir en Afghanistan ?
- les territoires contrôlés par l’organisation « État Islamique » ?
Peut-on croire les dirigeants d’État qui déclarent combattre le terrorisme dans un pays quand ils pratiquent la domination, la répression et une forme d'apartheid qui réduit le peuple occupé à des citoyens de série B, auxquels sont niés les droits civils ? C’est le cas d’Israël dans les territoires occupés en Palestine, de la Russie en Tchétchénie, de la Turquie au Kurdistan. 
Quand certains membres d'un peuple, dominé par une dictature interne ou occupé par une armée étrangère, commettent, non pas contre la population civile, mais contre les dictateurs ou les occupants (militaires, mercenaires, policiers, agents secrets, collaborateurs) des actes de résistance, est-il justifiable, de la part des dominateurs - même s'ils appellent "terroristes" ces actes -, de pratiquer la tactique nazie et fasciste japonaise de la punition collective, qui consiste à se venger en frappant la population civile ? Cette réaction n'est-elle pas un terrorisme exercé par l’État ? C’est le type d'action accomplie, par exemple, par les armées respectivement israélienne contre le peuple palestinien, U.S. contre la population afghane, russe contre la population tchétchène, turque contre la population kurde.
Les États qui combattent le terrorisme avec la guerre et les bombardements aériens, comment les croire alors qu'ils  refusent d'aider les peuples où naît ce terrorisme, à disposer d’hôpitaux, d’écoles, d’un réseau hydrique, de champs agricoles, d'électricité et de tout ce qui sert au bien-être matériel et psychologique ? 
Évidemment, ces États déclarent fournir de l'aide à ces peuples ; il suffit de se rendre sur place ou d'avoir accès aux informations réelles pour savoir que les déclarations de ces États sont uniquement de la propagande mensongère. 
La politique suivie par les États-Unis au Vietnam est restée, avec les différences spécifiques, substantiellement la même aujourd'hui en Afghanistan et en Irak.

Vietnam : 
Le commandant des Marines voulait lui aussi adopter une stratégie de pacification pour gagner le soutien de la paysannerie sud-vietnamienne avec un programme généreux de réforme agraire et autres avantages sociaux et économiques. C'était la seule chance de succès.  (...) La guerre d'usure n'était qu'un des “aspects annexes” de la véritable lutte. Même si les unités combattantes du Vietcong et du Nord s'en allaient aujourd'hui sur une autre planète, nous n'aurions pas gagné la guerre pour autant, car c'était le peuple vietnamien qui était le prix du combat. Sans l'appui que leur apportaient la guérilla locale et le gouvernement vietcong clandestin, l'armée communiste ne pourrait pas exister. Les États-Unis devaient par conséquent utiliser leurs troupes pour assurer la protection de la population en gagnant “la confiance et la loyauté du peuple”. 
Ces généraux des Marines ne comprenaient pas que, pour Westmoreland [chef de l'armée US au Vietnam], reconnaître qu'ils avaient raison serait le priver de la guerre qu'il voulait mener, avec vastes mouvements de troupes, massifs barrages d'artillerie, sous un ciel rempli d'hélicoptères, de chasseurs-bombardiers et du tonnerre des B-52. 
(...)
“Nous allons continuer à les saigner, dit-il, jusqu'à ce que Hanoï admette le fait que nous avons rendu leur pays exsangue pour plusieurs générations.” 

Afghanistan :
La vérité est que les bombes lancées contre les infrastructures civiles sont comparables à celles lancées contre les civils afghans 
. 
Irak :
Selon l'expert légal Ramsey Clark, ministre de la justice dans les administrations Kennedy et Johnson, et président de la commission Internationale d'enquête sur les sanctions économiques, les sanctions économiques prises par les gouvernements occidentaux, après la première guerre contre l'Irak, ont :
"causé la mort de plus de 1.500.000 personnes, parmi lesquelles 750.000 enfants sous les cinq ans, et des dommages à l'entière population de l'Irak par l'intermédiaire de sanctions génocidaires" 
.

Si le critère de définition du terrorisme est l'action qui endommage la vie de la population civile, l'embargo (économique mais soutenu par la force militaire), organisé par des pays occidentaux contre l'Irak a été une forme de terrorisme d’État. 
Les responsables de l'embargo savaient parfaitement que ce ne n'étaient pas les dirigeants de la dictature irakienne à manquer de nourriture et de médicaments, mais uniquement la population.
Quant à l'argument : frapper la population pour la contraindre à se révolter contre son gouvernement, cet argument a toujours été utilisé par celui qui exerce le terrorisme d’État. Ce fut le cas des nazis comme, avant eux, dans l'antiquité, de tous les agresseurs et envahisseurs de n'importe quelle civilisation, y compris les Grecs et les Romains. Avec le résultat connu : l’échec de cette tactique.
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Deuxième section : les guerres
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1. États-Unis
1.1. Guerre du Vietnam
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La guerre du Vietnam n'a jamais été officiellement déclarée par les États-Unis. Ce fut leur plus longue guerre, d'une durée de 11 ans : 5 août 1964 - 7 mai 1975. Coût  pour les États-Unis : 200 milliards de dollars. Vietnamiens tués : environ 1.000.000. 
Du rapport de celui qui était alors secrétaire à la défense, Robert McNamara, au président Johnson, voilà ce qu'on lit sur le bombardement du Nord Vietnam :
Ce n'est pas une image séduisante que celle de la plus grande puissance mondiale tuant ou blessant grièvement 1.000 non combattants par semaine, en essayant de soumettre brutalement une petite nation moins évoluée, pour un résultat dont la valeur est hautement contestable 
.

Soldats U.S. tués au Vietnam : environ 58.200, dont 47.000 morts au combat. 61% des hommes morts étaient âgés de 21 ans ou moins.
Dans cette guerre [du Vietnam], 14.691 Marines devaient être tués, trois fois plus qu'en Corée, une lourde perte en vies humaines, comparativement plus lourde que les 24.511 qui avaient péri pendant la Seconde Guerre mondiale 
.

État psychologique final des militaires U.S., quand fut décidé par les autorités U.S. le retrait du Vietnam :
Le retrait des troupes eut un avantage qui n'avait pas été prévu. Il empêcha la désintégration de l'armée US au Vietnam. (...) Les hommes s'évadaient dans la marijuana et l'héroïne et d'autres étaient tués à cause de leurs camarades camés avec les drogues qui enrichissaient les trafiquants chinois et les généraux de Saïgon. Les unités combattantes étaient au bord de la mutinerie, et les soldats se rebellaient contre l'inanité de leur sacrifice en assassinant leurs supérieurs avec une balle accidentelle ou une grenade dans le dos 
. 

(...)

Les unités combattantes de l'Aviation furent les seules de l'armée des États-Unis qui ne se désagrégèrent pas sous la pression de la guerre. Près de 6.000 pilotes et membres d'équipage d'hélicoptères périrent, mais les aviateurs ne craquèrent jamais 
.

1.2. Guerres en Afghanistan et en Irak
Situation militaire
Retour à la table des matières
Le document du Pentagone “Base Structure Report” indique l'existence de 737 bases militaires U.S. dans 130 pays, pour une valeur de 127 milliards de dollars, qui deviennent 658 en considérant aussi les bases militaires internes.
Malgré leur puissance militaire, les États-Unis ne réussissent pas à avoir le contrôle de la population dans les pays qu'ils ont attaqués et occupés : l'Afghanistan et l'Irak. Mais ce qui est plus grave, c'est qu'ils sont contraints à augmenter le nombre de leurs soldats, à étendre la période au front de 12 à 15 mois 
, et aussi à demander l'aide de soldats d'autres pays. 
Où donc réside la faiblesse stratégique des gouvernements successifs des États-Unis ? N'est-ce pas cette même faiblesse qu'ils ont eue au Vietnam, c'est-à-dire l'engagement dans une guerre asymétrique où leur armée combattait contre la résistance d'un peuple ? L'existence de groupes terroristes dans la population agressée ne suppose pas l'inexistence d'une résistance populaire. Et celle dernière ne peut exister sans un soutien de la population, lequel est une claire manifestation de son refus de l'occupation.
Afghanistan
Avant l'invasion de l'Afghanistan par l'armée des États-Unis, la popularité des Talibans était moindre, et il se produisait moins d'opium. Au contraire, après des années d'occupation militaire du pays par les États-Unis et d’autres pays alliés, les Talibans jouissent de plus de crédibilité dans la population, contrôlent la plus grande partie du pays, et la production d'opium a augmenté jusqu'à environ 85 % de la production mondiale. 
Presque la moitié de l'Afghanistan est désormais trop dangereuse pour les travailleurs engagés dans les aides humanitaires qui y opèrent, comme le montre une carte des Nations Unies, filtrée et publiée sur Times.

Dans les deux dernières années la majorité du personnel étranger et afghan s'est retirée de la moitié sud du pays, abandonnant et redimensionnant négativement des projets de développement en zones rurales, en se confinant dans les villes ou dans le nord moins risqué. Ce retrait fait partie des problèmes du gouvernement de Kaboul, qui a lutté pour étendre son autorité dans les régions et provinces, qui sont toujours sans loi et contrôlées par les Talibans. (...) La carte non publiée, acquise par The Times, à Kaboul, a été dessinée pour le personnel des Nations Unies et les travailleurs pour les aides, et illustre les niveaux de risque dans toute la nation. Elle montre une nette détérioration de la sécurité depuis 2005, en confrontation avec une carte analogue de mars de la même année 
.
Et ceci :
Dans un récent rapport, le Conseil Atlantique des États-Unis estime que "l'Otan n'est pas en train de remporter la partie en Afghanistan". Et pourtant, depuis 2003, les effectifs engagés dans la chasse aux talibans ont quadruplé. Soit, aujourd'hui, 43.000 hommes venus de 37 États, et toujours incapables d'empêcher les insurgés de contrôler la moitié du pays 
. 
Quant au secrétaire général de l'Otan, Hoop scheffer, il vient d'annoncer qu'il faudra y combattre les insurgés jusqu'en 2013, au  minimum.
Autre excellente nouvelle, transmise à l'Otan par l'Américain McDonnel, directeur national du renseignement, les talibans et les chefs de tribu qui leur sont favorables contrôlent 70 % du territoire afghan 
.

En outre, après beaucoup d'années de présence de l'armée U.S. et de ses  alliés, l'Afghanistan reste un narco-État, premier producteur mondiale d'opium 
.
Irak.
Témoignage de vétérans U.S. de la guerre en Irak :
Les personnes en service affrontent des conséquences graves pour la santé, dues à la négligence de notre Gouvernement.
Beaucoup de nos troupes sont déjà en Irak pour deux, trois et même quatre tours de service d'environ onze mois chacun. Le stress de combat, l'épuisement et le fait d'être témoin des horreurs de la guerre contribuent au Désordre de Stress Post Traumatique (Post Traumatic Stress Disorder - PTSD), un ensemble sérieux de symptômes qui peuvent conduire à la dépression, à la maladie, au comportement violent et même au suicide. Ultérieurement, l'uranium appauvri, Lariam, l'insuffisante protection corporelle et les maladies contagieuses sont seulement certains des risques pour la santé qui accompagnent une guerre immoralement planifiée et exécutée avec incompétence. Enfin, sur la libération du soldat, l'administration des vétérans est elle aussi loin de la complète gestion des nombreux vétérans dans le besoin.
(...)
Nos militaires sont épuisés par le déploiement répété, par les extensions involontaires et par les activations de la Réserve et de la Garde Nationale.
La majeure partie des troupes en Irak s'y trouve pour au moins un second tour. Les déploiements en Irak deviennent plus longs et beaucoup de nos membres de service affrontent les extensions et les réclamations involontaires au service. Les politiques de vieille date pour limiter la durée et la fréquence des déploiements pour les troupes à moitié temps de la Garde Nationale sont renversées pour permettre les tours répétés en Irak. Ces tours de combat répétés, étendus prennent un tribut énorme sur nos troupes, sur leurs familles et sur leur communauté 
.

Peu après l'invasion de l'Irak, le président Bush jr avait annoncé triomphalement et spectaculairement : "Mission accomplie". La réalité révèle le contraire. La cause n'en est pas seulement le terrorisme, comme le déclare la propagande officielle, mais plus encore la population qui oppose une résistance pacifique et armée contre l'occupation de son pays.
Durant la guerre du Vietnam, un nombre préoccupant de soldats U.S. recourraient à la drogue. Aujourd'hui, en Irak, comme déjà signalé dans la partie GUERRE, le nombre de suicides parmi les soldats U.S. est élevé au point d’avoir contraint le gouvernement U.S. à des mesures urgentes pour tenter de limiter ce phénomène.
 En outre, la guerre en Irak contraint le gouvernement U.S. à un recours massif aux réservistes et à la Garde nationale, au point de voir proposé la ré-introduction du service militaire obligatoire, aboli en 1973. 
Considérez qu'avec de nombreux calculs on peut remporter la victoire, redoutez leur insuffisance. 
(...)
Ceux qui étaient expérimentés dans l'art de la guerre (...) avaient pour principe que l'on ne pouvait être vaincu que par sa propre faute, et qu'on n'était jamais victorieux que par la faute des ennemis 
.

A ce point essayons de comprendre. L'effort belliqueux des États-Unis est signe de force ou, à bien regarder, est signe de faiblesse, de début de décadence et de dernière défense pour tenter d'empêcher la fin de l'empire U.S. ? 
Voici ce que, dans l'antiquité, un historien grec disait aux dirigeants de l'empire grec, encore fort mais sur la pente de la décadence : 
Il s'agit en réalité de perte de l'Empire et de votre exposition à l'immense haine que vous avez soulevée en dominant. Vous ne pouvez pas abdiquer aujourd'hui de votre pouvoir, même si en cette heure critique quelque galant homme, qui désire la vie tranquille, suggère une si noble action. Votre empire, de fait, est une tyrannie : certes illégale à conquérir, mais très risquée à déposer 
.

Situation politique
Nous affirmons qu'aucune nation peut supporter longtemps une forme de gouvernement à moitié républicaine et à moitié impériale, et nous mettons en garde  le peuples américain sur le fait que l'impérialisme à l'extérieur portera rapidement et inévitablement au despotisme dans la patrie 
.

Depuis la fin de l'Union Soviétique, les divers gouvernements des États-Unis, qu'ils soient démocrates ou républicains, suscitent, à cause des guerres qu'ils entreprennent, toujours plus de perplexité, déception, peur, haine, en un mot : moins de consensus dans leur pays et dans le monde.
Ce comportement n'est-il pas causé par le fait qu'ils n'ont pas tenu en considération justement l'avertissement cité ci-dessus ? L'impérialisme U.S. n'a-t-il pas, en effet, produit le despotisme du complexe militaro-industriel que craignait le président Eisenhower dans son discours d'adieu au peuple des États-Unis ? Et les lois, déclarées officiellement anti-terroristes, établies après l’attaque des tours jumelles de New York, ne contiennent-elles pas de graves restrictions à certains droits individuels et, donc, à l’affaiblissement de la démocratie, dénoncées par des citoyens U.S. eux-mêmes ?
Ces faits sont-ils un signe de force ou, en réalité, de faiblesse politique ?
Les dirigeants et certains intellectuels de pays démocratiques, en premier lieu les États-Unis, déclarent que la guerre qu'ils font a comme objectif de défendre la liberté. 
C'était vrai durant le deuxième conflit mondial, quand la guerre était faite au nazisme et aux fascismes italien et japonais. 
Mais, ensuite, en Afghanistan, en Irak et ailleurs, s'il était vrai que la guerre est faite pour défendre la liberté, pourquoi, dans la réalité des faits, cette liberté et les droits fondamentaux sont entravés, pas seulement dans le pays occupé (Afghanistan e Irak), mais également dans le pays occupant (les États-Unis) ? 
La réponse est que la guerre, toute guerre, a un avantage pour ceux qui la décident et la gèrent, celui d'augmenter leur pouvoir et de réduire celui des citoyens :
Il n'y a pas de longue guerre qui, dans un pays démocratique, ne mette en grand hasard la liberté. Ce n'est pas qu'il faille craindre précisément d'y voir, après chaque victoire, les généraux vainqueurs s'emparer par la force du souverain pouvoir, à la manière de Sylla et de César. Le péril est d'une autre sorte. La guerre ne livre pas toujours les peuples démocratiques au gouvernement militaire ; mais elle ne peut manquer d'accroître immensément, chez ces peuples, les attributions du gouvernement civil ; elle centralise presque forcément dans les mains de celui-ci la direction de tous les hommes et l'usage de toutes les choses. Si elle ne conduit pas tout à coup au despotisme par la violence, elle y amène doucement par les habitudes.

Tous ceux qui cherchent à détruire la liberté dans le sein d'une nation démocratique doivent savoir que le plus sûr et le plus court moyen d'y parvenir est la guerre 
. 

Situation socio-économique
Coût de la guerre en Irak.
L'administration Bush avait affirmé que la guerre aurait coûté 50 milliards de dollars : actuellement les U.S.A. dépensent en Irak un tel chiffre d'argent tous les trois mois. Si nous voulons contextualiser ce chiffre, nous pourrons dire que pour un sixième de ce qui est dépensé dans cette guerre, les U.S.A. auraient pu redresser définitivement le système de sécurité sociale pour le prochain demi siècle, sans coupures de bénéfices, sans augmentations de contributions 
.
Qui profite et qui perd dans la guerre en Irak ?
Pour les familles de ceux qui sont morts et pour les États-Unis comme entité, le coût de cette guerre a été énormément élevé. Pour la corporatocratie, le revenu a été énorme 
. 
(...) Dans cette guerre se comptent seulement deux vainqueurs : les compagnies pétrolières et les contractor  
 de la défense. Les actions de l'Halliburton, la vieille compagnie du vice-président Dick Cheney, sont arrivées aux étoiles. Mais aussi quand le gouvernement s'est adressé toujours plus aux contractor, il a réduit sensiblement les contrôles.
La très grande majorité des coûts de cette guerre mal gérée ont été soutenus par l'Irak : la moitié des médecins irakiens a quitté le pays ou a été tuée ; la chômage est arrêté à 25 pour cent ; à cinq ans de distance du début de la guerre, Bagdad bénéficie jusqu'à maintenant de moins de huit heures d'électricité par jour. Des 28 millions d'habitants que compte à peu près l'Irak quatre sont évacués dans le pays, deux sont réfugiés en quelque autre partie.
Aux milliers de morts violentes la majorité des Occidentaux s'est habituée (...) 
 
La guerre a in Irak nous a volé les fonds qui sont très nécessaires pour nous.
5,8 milliards de dollars par mois sont dépensés en une guerre, qui pouvaient aider les victimes de l'ouragan Katrina, les écoles pauvres, la construction d'hôpitaux et du système sanitaire, la réduction des impôts, et une myriade de programmes domestiques qui tous ont été négligés comme conséquence de la guerre en Irak 
.
En 2006, Joseph Stiglitz a affirmé que les États-Unis  devront continuer à prendre en prêt deux milliards de dollars par jour 
. La  dette publique U.S. est estimée aujourd'hui à 8,5 trillions de dollars, et une bonne partie des obligations du Trésor a été acquise par des banques asiatiques, avec la Chine qui, à elle seule, en détient 262,6 milliards de dollars. 
A cause de la concurrence chinoise, la production U.S. est descendue de moitié à un quart sur l'échelle mondiale, tandis que la partie des obligations tenues par la Chine permet aux États-Unis de vivre au-dessus de leurs  possibilités réelles. 
En plus des divers problèmes économiques et sociaux causés par les dépenses militaires, parmi les anciens militaires U.S. qui combattaient en Afghanistan et en Irak, beaucoup ne trouvent pas de travail et dorment dans la rue, et parmi eux environ un sur quatre est sans logis. 
Mais combien a coûté la guerre en Irak aux citoyens U.S. ?
Celle-ci est (...) la première guerre de l'histoire américaine à ne pas avoir imposé de sacrifices aux citoyens par l'intermédiaire de taxes plus pesantes. L'entier fardeau des dépenses retombera sur les épaules des prochaines générations 
. 
Dette publique.
Qu’en est-il de ce problème :
Saviez-vous que si l’on prenait tout l’argent que possède les américains, ça ne serait toujours pas suffisant pour rembourser l’intégralité de la dette publique américaine ?

Aujourd’hui, cette dette publique dépasse 145.000 dollars par ménage, et elle ne fait qu’augmenter année après année 
.
L’auteur expose toutes les alternatives techniques que l’opinion publique croit pouvoir être utilisées pour remédier à cette situation, et démontre leur incapacité à résoudre ce problème. Il conclut :
Alors à votre avis, que se passe t-il lorsqu’un pays détient plus de dettes qu’il n’a argent (…) 
Pensez-vous qu’il y ait une autre issue qu’un effondrement ?

Ne peut-on pas ajouter : ou la guerre ?
Le dollar jusqu’à quand ?
Le grave problème de la dette publique a, logiquement, une répercussion sur le rôle du dollar comme monnaie d’échange dominante. Voici les ultimes informations données par un économiste :
La Russie, la Chine et l’Arabie saoudite mettent en échec l’hégémonie du dollar.
Les États-Unis rencontrent de plus en plus d’obstacles sur leur chemin pour maintenir l’hégémonie du dollar comme monnaie de réserve mondiale. Ces derniers mois, des pays émergents ont vendu de nombreux bons du Trésor US, principalement la Russie et la Chine, mais aussi l’Arabie saoudite. En outre, afin de se protéger contre les fluctuations violentes du dollar, les banques centrales de plusieurs pays ont acquis d’énormes volumes d’or pour diversifier leurs réserves de devises. En bref, l’offensive mondiale contre le dollar repart avec la vente massive de la dette états-unienne et, en parallèle, des achats colossaux de métaux précieux 
(…)
La grande nouvelle est que la course à la dé-dollarisation de l’économie mondiale a été rejointe par l’Arabie saoudite, un pays qui depuis des décennies était resté un allié fidèle de la politique étrangère de Washington. Étonnamment, au cours des douze derniers mois Riyad s’est débarrassé de plus de 19 milliards de dollars de bons du Trésor des États-Unis, devenant ainsi, avec la Chine, l’un des principaux vendeurs de la dette US 
.

Comment les gouvernants des États-Unis affronteront ce problème ?
Le compte des morts
Les dirigeants U.S. ont justifié avec les 3.000 civils morts du 11 septembre 2001 la guerre contre l'Afghanistan. L'expérience historique, partout et jusqu'à aujourd'hui, montre que le nombre de morts dans la population civile agressée n'a jamais été pris en considération par les dirigeants d'un pays agresseur.
Mais la même expérience historique montre que les dirigeants du pays agresseur sont contraints de tenir compte du nombre de leurs morts dans la guerre. Quand le nombre de ces pertes en vies humaines atteint un chiffre tel qu'il devient insupportable pour les soldats survivants et pour les familles des soldats morts en guerre, ces soldats survivants et ces familles perdent leur confiance dans leurs dirigeants et réclament la fin de la guerre. 
Considérons deux faits : 
-
en Irak, en mars 2008, les soldats U.S. morts sont 4.000 ;
-
au Vietnam, les soldats U.S. tués ont été environ 58.200, dont 47.000 morts au combat.
La demande est alors, comme toujours et partout, la suivante : maintenant que dans cette guerre d'Afghanistan, à laquelle s'est ajoutée la guerre contre l'Irak, le nombre de morts U.S. a dépassé les 3.000, à quel nombre de morts U.S. les dirigeants politiques et militaires et les citoyens des États-Unis se convaincront que leurs guerres ne sont pas la solution des conflits ?
Notons le changement actuel de tactique, instauré par le président Obama. L’armée n’est plus envoyée, comme auparavant, dans le pays considéré ennemi : Libye, Syrie. Pas même contre l’organisation « État Islamique ». La solution adoptée est : l’envoi clandestin de « conseillers » militaires et d’agents secrets, et, publiquement, l’usage de drones.  
Question : cette stratégie a pour but uniquement d’épargner des pertes en vie humaines militaires, qui risqueraient de réduire ou de mettre fin au consensus des soldats pour guerroyer ?
Gouvernements locaux
Les porte-paroles des gouvernements U.S. affirment que l'existence de gouvernements locaux en Afghanistan et en Irak est un signe de démocratie et d'amélioration de la situation dans ces pays. Est-ce vrai ?
La situation actuelle est mauvaise. La sécurité empire, mais aussi la corruption et le gouvernement a perdu tout crédit. (...)
La présence, notamment militaire, de la coalition est une partie du problème, non sa solution. Les forces étrangères assurent la survie d'un régime qui, sans elles, s'effondrerait rapidement. Ce faisant, elles ralentissent et compliquent une sortie de crise (probablement dramatique d’ailleurs) 
.

Cette note du 2 septembre 2008 concerne l’Afghanistan. A l'époque de la guerre du Vietnam, on affirmait la même chose :
En Irak, la situation selon les vétérans U.S. est celle-ci :
La guerre déshumanise les Irakiens et leur nie le droit à l'auto-détermination.
Les Irakiens sont soumis à d'humiliants et violents points de contrôle (checkpoints), à des recherches et incursions dans les maisons quotidiennement. Le gouvernement irakien actuel existe seulement à cause de l'occupation militaire des États-Unis. Le gouvernement irakien n'a pas le soutien populaire des Irakiens, ni pouvoir ou autorité. Pour beaucoup d'Irakiens, le gouvernement actuel est vu comme un régime marionnette de l'occupation américaine. Il n'est pas démocratique et en violation avec le droit de l'Irak à la souveraineté 
.

Les gouvernements installés par les États-Unis en Afghanistan puis en Irak, comme celui précédemment installé au Vietnam, ont tous deux caractéristiques : incompétence et corruption.
Cette situation n'est une simple coïncidence mais la logique conséquence de l'occupation étrangère. En effet, si un gouvernement installé par une armée occupante agissait réellement au bénéfice de la population, donc de la démocratie réelle, la corruption ne serait pas aussi générale, et le gouvernement aurait le consensus populaire. 
Mais cette corruption est l'instrument pour fournir des privilèges aux gouvernants locaux ; elle constitue le motif qui les pousse à servir les intérêts de la puissance occupante. Cette situation peut exister seulement par l'intermédiaire d'une dictature sur la population, même si masquée par une fausse démocratie, se manifestant par des élections manipulées puis par un gouvernement et un parlement aux ordres de l'occupant.
Dans ce cas, comment cette dictature de fait peut provoquer autre chose que l'hostilité de la population envers les gouvernants locaux et, par conséquent, également envers l'armée occupante qui les a installés et les soutient ?... Dans l'histoire humaine, on a jamais vu un gouvernement local qui ait collaboré avec une armée occupante étrangère, sans être caractérisé par :
1) la corruption, qui est l'instrument pour disposer de privilèges au détriment de la population, 
2) et la dictature, qui est l'instrument pour dominer cette même population et, donc, permettre l’existence de ces privilèges.
Terrorisme
En 2007, six ans après l'attaque du 11 septembre 2001 à New York, le centre national U.S. anti-terrorisme (NCTC) affirme que les guerres en Afghanistan et en Irak ont été inutiles et que l'organisation Al Qaïda serait plus forte qu'en 2001 
.
Joseph Stiglitz affirme :
L'Irak est devenu un terrain fertile pour le terrorisme seulement après (17) l'invasion guidée par les U.S.A. 

 Eric Rouleau note :
Les émules d'Al Qaïda (qui comptait moins d'une centaine de membres actifs il y a dix ans) se sont implantés en force en Irak, et se sont multipliés dans nombre de pays, notamment en Afrique du Nord et en Europe 
.
Les vétérans U.S. de la guerre en Irak, ils observent :
Le monde devient très dangereux.
Les attaques terroristes internationales ont augmenté et sont devenues très dangereuses pour les Américains qui voyagent à l'étranger
. 
Du laïcisme à l'intégrisme islamique
Afghanistan.
Avant l'intervention des États-Unis, l'Afghanistan était un pays dominé par un gouvernement de type communiste, allié à l'Union Soviétique, mais il était laïc et hostile à l'intégrisme religieux. 
Question : qui a créé, formé et aidé économiquement et militairement les moujahidines afghans et les moujahidines arabes d'Osama Bin Laden, en les appelant "combattants pour la liberté", alors qu'on savait qu'ils combattaient au nom d'une idéologie religieuse totalitaire, qui niait la démocratie et voulait une théocratie ? C'étaient le gouvernement des États-Unis et son allié, le gouvernement pakistanais. Les dirigeants de ces gouvernements avaient pensé être intelligents en utilisant le totalitarisme islamique contre le totalitarisme russe. Mais, une fois vaincu ce dernier, le premier s'est révélé non disposé à favoriser à son détriment les intérêts de son ex allié et sponsor U.S.
Irak.
Avant l'intervention des États-Unis, l'Irak était un pays dominé par un dictateur sanguinaire, mais il était laïc et hostile à l'intégrisme religieux. 
Question : qui a détruit son aspect laïc, en créant les conditions qui ont transformé le pays en une base guerrière de l'intégrisme islamique ? L'action des gouvernements U.S., tout autant démocrate de Clinton que républicain des Bush père et fils.
Tous les observateurs honnêtes et sérieux ont constaté que les guerres U.S. en Afghanistan et Irak ont comme résultat d'augmenter et radicaliser le nombre de personnes en faveur de l'intégrisme islamique. Ce résultat est-il le signe d'une incapacité opératoire des gouvernements des États-Unis ? Ou, au contraire, il fait partie d'un plan où l'augmentation du phénomène intégriste est utilisée pour faire accepter toujours plus aux citoyens U.S. et du monde la continuation des guerres et leur élargissement, par exemple prochainement contre l'Iran ou un autre pays ?
Image
Barack Obama :
La réputation de l'Amérique a beaucoup souffert dans le monde. La guerre en Irak nous a coûté en termes de vies humaines et de finance, d'influence et de respect 
.

Jamais comme après la guerre contre l'Irak, l'image des États-Unis a autant perdu en attraction et consensus. Après l'invasion de l'Afghanistan et de l'Irak, l'image-symbole des États-Unis est encore la statue de la liberté ou les corps martyrisés dans la prison irakienne de Abu Ghraib ?
L'approbation pour la politique des États-Unis est diminuée et l'aversion contre les Américains a augmenté. 
(...)
Les États-Unis ont perdu la crédibilité dans la grande partie du monde comme défenseurs de la liberté et notre identité nationale se corrode. Nous ne pouvons plus déployer nos forces armées pour défendre la paix avec la bonne foi de la communauté internationale. Nous devons regagner le respect et la foi de la communauté globale. Cela commence en retirant nos troupes de l'Irak et en aidant le peuple irakien à reconstruire son pays et sa société
.
2. Israël
2.1. Le compte des morts
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Comme déjà signalé précédemment, toujours et partout, la guerre finit seulement quand le nombre des morts parmi les soldats de l’État dominateur rejoint un chiffre insoutenable. Par conséquent, à quel nombre de soldats israéliens tués en guerre les dirigeants de l’État et les citoyens d'Israël comprendront que la domination militaire contre le peuple palestinien n'est pas la solution du conflit ?
Tant que le chiffre des morts est de 13 Israéliens pour 1300 Palestiniens, soit 1 pour cent, comme ce fut le cas lors de l'attaque de l'armée israélienne contre Gaza, en décembre 2008-janvier 2009, l’État israélien, comme n'importe quelle armée au monde, continuera la guerre.
2.2. Guerre du Liban
Pour la première fois dans l'histoire d'Israël, une de ses guerres, celle contre le parti libanais Hezbollah, a été un faillite. Elle s'est manifestée en divers domaines :
- faillite militaire : la guerre ne s'est pas conclue au bénéfice d'Israël, elle ne dura pas au maximum une semaine mais 45 jours, elle ne fut pas combattue seulement sur le territoire ennemi, celui libanais, mais le territoire israélien fut frappé lui aussi ;
- faillite des services secrets : pour la première fois ils n'ont pas su découvrir la force réelle de l'adversaire ;
- faillite politique : à l'évidente exception du gouvernement des États-Unis, cette guerre a provoqué la condamnation internationale de l'action militaire israélienne contre la population civile libanaise, en particulier avec l'assassinat des civils à Cana, en juillet 2006.
2.3. Du laïcisme à l'intégrisme islamique
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Comme dans le cas des guerres U.S. en Afghanistan et en Irak, la guerre israélienne contre le peuple palestinien a augmenté le nombre de personnes en faveur de l'intégrisme islamique, et les a rendus plus radicales. 
Dans ce cas, également, la question se pose : le comportement des gouvernements israéliens est signe d'une incapacité opératoire ou une tactique pour augmenter ce phénomène d'intégrisme, pour, ainsi ; l'utiliser comme justification pour faire accepter aux citoyens israéliens et du monde la continuation de la guerre contre le peuple palestinien ? 
2.4. image
Suite à ces guerres, le nombre de Juifs qui décident d'émigrer en Israël  a-t-il augmenté ou diminué ?
Aujourd'hui le nombre de Juifs qui émigrent [en Israël ] est en constante diminution : En 2007 sont arrivés moins de 20 mille 
. (20)

Et parmi les citoyens du monde, les sentiments envers les Juifs en général s'est-il amélioré ou détérioré ?
Shraga Elam, journaliste israélien :
(...) je suis profondément convaincu que la raison principale pour la croissance de la judéophobie est fondamentalement à rechercher dans la politique criminelle qu'Israël conduit aux dommages des Palestiniens, comme aussi dans le déplorable comportement des groupes de pression pro-Israël. (...) 
Nous pouvons constater que tous les Juifs, abstraction faite de leurs positions individuelles, furent retenus responsables des atrocités commises par Israël. Cela n'était pas seulement le résultat de préjugés anti-israéliens, mais aussi de la prétention, erronée, d'Israël de représenter tous les Juifs et d'être l’État DES Juifs. L'appui diffus et ostentatoire que beaucoup de Juifs dans le monde entier offrent à Israël, ne peut que renforcer l'impression que tous les Juifs sont au côté d'Israël 
.

Après l'attaque de l'armée israélienne contre Gaza, en décembre 2008-janvier 2009, voici ce qu'a écrit Uri Avnery,  journaliste et ex membre du Parlement israélien :

Ce qui restera dans la conscience du monde sera l'image d'Israël comme un monstre taché de sang, prêt à tout moment à commettre des crimes de guerre et non préparé à respecter aucune restriction morale. Cela aura de graves conséquences pour notre futur à long terme, notre image dans le monde, notre chance de réaliser la paix et le calme.

À la fin, cette guerre est un crime contre nous-même aussi, un crime contre l’État d'Israël 
.

Richard Falk, Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l'homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967, écrit à propos de la même action d'Israël contre Gaza :

La perception largement partagée du caractère criminel de ses actions a incité des citoyens du monde entier à proposer des campagnes de boycott, de désinvestissements et de sanctions. Cette mobilisation exerce une pression sur les gouvernements et les entreprises pour qu'elles se désengagent vis-à-vis d'Israël. Elle permet de rappeler la légitimité de la cause palestinienne, et renvoie à la campagne internationale qui avait tant fait pour l'abolition de l'apartheid en Afrique du Sud 
.

2.5. Situation interne
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Au début de la création de l’État d'Israël, existait la promesse et l'espoir de la construction d'une société sans injustices. Qu'en est-il aujourd'hui de cet objectif ?
(...) les derniers kibboutz du pays, dont la mort prochaine ou la privatisation disent avec éloquence la fin du symbole de l'idéal pionnier, égalitaire de 1948. L'égalité est d'ailleurs un lointain souvenir dans ce pays où la grande pauvreté progresse (elle touche notamment 80.000 rescapés de la Shoah !) et où l'aide sociale est en partie déléguée aux organisations privées 
.

La guerre contre le peuple palestinien a-t-elle contribué à améliorer ou à empirer la société israélienne ?
(...) l'unité de la société [est] traversée par des dualismes de moins en moins conciliables : intégrisme / laïcité, État de droit / justice rabbinique, immigration riche (russe) / misérable (éthiopienne)... 
 

3. Russie
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En Tchétchénie, l'armée russe, malgré tous les moyens employés, et après deux guerres, n'a pas réussi à éliminer la résistance pacifique et armée du peuple tchétchène pour l'indépendance de son pays. 
4. Monde
Dans presque tous les pays de la planète, la précarité des conditions de vie (pollution de la nature, chômage, diminution de salaire, augmentation des heures de travail) et l'insécurité se sont aggravées, la production et la vente d'armes ont augmentées. 
Dans les pays dictatoriaux, l’exaspération des populations a aggravé la violation des droits humains. 
Dans les pays démocratiques, les protestations de la population ont causé la limitation des droits syndicaux et politiques, la domestication des moyens d’information par l’oligarchie privée, des restrictions ou des violations dans les règles de la démocratie. 
Dans presque tous les pays l’obscurantisme et la régression culturelle ont augmenté. 
Dans les pays démocratiques ils se manifestent notamment par le bombardement publicitaire commercial incessant et par la productions de spectacles où dominent toujours plus la violence, la vulgarité et les instincts les plus égoïstes.
Le fanatisme religieux intégriste s’est aggravé, non seulement dans les pays musulmans mais également en Israël, ainsi qu’en Inde. Dans une moindre mesure, il a, aussi, augmenté dans les pays chrétiens, malgré les efforts du clergé pour les contenir.
Cependant, n’oublions pas deux faits de première importance : les multinationales (d’abord celles d’armement) et les banques (d’abord celles qui financent le commerce des armes) réalisent d’excellents chiffres d’affaires ; c’est-à-dire que leurs actionnaires encaissent de très bons dividendes, que les gestionnaires à leur service jouissent des plus hauts salaires, que tout le personnel subalterne bénéficie de bons salaires, qu’enfin tous les personnages (dirigeants politiques, experts idéologues, journalistes, artistes, etc.) à leur service reçoivent l’argent qu’ils désirent et la gloire à laquelle ils aspirent. Pour tous ces gens-là, donc, le monde va bien ! Qu’importe le reste !
Ajoutons à cette constatation deux autres.
La première. En règle générale, quand une banque a entrepris des opérations louches, à la limite de la légalité, et qui l’ont portée à la faillite, les dirigeants de l’État lui ont fourni l’argent (public, c’est-à-dire des citoyens) pour la relever. Ainsi, les bénéfices de la banque vont uniquement à ses actionnaires, tandis que ses pertes sont compensées par l’argent de la collectivité des citoyens.
Deuxième constatation, et c’est la plus importante, elle est fondamentale. L’enrichissement des membres de l’oligarchie multinationale, je dirais de l’entreprisecratie, pour parler comme John Perkins, a comme source l’exploitation des ressources naturelles des pays assujettis, et, accessoirement, de sa main d’œuvre locale. En d’autres termes, l’enrichissement de l’entreprisecratie provient directement de l’appauvrissement des peuples des pays exploités.
Il en découle deux conséquences. 
D’une part, les peuples assujettis, et/ou les éléments les plus résolus de ce peuple résistent à cette exploitation-appauvrissement. Cette résistance se manifeste par une action pacifique, sinon de lutte armée ou, pire, de terrorisme.
D’autre part, les multinationales et grosses entreprises des divers pays les plus puissants se livrent une concurrence sans merci pour la main-mise et la gestion des ressources naturelles de la planète.
Nous comprenons, alors, le phénomène suivant. D’une manière générale, au lieu de plus paix, comme officiellement promis, la course aux armements est relancée, à l’initiative de l’empire actuel dominant, les États-Unis, qui refuse de renoncer à leur hégémonie planétaire, c’est-à-dire à celle de leur entreprisecratie. 
La folie de l’aggravation de l’armement ne concerne pas uniquement la terre et la mer, mais également l’espace. Il y a toujours plus de guerres et plus de menaces d'autres guerres, encore plus dangereuses, non seulement pour les peuples qui en seront victimes, mais pour l'entière population de la planète. 
L'existence d'armes électroniques, atomiques, biologiques et chimiques changent radicalement les données du problème. Les modifications quantitatives du pouvoir de destruction, de plus en plus stupéfiant, entraînent des transformations qualitatives décisives. Quand on songe alors que les conflits déclenchés en un point quelconque du globe ont tendance à s'étendre, on peut penser que le recours à la guerre moderne devient la forme la plus efficace du suicide collectif 
.

Concluons cette partie par les questions qu’elle posent.
Combien de citoyens, d’intellectuels, de journalistes, d’artistes, de savants, de dirigeants (politiques, militaires, religieux et culturels) sont vraiment conscients de la gravité de cette menace sur l'espèce humaine ? Combien s'en préoccupent et agissent pour éviter cette menace ? 
Combien parmi eux ne veulent rien savoir de ce danger et préfèrent se réfugier dans les divertissements et les spectacles, semblables à des voyageurs qui, alors que le navire coule, préfèrent jouer de la musique ou danser jusqu'à la catastrophe finale ?
Et combien veulent consciemment la réalisation de cette menace, ou la croient une décision divine programmée de la fin de l'espèce humaine sur la planète ? 
Enfin, est-il possible que ceux qui refusent la guerre et la violence comme solution des conflits, et veulent la paix et la coopération entre les individus et entre les peuples, deviennent assez nombreux pour constituer une force capable de rendre cette planète vivable pour tous les individus et tous les peuples, dans la sécurité et le bien-être commun ? C'est le problème qui sera examiné maintenant.
Jusqu’ici, l’examen nous a amené à ce résultat :
La communauté humaine est dominée par des psychopathes (propriétaires de grosses entreprises) ; ils financent des campagnes électorales manipulées qui délèguent le pouvoir de gestion de la société à des ambitieux menteurs (les dirigeants politiques) ; ceux-ci font appel à la collaboration des personnes les plus médiocres et cruels du pays (les dirigeants militaires) pour déclencher des guerres d’agression. Celles-ci causent des crimes contre l’humanité entière ; leur justification est assurée par les personnes les plus arrivistes (idéologues de tout acabit, laïcs et religieux) ; ils présentent ces guerres avec la seule finalité de porter le bonheur au peuple agressé, obtenant ainsi le consensus des citoyens du pays agresseur. Ces agressions provoquent des résistances sous forme de guerre populaire de libération ou de terrorisme de groupes organisés.
En réalité ces guerres, quelque soit leur résultat, sont, d’abord et avant tout, des affaires produisant du profit pour les psychopathes qui sont au début de cette chaîne ; leurs actions  sont possibles grâce au financement de… etc. etc. Et le cercle vicieux est formé.
Est-il possible d’en sortir ? Comment ?
Ce sont les deux questions auxquelles la dernière partie de ce texte tentera de répondre en proposant des solutions ou des pistes pour les trouver. 
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
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Après avoir examiné les facteurs de guerre et les caractéristiques de celle-ci, il nous reste, enfin, à comprendre comment obtenir la paix, non pas celle qui sépare deux guerres, mais la paix définitive et perpétuelle. 
Considérations préliminaires
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La manifestation la plus évidente et la plus exacerbée de désordre mondial est la guerre. Par conséquent, pour construire un ordre mondial juste et stable, il est nécessaire de mettre fin à tout ce qui cause la guerre. 

Cela exige de distinguer les causes réelles et principales de celles uniquement propagandistes et secondaires.

Quelles est la cause réelle principale d'une guerre (entre les individus ou entre les nations) sinon celle-ci : la soif de vivre et de s'enrichir au détriment des autres (individu ou nation) ?

De la découle la nécessité de les dominer.
Deux sont les moyens pour y parvenir. Dans les pays démocratiques, par des élections conditionnées ; dans les pays dictatoriaux, par la violence. 
Quel est le psychisme de l'individu ou du peuple qui veut réaliser l’objectif d’enrichissement exclusif et la domination pour l’obtenir, sinon celui qui a une personnalité malade, archaïque e préhistorique ? Peut-il être autrement quand on ne tient pas compte, ou, pire, on jouit des souffrances que ce comportement cause aux victimes ? 
1. Argent et guerre
Partout et depuis toujours, à quelle condition une guerre est possible, autrement dit, selon la formule consacrée, quel est le nerf de la guerre ?
La guerre ne se combat pas tellement avec les armes, mais avec l'argent sur lequel s'appuient les armes 
.

Et, partout et depuis toujours, qui en profite ?
Cela a toujours été ainsi. L'empire romain et sa grande armée ont pendant des siècles procuré de grands profits à qui s'en nourrissait. La famille Pertinace, native d'Alba au Piémont, réussit même à porter à Rome un fils comme empereur. Elle fabriquait des chaussures pour les légions 
.
Un des moyens pour mettre fin à la guerre est, par conséquent, de changer la finalité de certaines activités commerciales et financières : que la guerre ne soit plus un moyen d'en tirer un profit commercial e financier.
L'expérience et le bons sens pratique montrent qu'il est impossible d'attendre des propriétaires des entreprises commerciales et financières le renoncement aux gains par l'intermédiaire de la guerre. L'unique moyen est de les contraindre pacifiquement à ce changement. Comment ? Par le comportement suivant des citoyens :

-
dans les pays démocratiques, ne jamais élire de dirigeants qui recourent à la guerre d’agression ;

-
dans les pays soit démocratiques soit dictatoriaux, ne jamais acheter de produits d'entreprises qui tirent profit de la guerre, notamment ne jamais recourir aux services des banques qui financent le commerce des armes.

Mais combien de citoyens ont conscience de ce devoir pacifique à accomplir, et combien parmi eux le considèrent prioritaire par rapport à leurs intérêts matériels personnels ? 

Concrètement, par exemple, est-ce que la citoyenne ou le citoyen consentirait à renoncer à un bas prix :

-
de l'essence de sa voiture,  sachant que ce prix est le résultat de la domination de la nation qui le produit, domination étrangère directe (cas des multinationales pétrolières, par exemple au Nigeria) ou par l’intermédiaire de complices locaux (cas de l’Arabie saoudite) ?

-
d’une chemise, d’une paire de chaussures ou de lunettes, sachant qu’elles sont produites par des travailleurs soumis à la domination d’une multinationale, de manière directe ou par l’intermédiaire de gérants locaux ?

Mais, avant d’arriver à ce renoncement, est-ce que la citoyenne ou le citoyen s’efforcerait à connaître quels sont les produits à prix convenable qui sont le résultat d’une exploitation et d’une domination ?

Tant que ces citoyens n’accompliront pas ces deux actes, la guerre peut-elle être éliminée ?
2. Loi et guerre

Un autre moyen pour mettre fin à la guerre est de considérer les lois et conventions internationales supérieures aux lois de l’État et du gouvernement d'appartenance, autrement on reste la proie de la loi du plus fort, et donc sans loi.

Suite à la tragédie de la seconde guerre mondiale, le Tribunal de Nuremberg a reconnu et recommandé le droit-devoir du militaire de ne pas obéir à son gouvernement quand ses ordres sont contraires au droit international ou à la conscience personnelle. 

Pourtant, seulement une minorité choisit d'obéir à la propre conscience et au droit international, tandis que la majorité obéit à la loi de l’État (pour le soldat  appelé) ou qui paie (pour le soldat de profession). 
Tant que les soldats qui donnent la priorité au droit international restent minoritaires, la guerre peut-elle être éliminée ?

Notons, cependant, que si la première condition est réalisée, celle exposée au point 1 (Argent et guerre), la deuxième condition, celle concernant les soldats, ne se pose plus. En effet, si les citoyens n’achètent plus ce qui permet le profit des multinationales, celles-ci n’ont plus de motifs de constituer des armées pour entreprendre une guerre qui leur permet de produire leurs marchandises.
3. Environnement naturel
Si les citoyens s’efforcent de connaître les entreprises qui portent atteinte à l’environnement naturel de la planète, puis renoncent à acheter les marchandises produites par ces entreprises, le résultat ne serait-il pas l’élimination de cette destruction de la nature ? 

4. Concurrence ou émulation ?

Quand les citoyens entendent prôner la concurrence comme élément fondamental de la production matérielle et de son progrès continue, ne doivent-ils pas distinguer entre la concurrence qui est une lutte sans merci, où tous les coups sont permis, y compris l’illégalité et la violence, donc la guerre, et l’émulation qui exclut ces deux aspects ?
Mais il serait injuste de reprocher à la civilisation de vouloir exclure de l'activité humaine la lutte et la concurrence. Sans doute sont-elles indispensables, mais rivalité n'est pas nécessairement hostilité ; c'est simplement abuser de la première que d'en prendre prétexte pour justifier la seconde 
.

5. Domination et résistance

Si les conditions exposées ci-dessus sont remplies, c’est-à-dire s’il est mis fin à toute forme de domination, par voie de conséquence, n’aurait-on pas mis fin à toute résistance armée et à tout terrorisme ?

6. Vaincre ou convaincre

Partout et toujours, tous les dirigeants politiques et militaires du pays dominateurs ne pensent-ils pas ce que le général Moshe Ayalon a déclaré ?

 On doit faire comprendre aux Palestiniens, au plus profond de leur conscience, qu'ils sont un peuple vaincu 
. 

Cependant, durant la guerre civile en Espagne, après la victoire militaires des fascistes, le philosophe espagnol Miguel De Unamuno leur avait dit :
Vous vaincrez mais vous ne convaincrez pas!

Posons la question : une idée, une opinion, un principe, une conception, une théorie sont-ils valables parce qu'ils ont permis de vaincre un adversaire, ou parce qu'ils satisfont la raison et la justice ? Exemples. Le fait que, durant une certaine période, les esclavagistes, les féodaux, les colonialistes, les nazis, les fascistes, les marxistes (contre les libertaires), les dictateurs, les impérialistes, etc. ont vaincu leur adversaire, était-ce la preuve de la validité de leur conception ? L’histoire a répondu par la négative.

Aujourd'hui, le fait que certains États étrangers dominent avec leur armée d'autres peuples, qu'un gouvernement domine avec l'armée son propre peuple, est une preuve de validité des principes de ces dominateurs étrangers ou indigènes, ou seulement de leur actuelle supériorité militaire ?

Posons la question fondamentale. La faillite des régimes dits « communistes » ou « socialistes » (en réalité de capitalisme étatique 
), suivie par le triomphe actuelle du capitalisme et de son expression politique « démocratique » 
, est-ce la preuve de la validité de ce dernier, ou, simplement, de sa suprématie dans la phase historique que nous vivons ?

L’idée de la « fin de l’histoire » est apparue chez Hegel 
. En 1992, un expert en sciences politique états-unien a remis à la mode la même conception, en y joutant l’éternité du capitalisme 
.  Plus exactement :
la fin de l'Histoire ne signifie pas selon lui l'absence de conflits, mais plutôt la suprématie absolue et définitive de l'idéal de la démocratie libérale, lequel ne constituerait pas seulement l'horizon indépassable de notre temps mais se réaliserait effectivement. 

Le livre de cet auteur fut même considéré comme l'un des plus importants du XXe siècle 
.

Cependant, bien avant, les experts d’époques révolues ont considéré, de même, la « fin de l’histoire » et la suprématie absolue et définitive du système dont ils tiraient leur subsistance et leur gloire : respectivement l’esclavagisme, le féodalisme, le colonialisme, le marxisme 
.

Les nazis, étrangement plus modestes, s’étaient contentés d’un « Reich millénaire ». 
7. Compréhension et manipulation
Pourtant le seul moyen de n'être pas manipulé par le discours des autres, celui des individus ou celui des institutions, c'est de connaître les techniques qui le rendent persuasif. Plus encore, la rhétorique nous permet de percer à jour les ruses de notre propre discours, d'être lucides envers nous-mêmes (...) Bref, si la rhétorique comme technique peut asservir, comme théorie, elle libère 
. (6)

Dans le discours d'un dirigeant (politique, militaire, économique, religieux), d’un « expert » (universitaire, de la presse, de la culture, etc.), d'une publicité (politique, idéologique ou commerciale), - mais, aussi, dans notre propre discours -, combien savent distinguer où se trouve l’argumentation sur la base de critères de justice et de logique universellement valables, et où il s’agit de manipulation avec l’un de ces moyens : la flatterie et la séduction, ou la menace de dangers, réels ou faux ?

Tant que des individus ou un peuple sont les victimes d’une rhétorique manipulatrice, exercée par leurs dirigeants ou des « experts » (par exemple, la nécessité de la primauté des « intérêts nationaux », la supériorité hégémonique de la nation, et la guerre comme instrument pour les garantir), et tant que ces individus ou ce peuple ne sont pas capables de démasquer les critères injustes et irrationnels de cette rhétorique, est-il possible d’éliminer la guerre ?
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Troisième section : Quel ordre ?

Partie I

PAYS ET TYPE D’ORDRE

	1. Planète Terre. 2. États-Unis. 3. Israël et Palestine. 4. Israël et Liban. 5.  États-Unis et Israël. 6. Japon. 7. Russie. 8. Chine. 9. Inde. 10. Pays arabes et pays   islamiques. 11. A qui profite le terrorisme islamiste ? 12. Guerre mondiale ou pas ?
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Le problème de l’ordre dans les pays, en particulier, et, en général, dans la planète Terre, peut être examiné de deux manières : en allant du plus petit au plus grand, ou, au contraire, en allant du général au particulier. Ici, la seconde solution est adoptée. Cependant, tenons toujours à l’esprit que les deux aspects sont intimement liés. Ils se conditionnent l’un l’autre.

1. Planète terre

Retour à la table des matières
Quels sont les problèmes principaux à résoudre ?
Rappelons enfin que, parmi les défis majeurs lancés aux civilisations du XXè siècle, se trouvent la question de la démographie et celle de la répartition des biens. Ces deux questions sont d'ailleurs liées : l'explosion démographique des pays pauvres n'est pas sans rapports avec l'égoïsme et l'explosion de consommation des pays riches. Quoi qu'il en soit, on sait aujourd'hui que l'avenir de l'humanité dépend des solutions apportées à ces gigantesques problèmes : la surpopulation galopante des misérables, la surproduction et le gaspillage chez les nantis 
.
Examinons successivement ces deux problèmes.
1.1. Population
Les êtres humains étaient en 1945 plus de 2 milliards. En 2008, ils sont trois fois plus, environ 6 milliards. Les calculs prévoient dans 30 ans 9 milliards d'êtres humains. 

Comment les dirigeants des pays de la planète affronteront ce problème ? En trouvant un système qui fournit les ressources nécessaires pour vivre à l'ensemble de ces êtres humains, ou seulement à une partie parmi eux, en prévoyant que l'autre partie sera éliminée par les maladies, la faim et la sécheresse, et, si cela ne suffit pas, par la guerre ?
Malthus, en affirmant que les bouches se multiplient géométriquement et la nourriture seulement arithmétiquement, oublia que l'esprit humain était lui aussi un facteur dans l'économie politique, et que les besoins croissants de la société auraient été satisfaits par un pouvoir croissant d'invention 
. (2)
Cependant, les dirigeants des nations dominantes n'ont pas manifesté, ni en paroles ni en actes, ce pouvoir d'invention au bénéfice de l'entière humanité. Et quand ils déclarent vouloir un ordre mondial stable, ils ne donnent-ils pas de réponses claires sur la manière de résoudre la contradiction entre le nombre toujours croissant de la population mondiale, et les ressources toujours plus limitées de la planète. Pourtant, ces dirigeants ont à leur disposition, dans les administrations nationales et dans les organismes internationales, une armée d’experts officiellement chargés de résoudre ces problèmes. Sont-ils incompétents, malgré leurs diplômes obtenus dans les meilleures universités du monde, ou les très confortables salaires qu’ils perçoivent ont l’effet d'éteindre leur conscience ?

George Frost Kennan, ex-diplomate et historien U.S., écrivait, déjà, en 1968 :
Pour combien de temps encore nous pourrons continuer ainsi, sur-peuplant le planète, en détruisant les couches de terre fertile qui la recouvre, en abattant les forêts, en épuisant les réserves hydriques, en consumant l'oxygène de l'air avec une prolifération folle de machines, en transformant fleuves et mers en cloaques, en produisant des toxines mortelles de nature industrielle et en les répandant sans précaution dans l'air et sur le fond des cours d'eau et des océans, en négligeant l'écologie des plantes et des insectes ? Je crois que nous ne pourrons pas continuer ainsi pendant longtemps. (...) et n'oublions pas que les dommages qui se sont déjà vérifiés sont en grande partie  irréparables, au moins dans l'arc de temps d'une seule génération, malgré toute la bonne volonté et tous les efforts. Pour qu'un bois  arrive à son plein épanouissement il faut huit cents années. Et je présume qu'il en faut encore  plus avant que les eaux empoisonnées et dévitalisées du lac Michigan, sur les rives duquel je suis né, récupèrent le complexe de caractères de l'environnement favorables à la vie végétale et aux poissons et à la salubrité naturelle des temps de mon enfance. Pour donner seulement le démarrage à l'inversion de ce processus destructif serait nécessaire une société humaine plus consciente de ses obligations face à la continuité de la vie, à laquelle revient la prééminence sur tout ce qui a lieu aujourd'hui ou est survenu dans le passé, et pas préoccupée exclusivement de la jouissance immédiate des possibilités offertes par la vie. La prémisse indispensable sera une action éducative globale, dont nous voyons aujourd'hui oui et non les débuts. 

Naturellement il ne serait pas possible de se limiter à combattre ces dommages et à remédier à leurs effets seulement sur notre continent, cependant la plus grande partie du travail devrait revenir à nous. Parce que nous avons une responsabilité très particulière, vu que nous sommes la plus grande nation industrielle du monde, parce que nous possédons en pourcentage le nombre le plus élevé de machines et nous sommes donc la société industrielle qui concourt plus que toute autre aux destructions et à la pollution et, enfin, parce que nous sommes la puissance nucléaire la plus avancée du monde  et parce que le monde attend encore de nous une explication convaincante sur la façon dont nous éliminons les déchets nucléaires.

À juger des questions qui tiennent occupés nos hommes de gouvernement et de leur comportement, je dirais qu'ils tiennent faiblement compte de ce devoir 
.
Comme on le constate, ce n’est pas un « extrémiste gauchiste », ce n’est pas un « écologiste stupide » qui fait cette constatation. 

Les dirigeants qui disent vouloir un nouvel ordre de la planète, le visage sérieux ou présentant un sourire prometteur, qu'attendent-ils pour donner l'exemple et prendre dans leur pays les premières mesures concrètes pour mettre de l’ordre dans la nature, en cessant de lui livrer la guerre ? 

1.2. Ressources naturelles

 Les peuples dotés de ressources naturelles, mais faibles militairement, voient leur souveraineté conditionnée par l'intérêt d'un pays plus fort militairement ; ce dernier empêche le premier de se doter d’un gouvernement qui puisse vendre ses ressources selon la normale règle du marché, au bénéfice de son peuple. Tant que cette domination existe, est-il possible que la guerre d’agression soit éliminée ?

Un ordre mondial équilibré exige que les ressources de la planète ne soient pas exploitées pour le seul profit de certaines corporations multinationales, mais gérées dans le respect des lois naturelles de l'eco-système de la planète, et des besoins de toute la communauté humaine y compris les générations futures.
Pétrole
Le pétrole conditionne prioritairement l'économie et donc le niveau de vie. Or, cette ressource est limitée, tandis que les besoins des nations augmentent. C’est le cas non seulement pour les pays industrialisés mais aussi pour les pays émergents comme l'Inde, la Chine, le Brésil. Comment, alors, construire un ordre mondial pacifique si les nations militairement les plus fortes ne renoncent pas à s’approprier par la force la plus grande partie de cette ressource ? Et quelle nation, actuellement, est la plus forte militairement ? Les États-Unis. 

Voici ce les données à considérer.
Nous consommons chaque 12 jours 1 milliard de barils de pétrole, l’équivalent d’un gisement géant, non renouvelable. Depuis 2001, aucune découverte nouvelle n’a eu lieu et pour 6 barils que nous consommons quotidiennement, un seul baril est découvert 
. 
Les données rendus publiques au congrès mondial sur l'énergie de Rome sont très inquiétantes. Elles ne sont pas nouvelles parce que l'Aie (Agence internationale pour l'énergie) les avait anticipées dans les jours passés. En substance d'ici à 2030 le besoin énergétique sera supérieur de 50 % à celui d'aujourd'hui (seulement 40 % sera absorbé par la Chine et par l'Inde). Et tout cela tandis que les ressources pétrolières tendent à se réduire et les prix croissants du pétrole brut (ils dépasseront bientôt 100 dollars le baril) détermineront une situation toujours plus préoccupante 
.
La demande est : quand rejoindrons-nous le "pic" dans la production, le sommet qui, une fois dépassé, les prix commenceront à devenir élevés au point que nous ne pourrons plus nous le permettre ? Le pic est quand la moitié des réserves de pétrole brut aura été utilisée. (...) De nouvelles simulations qui tiennent en considération de nouvelles découvertes de gisements, fixent la donnée de pic entre 2010 et 2020 
.

En ce qui concerne les pays qui ne possèdent pas du pétrole, cette situation ne favorise pas le respect des droits humains et le développement de la démocratie mais, au contraire, leur négation et l'aggravation des dictatures.
Les pays qui ont besoin de pétrole en viennent aux mains pour s'assurer les faibles fournitures, et sont disposés à accepter des compromis avec n'importe quel gouvernement pour rejoindre l'objectif 
.
Quant aux pays pauvres qui possèdent du pétrole, à qui profite cette ressource ?
Dans beaucoup de nations pauvres où il y a abondance de pétrole, les revenus de l'or noir se perdent  dans des ruisseaux de corruption, en les privant d'un meilleur espoir de développement 
.
Cette situation favorise non la paix mais les conflits qui peuvent causer la guerre.
Dans ce contexte marqué par des besoins de plus en plus grands pour une ressource de plus en plus rare, le principal danger qui pèse sur la sécurité des approvisionnements réside dans l'inadéquation entre demande et offre, et dans la concurrence et le risque de conflits entre les principaux pays consommateurs. Cette rivalité explique la course à laquelle se livrent les États-Unis, les pays européens, la Chine, le Japon et l'Inde pour prendre pied dans les pays détenteurs de réserves, et contrôler les routes terrestres et maritimes entre les centres de production et les grandes zones de consommation. (...)

Les antagonismes et les risques de conflits se situent désormais bien moins entre les pays producteurs et les pays consommateurs qu'entre les pays grands consommateurs, où l'accroissement des besoins et le déclin de la production domestique conduisent inexorablement à l'aggravation de la dépendance vis-à-vis des importations, notamment celles du Proche-Orient. (...) Les nouveaux défis ne peuvent être relevés que dans le cadre de relations fondées sur l'équilibre des intérêts entre des pays souverains 
.

Combien ces nations sont réellement disposées d'une part au respect de la souveraineté des pays possesseurs de  pétrole, et, d'autre part, au respect de leurs intérêts réciproques de pays qui ont besoin de pétrole ? Si ces nations militairement fortes, en particulier celle hégémonique (les États-Unis) sont réellement disposées à ce respect, pourquoi dépensent-elles tellement d'argent dans la course aux armements ? Peut-on, alors, croire les dirigeants, d’abord ceux de la nation hégémonique, quand ils déclarent vouloir un ordre mondial stable et pacifique ?
Eau 

Le réchauffement de la planète causera une sécheresse, donc une insuffisance des récoltes telle qu'on prévoit d'ici à 2050 l'apparition d'environ un milliard de victimes de ces phénomènes, qui devront émigrer ailleurs, ou mourir. Dans cette situation, comment créer un ordre mondial juste et stable ?
Dans certaines zones nous assisterons à toujours plus de sécheresse et l'augmentation de la température en Afrique subsaharienne désormais a le potentiel de créer plus de guerres et des flux de réfugiés presque en temps réel. Dans d'autres zones, au contraire, il y aura toujours plus d'eau et d'inondations. La géographie des pluies changera. Le problème est que là où il pleuvait, là on cultivait depuis des millénaires pour obtenir de la nourriture. Donc nous devrons repenser toute la filière alimentaire, en se déplaçant vers le nord où probablement il n'y aura pas assez de terres cultivables. Je sais que c'est un cadre très déprimant mais la race humaine doit se réveiller et faire quelque chose vite 
.

Parmi les décisions à prendre vite, qu'attendent les dirigeants des pays plus développés pour satisfaire la proposition de Christian Aid, une des principales agences humanitaires ? Cette proposition est la suivante : vues les responsabilités des nations les plus développées dans le réchauffement mondial, il est juste que ce soient elles à payer pour les conséquences, en aidant les pays les plus pauvres qui sont aussi les plus frappés par ce phénomène.

Biosphère
Barack Obama, alors candidat démocrate à la présidence des États-Unis, 23 avril 2007 :
Mais on doit faire front, ensemble, à une autre menace : celle, sans précédent de mutation climatique globale. Des études il résulte que pour chaque degré en plus de température, les récoltes de riz - la culture la plus importante et significative dans le monde - descendront de 10%. D'ici à 2050 les pénuries pourraient faire émigrer plus de 250 millions de personnes dans le monde. Étant le plus grand producteur au monde de gaz de serre, l'Amérique a la plus grande responsabilité pour indiquer la voie à suivre : pour fixer un seuil et un système commercial qui réduise drastiquement nos émissions d'anhydride de charbon 
.
 Par conséquent, si on n'affronte pas sérieusement le problème des émissions nocives et de l'effet de serre qui mettent à risque l'existence même de l'espèce humaine, est-il possible de créer un ordre mondial qui préserve un environnement naturel convenable pour l'existence humaine ? À ce propos,  quelles sont les actions indiquées par le candidat qui ont été réalisées, une fois qu’il est devenu Président ?
Demande. - Quelque chose peut se faire pour éviter la catastrophe ?

Réponse. - Dépasser l'économie du charbon, préservant ainsi la biosphère, et entrer dans celle que moi j'appelle la "troisième révolution industrielle", faite d'économie à l'hydrogène, énergies renouvelables, réseaux électriques intelligents. Nous avons environ 20 ans pour accomplir ce passage. Ce n'est pas un des nombreux thèmes importants à affronter, c'est "le" thème. Et chaque politicien dans le monde devrait y investir toutes ses attentions 
.

Quand on sait que ces politiciens, pour arriver au pouvoir, sont financés par les multinationales, peuvent-ils agir contre l’intérêt de ces dernières ? La réponse à la citation précédente se trouve ici :
"La question n'est pas si nous réussirons (...). La question est si nous le ferons à temps." 

Après l’exposé sur le cas général de la planète, examinons les cas particuliers.

2. États-Unis

2.1. Économie de paix ou de guerre ?

Retour à la table des matières
La nation la plus puissante de la planète, que les ambitions de ses  dirigeants ont transformé en nation la plus endettée de tous les temps, est-elle en développement, comme le prétend la propagande officielle, ou en déclin, comme l'affirme Chalmers Johnson, auteur et professeur U.S. à l'université de Saint Diego en Californie 
 ?
Les États-Unis produisent dix pour cent des marchandises circulantes dans la planète, moins de l'Allemagne, et en consomment trente pour cent, plus de l'Europe entière. Cela signifie que les citoyens de l'Empire, du dernier employé de la classe moyenne jusqu'au premier manager de Manhattan, vivent très au-dessus de leurs moyens. C'est une réalité notée depuis des années aux analystes internationaux, mais niée à l'opinion publique la plus informée du monde . (...) En sept ans une série de records négatifs. Le plus haut déficit dans la balance commerciale, le plus haut déficit public, le maximum d'endettement des entreprises et des familles. En plus le dollar a perdu le statut de monnaie de refuge des richesses du monde  et s'est sous-évalué de soixante-dix pour cent par rapport  à l'euro 
.

Comment une nation dans cette situation prétend proposer un nouvel ordre mondial tant qu'elle ne met pas d'ordre dans sa propre économie ? Et ce désordre de l'économie U.S., comment pourrait-il favoriser la paix au lieu de la guerre ?
La dette des États-Unis envers le reste du monde équivaut à environ 12.000 milliards de dollars et continue à croître au rythme de 12-15 milliards de dollars par mois. Comment peut-on penser de vivre en paix dans un monde où un pays de 300 millions d'habitants consume à lui seul un troisième des ressources du monde et salit l’environnement, notre maison commune, pour presque un quatrième ? 

Comment est-il possible qu'un pays qui a construit son économie sur le complexe militaro-industriel peut avoir intérêt à la paix et non à la guerre ? Les États-Unis sont le pays où la Général Electric est la plus grande fabrique d'armes, parmi lesquels des moteurs d'avions et d'hélicoptères, la Loockheed fabrique les chasseurs F16, les hélicoptères Apache, les missiles Trident, la Boeing fabrique d'autres chasseurs et les hélicoptères Comanche, la Raytheon les missiles Patriot et Hawk, la Général Dynamics les submersibles nucléaires, la Northrop Grumman les bombardiers B 52, la Litton les contre-torpilleurs... Comment les dirigeants gouvernementaux U.S. peuvent préférer la paix à la guerre, s'ils ne ferment pas toutes ces fabriques, ce qui signifie le renoncement des propriétaires et actionnaires de ces entreprises à leurs profits fabuleux, et trouver un autre emploi aux travailleurs de ces entreprises ? 

Barack Obama, alors candidat démocratique à la présidence des États-Unis, a déclaré le 23 avril 2007 :
La troisième façon avec laquelle l'Amérique doit récupérer la leadership est de guider un effort global contre la prolifération des armes de destruction de masse. En plus de quarante pays, dans les installations nucléaires civiles, restent 50 tonnes environ d'uranium hautement enrichi, faiblement contrôlé et facilement accessible. Dans l'ex Union Soviétique il y a encore 15-16 mille armes nucléaires et réserves d'uranium et de plutonium en mesure de servir à la construction d'autres 40 mille têtes atomiques. Plusieurs fois on a vu la contrebande de matériaux nucléaires revendus sur le marché  noir 
.

En termes clairs, les États-Unis doivent rester les plus puissants détenteurs d’ « armes de destruction de masse », pour garantir leur rôle de « leadership », et, pour cela, empêcher d’autres de les posséder.

N’est-ce pas ainsi que s’explique l’appel du même Barack Obama, à la veille de son élection, le 29 octobre 2008 ?
Comme Président, je reconstruirai notre potentiel militaire de manière à affronter les défis du XXIe siècle 
.

Cette promesse-ci a été respectée :
La Bombe est autorisée.
En contradiction avec l’esprit du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires de 1968, le gouvernement états-unien vient de valider la construction d’une nouvelle génération de bombes atomiques, la B61-12. (…)
Selon les estimations de la Fédération des scientifiques américains (Fas), les USA ont aujourd’hui 70 bombes nucléaires B-61 en Italie (50 à Aviano et 20 à Ghedi Torre), 50 en Turquie, et 20 respectivement en Allemagne, Belgique et Pays-Bas, pour un total de 180. Mais personne ne sait exactement combien il y en a effectivement : à Aviano (Région Frioul) il y a 18 bunkers en mesure d’en stocker plus de 70. Dans cette base et à Ghedi ont déjà été effectuées des modifications, comme le montrent des photos satellitaires publiées par la Fas. Des préparatifs analogues sont en cours dans les autres bases en Europe et Turquie.
La NNSA confirme officiellement que la B61-12, définie comme « un élément fondamental dans la triade nucléaire US » (terrestre, navale et aérienne), remplacera les actuelles B61-3, -4 et -10. 
.
Ces actions sont-elles légales, du point de vue des règlements internationaux ?
Bombes nucléaires pour l’Italie, l’Allemagne, la Belgique, la Hollande et la Turquie
Cinq États non-nucléaires violent actuellement le Traité de non-prolifération en hébergeant des bombes atomiques états-uniennes. Ces armes devraient être prochainement modernisées, alors même que Washington vient d’organiser un sommet… contre les violations du Traité 
.

Voici comment ces actes sont officiellement justifiés :
« La prolifération et l’utilisation potentielle d’armes nucléaires — écrit le président Obama dans la présentation du sommet— constituent la plus grande menace pour la sécurité mondiale. C’est pour cela, il y a sept ans à Prague, que j’ai pris l’engagement que les États-Unis cessent de diffuser des armes nucléaires » 
.
Si l’on compare le discours avec les actes, voici ce qu’on constate : pour diminuer la prolifération des armes nucléaires par d’autres dans le monde, le gouvernement états-unien multiplie les siennes sur la planète.

Ce genre d’action rendra-t-il une agression nucléaire moins plausible ou, au contraire, plus probable ?
Les nouvelles bombes, que les USA se préparent à installer en Italie et dans d’autres pays européens dans le cadre de l’escalade contre la Russie, sont des armes qui abaissent le seuil nucléaire, c’est-à-dire rendent plus probable le lancement d’une attaque nucléaire 
.
Dès lors, comment expliquer l’attribution, en 2009, du Prix Nobel de la Paix à Barack Obama ?

Toute l’affaire a été exposée par Thierry Meyssan. Il a révélé les sordides machinations qui ont conduit à cette décision, et que les moyens d’information dominants n’ont, évidement, jamais évoquées 
.

2.2. Pétrole 
Les dirigeants des États-Unis affirment que le pétrole d'autres pays est vital pour l'économie U.S. Dès lors, comment peuvent-ils déclarer vouloir un ordre mondial juste, sans renoncer à la main-mise sur ce pétrole ?

Le candidat Barack déclarait :
Enfin nous devons nous affranchir de la dépendance du pétrole étranger en augmentant nos standards énergétiques et en utilisant la puissance énergétique des bio-combustibles. Il ne s'agit pas de simples priorités environnementales : elles sont de cruciale importance pour notre sécurité 
.

Comment les dirigeants de n'importe quel gouvernement U.S. pourraient renoncer à l'exploitation du pétrole des autres pays tant que la super-puissante caste des pétroliers aux États-Unis domine, indirectement ou directement, dans l'économie et dans l'administration gouvernementale ?

2.3. Démocratie ou dictature ?
Comment est-il possible de créer un ordre mondial stable et juste, basé sur le libre droit des peuples à décider la gestion de leurs ressources, quand les paroles des dirigeants U.S. sont pour la « démocratie » dans les pays du monde tandis que leurs actes démontrent le contraire ?

Aiesha Siddiqa, analyste militaire pakistanaise :
- Comment jugez-vous les aides américaines ? Ont-elles contribué à la cause de la démocratie ?

- L'Amérique a toujours donné de l'argent à l'armée du Pakistan, avant de combattre le communisme, maintenant le fondamentalisme. Chaque mois arrivent 100 millions de dollars pour combattre Al Qaïda et les Talibans. Mais il n'y a aucune évidence que les Usa aient jamais voulu renforcer la démocratie dans aucun pays. Sur cela il n'y a pas de doutes 
.

John Perkins :
Nous Américains nous avons abandonné nos principes fondamentaux, nié à nous-mêmes et à ceux que nous colonisons les droits exprimés avec tellement d'éloquence dans notre déclaration d'Indépendance 
. 
Pour qui l’ignore, voici un extrait de cette déclaration d'indépendance des États-Unis, en date du 4 juillet 1776 :
Quand une longue suite d'abus et d'usurpations, invariablement tendus vers le même but, marque le dessein [des gouvernements] de soumettre [les peuples] à un despotisme absolu, c'est leur droit, c'est leur devoir de renverser un tel gouvernement, et de rechercher des assurances neuves pour leur sécurité future.
Durant la seconde guerre mondiale, les gouvernements U.S. ont effectivement combattu à un cher prix pour la construction d'un monde meilleur, en contribuant à abattre les dictatures nazie et fasciste (italienne et japonaise), et a favoriser une démocratie (de type oligarchique, comme la leur) en Europe et en Asie. 

Mais, depuis la fin de la seconde guerre mondiale jusqu'à aujourd'hui, comment les gouvernements U.S. peuvent-ils prétendre contribuer à la construction d'un monde démocratique quand en réalité, dans les pays où ils convoitent l'exploitation, ou déjà exploitent, des ressources naturelles, ils combattent contre l'instauration de la démocratie et favorisent la dictature, en appelant celui qui résiste à ce despotisme "terroriste" ?

Un enseignant saoudien :
Ici [en Arabie Saoudite] les soldats américains représentent un nouveau genre de travailleur étranger. Nous avons les pakistanais qui conduisent les taxis et maintenant nous avons les Américains pour nous défendre 
.
Un citoyen brésilien :
Vous devez insister afin que Washington honore son engagement pour la démocratie, également quand les dirigeants démocratiquement élus nationalisent vos corporations corrompues. Vous devez prendre le contrôle de vos corporations et de votre gouvernement. Le peuple des États-Unis a un grand pouvoir. Vous avez besoin d'arriver à l'empoigner. il n'y a pas d'alternative 
. 

2.4. Plus de paix ou plus de guerres ? 

Message du Président Bush au peuples irakien :

Operation Iraqi Freedom (Opération Liberté pour les irakiens), 10 avril 2003 :
Nous vous aiderons à construire un gouvernement pacifique et représentatif qui protège les droits de tous les citoyens. Et puis nos forces militaires s'en iront. L'Irak ira en avant comme nation unifiée, indépendante et souveraine, qui a retrouvé une place respectée dans le monde. (...) Dans l'ère nouvelle qui se concrétise en Irak, votre pays ne sera plus tenu prisonnier par la volonté d'un cruel dictateur. Vous serez libres de construire une vie meilleure, au lieu de construire des immeubles pour Saddam et ses enfants, libres de poursuivre la prospérité économique sans l'inconvénient de sanctions économiques, libres de voyager et parler et exprimer votre opinion, libres de participer aux affaires politiques de l'Irak. Et toutes les personnes qui composent votre pays - Kurdes, Chiites Turkmènes, Sunnites et autres - seront libres de la terrible persécution que tant ont souffert 
.

Quel ordre mondial peut-on attendre d'un État qui promet un tel bonheur tandis qu'il fait exactement le contraire, en Irak comme en Afghanistan ?

Désormais, les preuves irréfutables existent : les États-Unis et son allié l’Angleterre ont voulu la guerre contre l'Irak, sachant très bien :
-
que ce pays n'avait ni l'intention ni la capacité de les agresser,

-
et ont ignoré les grandes manifestations pacifistes, les règles du droit international, et la contrariété des Nations Unies dont le premier article de la Charte proclame :
épargner aux futures générations l'horreur de la guerre, qui pour bien deux fois dans l'arc de notre vie a porté d'innombrables souffrances à l'humanité.
Quel ordre mondial peut-on attendre de la part de dirigeants de ce genre ?

À propos d'ordre mondial juste, certains croient à la différence entre le parti républicain et le parti démocrate aux États-Unis, en prêtant foi aux déclarations des dirigeants respectifs, lors des campagnes électorales présidentielles. L’histoire montre qu’en ce qui concerne la défense des intérêts des multinationales, cette différence n’existe pas. Pourquoi ? Parce que tout le système de cette nation est, depuis longtemps, construit et régi par cette entreprisecratie.

Un ordre mondial juste exige-t-il l'action unilatérale du gouvernement U.S. (éventuellement avec ses alliés ou ce qu’il appelle la « communauté internationale », c’est-à-dire les nations qui lui sont alliées ou soumises) ou sa coopération avec l'ensemble des gouvernements de la planète ?
L'Amérique ne peut pas trouver la solution aux menaces de ce siècle à elle seule, ni le monde peut le faire sans l'Amérique 
.

Cette déclaration d'intention du candidat Barack Obama à la présidence des U.S.A., quelle valeur concrète aura-t-elle, et avec quelles nations le gouvernement des États-Unis entend agir ? Avec toutes les nations, de manière démocratique, ou seulement, comme d'habitude, avec les nations qui lui sont alliées ou soumises ?

En cette années 2016, l’actuelle guerre en Syrie, ne montre-t-elle pas qu’Obama, devenu président, contrairement à sa déclaration, croit encore que les U.S.A. devraient être la seule nation à  « trouver la solution aux menaces de ce siècle » ? Autrement, pourquoi le gouvernement russe, directement, et celui de la Chine, indirectement, s’opposent à l’action du gouvernement U.S. en Syrie ?
3. Israël et Palestine
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The Israeli committe Against the House Demolitions (Comité israélien contre la démolition des maisons) déclare :
Pendant qu'on supposait négocier la fin de l'occupation et la création d'un État palestinien, Israël  a continué à développer le contrôle sur la Cisjordanie, Gaza et Jérusalem Est à travers l'expropriation de terrains, l'expansion des installations, la construction de rues exclusives pour "Israéliens", une fermeture économique et la création d'un contrôle de "faits" sur le terrain. Le démantèlement de ce contrôle est-il la clé pour rejoindre une paix juste ? 

Quel ordre, donc, recherche l’État d'Israël ? Cela d’occuper définitivement toute la Palestine ? Cependant, un ordre équitable n’est-il pas dans la reconnaissance par d'Israël de l'existence et de l'indépendance du peuple palestinien sur la partie de territoire qui lui revient légalement, et, ensuite, créer des relations de coopération basée sur la justice entre les deux peuples, israélien et palestinien ?
Voici la réponse de Juifs des États-Unis, membres de l’association NOT IN MY NAME (Pas en mon nom), dans leur Plate-forme fondatrice :
En tant que Juifs américains nous sommes engagés profondément pour une juste et pacifique solution du conflit entre Israël et les Palestiniens.

Une solution qui garantit l'intégrité, la sécurité et la liberté pour Juifs et Palestiniens et pour tous ceux qui vivent dans la région.

Nous croyons que la paix sera possible seulement quand Israël démantèlera ses  installations dans les territoires palestiniens et reconnaîtra une légitimité aux droits humains et nationaux du peuple palestinien.

Nous n’acceptons pas que l'idée de survie du peuple juif dépende de l'appui inconditionné au gouvernement israélien et à ses politiques.

Nous croyons plutôt que la future sécurité et survie de notre peuple reposent dans notre propre capacité de vivre en paix avec nos voisins et de travailler pour assurer un futur de paix et de justice pour tous.

Pour cela donc nous nous battons pour :

1. la fin de l'occupation militaire israélienne de la Rive occidentale, de la Bande de Gaza et de Jérusalem est et le démantèlement complet des installations et des infrastructures d'occupation ;

2. la fin immédiate des punitions collectives (interdites par le droit international) et des violations des droits humains des Palestiniens comme la destruction des habitations, les arrestations arbitraires, les tortures, la fermeture et l'encerclement des villages et des communautés, le déracinement des arbres et l'interdiction de la libre circulation ;

3. le droit des Israéliens et Palestiniens à la pleine représentativité à l'intérieur des entités politiques qu'ils voudront se choisir ; pleine égalité, droits civils et justice économique pour tous les citoyens d'Israël  inclus les Palestiniens ;

4. une Jérusalem partagée ;

5. une juste solution à la difficile situation des réfugiés ;

6. la libération de la violence et de la terreur pour tous les peuples du Moyen Orient ; nous condamnons la violence de n'importe quelle partie contre des innocents palestiniens et des civils israéliens ;

7. une équitable distribution des ressources naturelles réduites, y compris l'eau, le pétrole, le gaz et l'énergie électrique ;
8. la suspension des aides militaires américaines à Israël tant qu'Israël ne mettra pas fin à l'occupation de la Rive occidentale, de la Bande de Gaza et de Jérusalem Est 
.

L’État d'Israël et d'autres États occidentaux reconnaissent aux Juifs le droit, après beaucoup de siècles, de retourner sur la terre de leurs  ancêtres, la Palestine. Est-il juste que ces États nient le même droit, après moins d'un siècle, aux Palestiniens ? 

Beaucoup de générations de Palestiniens ont grandi et continuent à grandir dans des camps pour réfugiés dans la région. En 1948, leur nombre était plus de 700.000 ; aujourd'hui, ceux qui continuent à vivre dans des camps de réfugiés sont plus de 4.000.000. Comment est-il possible de créer un ordre mondial équitable sans résoudre ce problème ?

Voici l'opinion de certains Israéliens et de Juifs non israéliens pour une solution juste du conflit en Palestine :
Du site internet de l’organisation Combatants for Peace (Combattants pour la Paix) 
 :
Nous sommes un groupe d'israéliens et Palestiniens qui étaient activement engagés dans le cycle de violence dans notre région. Des Israéliens qui ont servi comme soldats combattants  dans les Forces de Défense d'Israël et des Palestiniens qui étaient engagés dans des actes de violence au nom de la libération palestinienne.

Nous avons tous utilisé des armes les uns contre les autres, et vu les uns les autres seulement à travers les armes ; cependant aujourd'hui nous coopérons ensemble et nous nous engageons à ce qui suit :

-
Nous ne croyons plus que le conflit peut être résolu par la violence. 

-
Nous croyons que l'effusion de sang ne finira pas à moins que nous agissions ensemble pour mettre fin à l'occupation et à toutes les formes de violence. 

-
Nous appelons pour la création d'un État palestinien à côté de l’État d'Israël. Les deux États peuvent exister dans la paix et la sécurité l'un à côté de l'autre. 

-
Nous utiliserons seulement des moyens non-violents pour réaliser nos objectifs et nous appelons les deux sociétés à mettre fin à la violence. 

NOUS CROYONS

que seulement en unissant nos forces, nous serons capables de mettre fin au cycle de violence, à l'effusion de sang, à l'occupation et à l'oppression du peuple palestinien. Nous ne croyons plus possible de résoudre le conflit entre les deux peuples avec des moyens violents ; nous déclarons donc que nous refusons de prendre encore partie à l'effusion de sang. Nous agirons seulement avec des moyens non violents de manière à ce que chaque partie pourra comprendre les aspirations nationales de l'autre. Nous considérons le dialogue et la réconciliation comme unique voie à pratiquer pour mettre fin à l'occupation israélienne, aux projets d'installations, et pour créer un État palestinien avec sa capitale à Jérusalem Est, à  côté de l’État  d'Israël.

QUELS SONT NOS OBJECTIFS ?

-
Augmenter la conscience des deux populations en ce qui concerne les espoirs et les souffrances de l'autre partie, et créer un dialogue entre elles. 

-
Éduquer vers la réconciliation et la lutte non violente dans les deux sociétés, israélienne et palestinienne. 

-
Créer une pression politique sur les deux gouvernements pour mettre fin au cycle de la violence, de l'occupation et reprendre un dialogue constructif.

Pour sa part, Gush Shalom (Bloc de la Paix), organisation israélienne extra-parlementaire indépendante, déclare :
Vérité contre vérité.

Les Arabes croyaient que les Juifs avaient été implantés en Palestine par l'impérialisme occidental, pour dominer le monde arabe. Les Sionistes, pour leur part, étaient convaincus que la résistance arabe à l'entreprise sioniste était simplement la conséquence de la nature criminelle des Arabes et de l'Islam.

-
Le public israélien doit reconnaître qu'au-delà des aspects positifs de l'entreprise sioniste, une terrible injustice a été infligée au peuple palestinien.

-
Cela demande une disposition à écouter et comprendre la position de l'autre partie en ce conflit historique, pour créer un pont entre les deux expériences nationales et les unifier en une histoire unie. (...)

La première finalité de GUSH SHALOM est de convaincre l'opinion publique israélienne de ces principes :

-
accepter le droit naturel du peuple palestinien à un État indépendant et souverain.

-
la Ligne Verte d'avant 1967 comme frontière de paix entre l’État d'Israël et l’État de Palestine.

-
Jérusalem comme capitale des deux États, Jérusalem Est comme capitale de la Palestine, et Jérusalem Ouest comme capitale d'Israël. Une ville ouverte pour tous, pas taillée en morceaux par des murs et des blocs routiers.

-
une solution juste et convenue pour le problème des réfugiés, qui inclura le rapatriement dans l’État de Palestine, le retour d'un nombre convenu dans le territoire israélien, le paiement de compensation pour une permanence dans d'autres pays.

-
évacuation de toutes les installations dans le territoire palestinien 
.
Voici la "Déclaration d'Amsterdam" de l'organisation European Jews for a Just Peace (Juifs européens pour une paix juste) ; elle représente seize organisations juives pour la paix, de huit pays européens, réunis à Amsterdam les 19 et 20 septembre 2002 pour la conférence “Ne dis pas que tu ne savais pas" :
Nous retenons que l'unique voie de sortie de l'actuelle impasse est par l'intermédiaire d'un accord basé sur la création d'un État palestinien indépendant, économiquement auto-suffisant, et sur la garantie que les États d'Israël et de Palestine vivent dans la sécurité. Nous condamnons toutes les violences contre les civils dans le conflit, indépendamment de celui qui les commet. Nous soutenons des actions non violentes qui ont l'objectif de mettre fin à l'occupation israélienne et aux violations de la loi internationale de la part d'Israël. Nous demandons :

1.
la fin immédiate de l'occupation dans les Territoires Occupés : Cisjordanie, Gaza et Jérusalem Est, en reconnaissant les frontières du 4 juin 1967 ;

2.
le retour immédiat de toutes les colonies de tous les Territoires Occupés ;

3.
la reconnaissance du droit des deux États à avoir Jérusalem comme capitale ;

4.
la reconnaissance par Israël de sa part de responsabilité dans la création du problème des réfugiés palestiniens.  Israël devrait reconnaître le principe du droit au retour des Palestiniens comme droit humain. La solution pratique au problème viendra d'un accord entre les parties, basé sur des considérations justes, équitables et pratiques ; il comprendra des compensations, le retour au territoire de l’État de Palestine ou d'Israël, sans mettre en danger l'existence de ce dernier. Nous demandons à la communauté internationale, et en particulier  à l'Europe, le soutien politique et économique 
.

La chercheuse en histoire Natalie Zemon Davis fait partie d'un groupe de personnes, juives et non juives, qui chaque semaine, à Toronto (Canada) se retrouvent devant le consulat israélien. Elles  protestent contre ce gouvernement pour sa politique d'oppression contre les Palestiniens 
. Pourquoi les autres citoyens occidentaux, en particulier juifs, n’agissent pas de même, là où ils habitent ? 

Les autorités israéliennes vont jusqu'à interdire à une délégation d'une vingtaine de diplomates européens d'effectuer une visite à Gaza. Ironisant sur ce fait, un journal français écrit :
Le programme prévu par ces diplomates était particulièrement inquiétant, comme l'avoue le consul de France dans son télégramme : visite d'une station de pompage, "entretien avec des dirigeants de l'association des hommes d'affaires de Gaza" et avec des boursiers "en attente de départ vers des universités européennes", etc.

Commentaire d'Alain Rémy [consul de France à Jérusalem] : "C'est la première fois que des diplomates se voient refuser l'accès à Gaza, alors que la situation ne paraît pas représenter de risques particuliers (...) [et] sans aucune explication." 

Est-ce la manière juste pour Israël de combattre le terrorisme et pour créer les conditions de la paix avec le peuple palestinien ?

4. Israël et Liban
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Si la guerre de juillet-août 2006 entre Israël et le mouvement libanais Hizbullah est finie, le conflit ne peut être considéré comme résolu parce que des problèmes graves demeurent, comme ceux signalés par Amnesty International. Cette organisation a invité le gouvernement israélien à :
Fournir au MACC des Nations Unies les informations et coordonnées exactes sur les bombes à fragmentation dans les secteurs où ses forces ont tiré des bombes à fragmentation.

Établir une enquête indépendante et impartiale avec éléments de preuves qui indiquent que ses forces ont commis de graves violations des droits humains internationaux et du droit humanitaire durant le conflit, y compris des crimes de guerre, et de garantir que ses responsables soient présentés à la justice.

Revoir son interprétation des règles et principes relatifs au concept d'objectif militaire, avantage militaire et proportionnalité, afin de garantir que son interprétation soit pleinement cohérente avec le droit humanitaire international, et que les militaires israéliens respectent pleinement le devoir de prendre des mesures de précaution quand ils effectuent des attaques, de même en défense, et n'accomplissent pas d'attaques comme forme de punition collective.

Annoncer un moratoire sur l'utilisation de toutes les bombes à fragmentation et, en tout cas, garantir que de telles armes ne soient en aucun cas jamais utilisées dans des zones civiles.
Amnesty International invite en outre Hizbullah, dont les forces ont aussi commis des crimes de guerre durant le 2006 conflit, à : 
Renoncer à sa politique illégitime d'attaques de représailles avec des fusées contre la population civile d'Israël et garantir que ses combattants respectent pleinement la nécessité d'adopter des mesures de précaution en attaques et en défense, y compris la nécessité de se distinguer des non-combattants dans la mesure maximum possible.

Garantir que Ehud Goldwasser e Eldad Regev, les deux soldats israéliens capturés par les combattants Hizbollah le 12 juillet 2006, soient traités avec humanité en chaque moment et que soit permis un accès immédiat au Comité International de la Croix Rouge (CICR).

5. États-Unis et Israël
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Quel ordre mondial veulent les dirigeants U.S. et israéliens avec la politique qu'ils pratiquent : un ordre juste et pacifique ou un autre, caractérisé par la domination guerrière ?

Voici l’opinion de citoyens U.S., membres du site internet  http://ifamericansknew.org (Si les Américains savaient) :
Le soutien américain au gouvernement israélien est contre notre intérêt national, à n'importe  quel niveau : il nous met en guerre contre des populations qui sont dans une situation désespérée à laquelle nous contribuons, et qui, très correctement, mettent sur nous la responsabilité de leurs souffrances. Cela nous rend complices de crimes de guerre et accessoirement d'oppression. Cela aussi n'est pas reporté.

En analysant les médias américains, nous découvrons toujours plus une dissimulation de proportions épouvantables. Israël est protégé, les informations sur les Palestiniens en particulier et les Arabes en général  sont déformées, et le public américain est ainsi manipulé.

Nous croyons fermement que si les Américains savaient la vérité sur Israël et la Palestine - à propos de notre massive quantité d'argent donné à Israël, et pour le coût humain du militarisme d'Israël sur les finances américaines - ils demanderaient de repenser immédiatement nos politiques en cette région. (...)

Les Américains, à travers notre chèque en blanc pour Israël, renforcent les pires éléments de la société israélienne, et minent ceux qui travaillent pour une nation juste, pacifique et non discriminatoire.

Nous conduisons la violence dans cette région. nous pouvons l'arrêter 
.
Richard Clarck, ex chef du contre-terrorisme à la Maison Blanche, affirme :
Si nous pouvons réaliser la paix au Moyen Orient, beaucoup du soutien populaire à Al Qaïda et beaucoup de haine  pour l'Amérique disparaîtraient en une nuit 
. 

5.1. Centre for a New American Security
Mais, en 2007, un organisme nouveau est né  : le CNAS. Thierry Meyssan y a consacré un article de présentation, très détaillé qu’il est nécessaire de lire. De quoi s’agit-il ?
Il semble que les partisans de l’expansion impériale se soient d’abord regroupés pour créer le Center for a New American Security, qui a joué au sein du Parti démocrate un rôle équivalent à celui du Project for a New American Century (et aujourd’hui de la Foreign Policy Initiative) au sein du Parti républicain. À ce titre, ils ont joué un rôle important durant le premier mandat de Barack Obama et, pour certains, ont intégré l’État profond d’où ils continuent à tirer les ficelles. (…)

Le CNAS est appelé à se développer encore car il est désormais le principal think tank capable de s’opposer à la baisse du budget de la défense US et de relancer l’industrie de la guerre 
.
Quelle ressource a permis l’existence de cet organisme ?
Il est financé par des industriels de l’armement ou des prestataires de la Défense (Accenture Federal Services, BAE Systems, Boeing, DRS Technologies, Northrop Grumman), des financiers (Bernard L. Schwartz Investments, Prudential Financial), des fondations (Carnegie Corporation of New York, The William and Flora Hewlett Foundation, Ploughshares Fund, Smith Richardson Foundation, Zak Family Charitable Trust) et des gouvernements étrangers (Israël, Japon, Taïwan) 
.

5.2. National Endowment for Democracy (NED) 
 

Un autre organisme a tout l’air d’une bonne institution servant à promouvoir la démocratie :
Le président George W. Bush a annoncé, le 20 janvier 2004, à l’occasion de son troisième discours sur l’état de l’Union, qu’il doublerait le budget de la National Endowment for Democracy (NED) et concentrerait « ses nouveaux travaux sur la promotion d’élections libres, du libre-échange, de la liberté de la presse et de la liberté syndicale au Proche-Orient » 
.

Cependant, les preuves fournies par l’auteur de l’article démontrent ce qui en est en réalité :
Il s’agit pour la Maison-Blanche d’accompagner son action militaire dans la région par une ingérence accrue dans la vie intérieure de certains États. (…) La NED n’étant que la continuation des actions secrètes de la CIA par d’autres moyens (…) Dans la pratique, cela conduit la NED à déterminer des États cibles dans lesquels elle finance des partis et partenaires sociaux pour renverser des régimes et placer de nouveaux hommes au pouvoir « dans l’intérêt de l’Amérique » et non dans celui de l’une ou l’autre de ses composantes 
.

La lecture de l’article tout entier est à recommander. Elle surprendra plus d’un qui se croit bien informé, moi le premier. On constate comment tout est fait pour présenter cet organisme comme la plus honorable des institutions: 
Par ailleurs, l’usage d’instituts marqués d’étiquettes politiques diverses masque aux yeux de l’opinion publique l’origine des fonds et les mobiles de leur attribution. Dans de nombreux États, des bénéficiaires de ces « aides » sont manipulés à leur insu, même si les individus qui ont négocié les versements sont parfaitement conscients des canaux dans lesquels ils s’intègrent 
.
Puis, les faits présentés montrent qu’en réalité la NED est un instrument de manipulation dans les pays étrangers afin d’y réaliser des changements politiques servant d’abord les intérêts des gouvernants des États-Unis.
À l’occasion de son vingtième anniversaire, la National Endowment for Democracy a dressé un bilan de son action d’où il ressort qu’elle finance et encadre actuellement plus de 6000 organisations politiques et sociales dans le monde. Elle revendique avoir entièrement créé le syndicat Solidarnoc en Pologne, la Charte des 77 en Tchécoslovaquie et Otpor en Serbie. Elle se félicite d’avoir créé de toutes pièces la radio B92 ou le quotidien Oslobodjenje en ex-Yougoslavie et une kyrielle de nouveaux médias indépendants en Irak libéré 
.
5.3. French-American Foundation 

Considérons un cas particulier : la France. Quels sont la nature et le but de cette institution ?
Des missionnaires aux mercenaires

Quel fil peut bien relier les ministres ou anciens ministres Emmanuel Macron, Fleur Pellerin et Najat Vallaud-Belkacem, la présidente du conseil régional d’Île-de-France Valérie Pécresse, les journalistes Jean-Marie Colombani et Christine Ockrent, l’homme d’affaires Alain Minc, le banquier Matthieu Pigasse (l’un des propriétaires du Monde SA) ou encore l’ancien premier ministre Alain Juppé ? Tous ont effectué un passage par la French-American Foundation dans le cadre de son programme « Young Leaders ». Tout comme cinq cents autres personnalités françaises, parmi lesquelles le président François Hollande lui-même.

Depuis 1981, cette fondation privée organise des séminaires de deux ans où une douzaine de jeunes Français côtoient les élites américaines de la même classe d’âge. Officiellement, l’objectif est de favoriser le dialogue franco-américain. En réalité, il s’agit de bien faire comprendre aux futurs décideurs français — entrepreneurs, responsables politiques, journalistes — les bienfaits de la mondialisation à l’anglo-saxonne. Certes, on constatera ultérieurement que, ici ou là, l’opération de séduction a échoué (avec M. Nicolas Dupont-Aignan, par exemple). Mais, dans l’ensemble, ces jeunes gens effectueront une brillante carrière au sein des structures de pouvoir et dans les affaires. Des personnalités qui ne feront pas dans l’antiaméricanisme… 

6. Japon
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Est-il possible de créer un ordre mondial juste, pacifique et de coopération quand : 
-
les dirigeants gouvernementaux japonais permettent que leurs services militaires fassent des enquêtes illégales sur les citoyens qui s'opposent à l'envoi de soldats japonais pour la guerre en Irak 
,  tandis que restent inconnus les mandataires de l'assassinat, en 2007, du maire de Nagasaki, qui luttait pour l'abolition totale des armes nucléaires ? 
 

-
les politiciens conservateurs japonais veulent changer l'article 9 de la Constitution sur le renoncement à la guerre ? 

-
les dirigeants gouvernementaux opposent, au désavantage des autres peuples, la théorie raciste de l' "unicité" du peuple japonais ?
Alors elle porta au chauvinisme et à l'ultranationalisme des années 30. Cette fois-ci à quoi cela portera ? "Réaffirmant l'unicité du Japon nous redonnerons vie à cette intolérance qui est en nous toujours à l'affût", écrit dans un éditorial le quotidien Nihon Keisai Shimbun. De "unique" à "meilleur" le pas est bref.

le motif de tant d'arrogance ? Le premier ministre Nakasone l'a expliqué avec une grande simplicité. "La race japonaise est excellente parce que, depuis les temps de la déesse  Amateratsu, les japonais sont restés purs comme le meilleur sakè, celui fait exclusivement de riz. (...)

L'idée que les minorités entravent le développement d'un pays est ici très diffusée et l'habituel Nakasone l'a réaffirmée (...) quand, devant une assemblée de jeunes membres de son parti, il a déclaré que les Japonais sont plus intelligents que les Américains parce que les noirs, les portoricains et les mexicains abaissent le niveau moyen du QI U.S.. Les japonais, en général, ne considèrent pas la discrimination un fait déplorable. Ils la pratiquent eux-mêmes à l'intérieur de leur société. (...)

En vérité, les japonais ne sont pas en fait homogènes. Il suffit de marcher dans les rues de Tokyo pour rencontrer des japonais qui ressemblent à des mongols, d’autres qui paraissent philippins. Mais cela ne les dissuade pas de continuer à tenir haut le mythe de leur homogénéité. Même au prix de se cacher des vérités  historiques 
.

Le Japon peut-il contribuer à un ordre mondial équitable pour tous sans renoncer pas à cette idéologie ?
Beaucoup, en particulier dans les pays voisins où le Japon a très peu amis, se préoccupent d'une possible recrudescence de cette "nouvelle arrogance japonaise", comme l'a définie le quotidiens Asahi. Pour d'autres, c'est chose faite. Jared Taylor écrit dans son récent libre, Shadows of the Rising sun : a Critical View of the Japanese Miracle: "Depuis que les japonais ont repris à se pavaner, avoir à faire avec eux devient toujours plus désagréable." 
 

7. Russie
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Actuellement, les paroles et les documents mèmes des dirigeants des États-Unis le prouvent : ils possèdent l’hégémonie sur la planète. Ils la gèrent et veulent continuer à la gérer d’abord pour leurs intérêts « nationaux », par la force militaire, par la course aux armements pour une future guerre, comme instrument privilégié pour satisfaire leurs ambitions. 

Dans ce cas, comment la Russie réagira pour préserver ses propres intérêts, sinon par sa propre course aux armements et par sa préparation à une éventuelle guerre d’agression de la part des États-Unis ?

Les événements en cours actuellement, en 2016, ne prouvent-ils pas la vérité de la question précédente, posée en 2009 ? Rappelons les plus significatifs : l’installation de bases militaires U.S. dans des pays qui faisaient partie de l’ex pacte de Varsovie (Pologne), l’action politique U.S. en Géorgie et Ukraine, l’action militaire (« conseillers » et soutien aux combattants) contre le régime syrien, allié de la Russie, d’une manière général le refus de respecter les accords ? 
Immédiatement après avoir démoli l’État libyen, les USA et l’Otan, avec les monarchies du Golfe, ont commencé l’opération secrète pour démolir l’État syrien, en infiltrant à l’intérieur de celui-ci des forces spéciales et des groupes terroristes qui ont donné naissance à l’Isis.
Un mail de Clinton, un des nombreux que le département d’État a dû déclassifier après les clameurs suscitées par les révélations de Wikileaks, démontre quel est un des objectifs fondamentaux de l’opération encore en cours. Dans l’e-mail, déclassifié comme « case number F-2014-20439, Doc No. C05794498 » 
, la secrétaire d’État Hillary Clinton écrit le 31 décembre 2012 : « C’est la relation stratégique entre l’Iran et le régime de Bashar Assad qui permet à l’Iran de miner la sécurité d’Israël, non pas à travers une attaque directe mais à travers ses alliés au Liban, comme le Hezbollah ». Elle souligne alors que « la meilleure façon d’aider Israël est d’aider la rébellion en Syrie qui dure désormais depuis plus d’un an », c’est-à-dire depuis 2011, en soutenant que pour faire plier Bashar al Assad, il faut « l’usage de la force » afin de « mettre en péril sa vie et celle de sa famille ». Clinton conclut : « Le renversement d’Assad constituerait non seulement un immense bénéfice pour la sécurité d’Israël, mais ferait aussi diminuer la crainte israélienne compréhensible de perdre le monopole nucléaire ». La secrétaire d’État d’alors admet donc ce qui est officiellement tu : le fait qu’Israël est l’unique pays au Moyen-Orient qui possède des armes nucléaires 
. 

8. Chine
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Face à la prétention et aux actions hégémoniques des U.S.A., le même problème qu’affronte la Russie se présente à la Chine. 
D’abord, voyons comment la Chine est vue dans les pays occidentaux ?
Les sociétés occidentales les plus importantes considèrent la Chine une grande opportunité, tandis que l'opinion publique en Occident la retient une menace économique d'importance. Pour les multinationales occidentales, la Chine n'a aucune sérieuse et compétitive propre entreprise. Cela n'étonne pas que les administrateurs délégués des multinationales occidentales fassent tout pour obtenir audience auprès des autorités chinoises, tandis que les travailleurs du syndicat ouvrier dans leurs respectifs pays accusent avec amertume les soit-disant "communistes chinois" de vendre leurs produit à des prix trop bas dans le monde entier 
.

La Chine a besoin, pour son existence et son développement, de ressources énergétiques qui ne sont pas toujours disponibles. Face à la position hégémonique U.S., appuyée sur la puissance militaire, comment la Chine pourrait satisfaire pacifiquement ses nécessités énergétiques ?

Il y a d'abord le problème du besoin de pétrole pour alimenter la croissance économique. Il y a ensuite le problème général du besoin de ressources naturelles. L'envoyé spécial à Pékin du journal italien La Repubblica relate :
Un des critères des acquisitions à l'extérieur est de s'accaparer les ressources naturelles, de l'énergie aux minéraux, des forêts aux denrées agricoles. Canada et Australie, Brésil et Indonésie, tous les grands producteurs de matières premières sont envahis par des investisseurs chinois. En émerge une vision géostratégique, la République populaire occupe des zones d'influence qui appartenaient à l'Occident. Le Quotidien du Peuple décrit "l'inévitable déclin de la présence américaine au Moyen Orient ", et voici que le président Hu Jintao signe en un temps record  des "traités de protection des investissements chinois" avec 16 gouvernements des pays arabes. 352 entreprises chinoises sont déjà présentes en Égypte, un des alliés les plus fidèles de Washington. Les investissements rejoignent l'Arabie saoudite, Oman, les Émirats Arabes Réunis, l'Algérie. La compagnie pétrolière Sinopec obtient de l'Iran l'exploitation des grands gisements de Yadavaran : 18,3 milliards de barils de pétrole de réserves. En Asie centrale Pékin allonge les tentacules dans les lieux les plus inattendus. Le général Musharraf tient avec  le soutien de Bush mais il accueille 100 entreprises chinoises dans des "zones réservées" et concède un accès privilégié à ses mines de fer, aux projets d' infrastructures énergétiques et de transport. 

En Afghanistan où combat la coalition Otan la China Metallurgical Group s'adjuge la plus vaste mine de cuivre. Dans aucune  autre partie du monde  le changement des relations de forces est rapide comme en Afrique 
.

Comment les États-Unis réagiront à ce changement, considéré par eux une menace de déclin comme puissance dominante ? La réponse n’est-elle pas dans ces actes : leur relance de la course aux armements, le renforcement de l’usage électronique militaire et la militarisation de l’espace, enfin, dans la région pacifique, la présence de leurs avions et navires dans la Mer de Chine Méridionale ?

Cette présence pose, bien entendu, problème à la Chine. On trouve cette explication de François Normand, spécialiste en affaires internationales, en logistique et en analyse du risque politique :
Les tensions sont plus vives que jamais entre la Chine et les États-Unis dans la Mer de Chine méridionale, où Pékin affirme de plus en plus sa souveraineté sur des îlots de cette zone stratégique. Ce qui accroît le risque d'affrontement entre les deux pays dans la région Asie-Pacifique.
(…) Comme les contacts sont de plus en plus rapprochés entre l'armée chinoise et l'armée américaine (par exemple, le survol d'une zone interdite par la Chine aux avions américains), le risque d'un dérapage à la suite d'un incident est bien réel, affirme The Economist.
L'origine de ce bras de fer ? Depuis plusieurs mois, l'armée chinoise construit de manière accélérée des îles artificielles dans la Mer de Chine méridionale, et ce, au grand dam des pays riverains, des États-Unis, et de ses alliés dans la région comme le Japon. (...)

Pékin affirme ne vouloir que défendre ses intérêts politiques et économiques dans cette partie du monde où transite une partie importante du commerce international. (...)

Une position partagée par certains analystes, ici même au Canada, qui affirment que les critiques des Occidentaux à l'égard de la Chine ne sont qu'une autre manifestation de la peur historique du « péril jaune ».

Cela dit, pour la plupart des spécialistes de l'Asie-Pacifique, Pékin a plutôt commencé à jouer une longue partie d'échecs géopolitique.

Le géant asiatique conteste graduellement l'ordre géopolitique mis en place par les Américains dans cette région après la défaite du Japon, en 1945.

« Il est clair que la Chine est insatisfaite de la domination des États-Unis en Asie de l'Est », déclarait récemment au Devoir Benoît Hardy-Chartrand, spécialiste des questions de sécurité en Asie-Pacifique au Centre for International Governance Innovation (CIGI).

Le président chinois Xi Jinping a même récemment fait allusion à une « Asie pour les Asiatiques ».

Cela ne vous rappelle-t-il rien ? Eh oui, je parie que vous avec fait un lien avec les États-Unis. Voici pourquoi.

On ne peut manquer en effet d'y voir un parallèle historique avec la fameuse doctrine Monroe (l'Amérique aux Américains), qui a caractérisé la politique étrangère des États-Unis au 19e siècle et au début du 20e siècle.

Cette doctrine condamnait toutes interventions des puissances européennes dans les affaires des Amériques, car Washington considérait le continent comme sa sphère d'influence.

Il faut toujours être prudent avec les comparaisons historiques. Mais il est difficile ne pas faire de parallèle avec la crise actuelle entre la Chine et les États-Unis, qui pose tout un défi à la paix régionale et mondiale. (...)

La Chine peut-elle accepter le maintien de l'ordre géopolitique de l'après-guerre, alors qu'elle est devenue une puissance économique, politique et militaire ?

Pour leur part, les États-Unis peuvent-ils accepter de quitter graduellement l'Asie-Pacifique, comme l'ont fait les puissances européennes dans les Amériques, au 19e et au début du 20e siècle ?

Difficile de répondre positivement à ces deux questions, d'où la complexité de cette crise qui pourrait durer très longtemps.

Chose certaine, le statu quo est « probablement insoutenable », faisait récemment remarquer avec justesse le Financial Times de Londres.

Quel est le juste milieu ?

Un ordre géopolitique à mi-chemin entre la Pax Americana et la Pax Sinica ?
Et si Pékin et Washington ne veulent pas vraiment se faire la guerre (du moins pour l'instant), pourront-ils du reste l'éviter à long terme ?

Historiquement, la montée d'une nouvelle puissance a provoqué la plupart du temps une guerre, car l'arrivée d'un nouveau joueur sur l'échiquier géopolitique entraîne une résistance des puissances dominatrices 
.
Un autre analyste, Sergey Manukov, précise :
(…) la mer de Chine (...) est une région stratégique de première importance du fait que chaque jour y transitent 5 milliards de tonnes de marchandises et qui est riche en matière première. La Chine revendique 80% du territoire de cette mer. Quant aux États-Unis, qui se trouvent à des milliers de kilomètres de cette zone de tension ils ne peuvent pas revendiquer ces territoires. Mais à la place ils poussent les pays à revendiquer les territoires en question : Vietnam, Thaïlande, Malaisie, Les Philippines, Le Brunei, et les USA soutiennent les revendications de ces pays contre la Chine. De plus, de plus en plus souvent les USA envoient sur place des bateaux et avions militaires pour patrouiller la zone en expliquant qu’il s’agit uniquement de veiller à la sécurité de cette route commerciale.

Washington a protesté quand Pékin a décidé la construction d’îles artificielles en mer de Chine et a bâti des infrastructures comme des jetées ou des pistes pour l’atterrissage des avions qui pourront être utiles en cas de conflit dans la région 
.
Cependant, un facteur plus fondamental oppose la Chine aux États-Unis :
(…) rappelons que Newsweek insiste sur le fait que les tensions dans la Mer de Chine ne sont pas, malgré leur importance, les principales sources de tensions entre les deux plus grandes puissances économiques de la planète. La principale source de tension vient du fait que, comme il a été dit plus haut, l’une des deux puissances monte en puissance alors que la seconde ne souhaite que maintenir sa domination. Ce conflit vient du fait que la Chine est devenue la puissance dominante dans cette région du pacifique, alors que les États-Unis continuent de penser qu’ils peuvent intervenir dans cette région comme le ferait une police aussi bien que dans les autres régions du monde par ailleurs 
.
Dans ces conditions, quel pronostic en tirer : guerre ou pas guerre ? Le même analyste conclut :
Bien entendu, le prix d’une guerre entre les USA et la Chine serait incroyablement élevé et aussi à Pékin qu’à Washington, il y a heureusement pour l’heure plus de personnes pour s’en rappeler que de personnes prônant l’agression. Mais il est vrai aussi que des actions de provocation comme le fait d’envoyer des porte-avions dans cette région en ébullition permanente et l’apparition des sous-marins nucléaires chinois augmentent encore davantage les risques d’une guerre entre les USA et la Chine 
.
Pour l’instant,  le président Obama et d’autres de ses dirigeants ont évoqué un changement stratégique. Selon Thierry Meyssan, il est le résultat de l’entrée en jeu d’un organisme nouveau : le CNAS (Center for a New American Security) :
Campbell et Flournoy [fondateurs du CNAS] vont alors être les promoteurs de la stratégie du « pivot ». Selon eux, les États-Unis doivent se préparer à un affrontement futur avec la Chine. Dans cette perspective, ils doivent lentement faire pivoter leurs forces armées d’Europe et du Moyen-Orient élargi vers l’Extrême-Orient 
.
Ces experts ont-ils prévu la confrontation entre les États-Unis et la Russie, en Europe comme au Moyen Orient ?
9. Inde 

9.1. Renoncement à la non violence
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L'Inde, que Gandhi avait voulu qu'elle devienne un exemple de non-violence pour le reste du monde, l'Inde dont il pensait qu'elle aurait pu se défendre sans une armée, mais simplement avec la satyagraha, la force de vérité, cette Inde a aujourd'hui des centaines de milliers de soldats avec chars, pièces d'artillerie, jet et armes atomiques, déployés de nouveau contre cette autre partie de soi qui est le Pakistan 
.

La politique de non violence gandhienne a permis d'obtenir l'indépendance. Néanmoins, après la mort de Gandhi, les dirigeants indiens ont changé radicalement de politique, en imitant les autres dans l'utilisation de la violence. En voici les deux formes.

9.2. Violence  interne

Dans le pays qui s'est gagné la réputation d'exemple de tolérance religieuse et ethnique, malgré la tragique séparation du Pakistan et les guerres qui s’ensuivirent, l'Inde est toujours plus frappée par diverses formes de violence interne, de plus en plus graves.
Indépendantistes, intégristes, maoïstes. Du Cachemire à l'’Andhra Pradesh e du Gujarat à l’Assam, il n'y a quasi pas de zones de la fédération indienne où les responsables de la sécurité ne doivent pas faire les comptes avec des formations armées.

Quelle est la cause de ces actions armées sinon des problèmes d’injustice économique, sociale et culturelle ?

D'une part, au nom de la soit-disant "identité" hindoue, des extrémistes hindous manifestent la haine pour tout ce qui n'est pas hindou, selon leur vision intégriste. Cette intolérance va jusqu'à commettre des actes de violence, en particulier contre les citoyens de confession musulmane.
En faisant quelques deux mille morts 
, les émeutes de 2002 ont marqué les mémoires. Ces actes de violence furent orchestrés par les nationalistes hindous, jusqu'aux plus hautes autorités de l’État - et notamment le premier ministre du Gujarat, M. Narendra Modi, toujours au pouvoir -, avec la complicité de la police. Plusieurs reportages ont établi que cette chasse aux musulmans fut préméditée. Non seulement les coupables n'ont pas été punis, mais nombre de familles n'ont toujours pas reçu l'autorisation de rentrer dans leur propre maison 
.

D'autre part, est apparu le terrorisme de matrice islamique. Il a culminé pour le moment avec son action de novembre 2008 à Mumbai, la capitale économique d l'Inde, en causant plus de cent morts. Ce terrorisme n’est-il pas la conséquence et la réaction au terrorisme hindou ?

9.3. Occupation du Cachemire

La violence de l’État indien se manifeste également hors de ses frontières. Depuis la séparation entre l'Inde et le Pakistan, les gouvernements de l'Inde refusent au peuple du Cachemire le droit à l'auto-détermination. Par conséquent, faut-il s’étonner de la naissance d’une résistance armée de la part de la population du Cachemire, de confession majoritairement musulmane ?
(...) les actuels gouvernants de l'Inde espèrent exploiter la situation créée par l'attaque américaine en Afghanistan pour résoudre avec la force leur problème du Cachemire que depuis cinquante ans aucune force a résolu (entre l'Inde et le Pakistan il y a eu déjà eu trois guerres) (...) Depuis lors entre l'Inde et le Pakistan il n'y a jamais eu de paix et le Cachemire, entre-temps détruit, martyrisé et divisé par une soit-disant "ligne de contrôle" le long de laquelle les deux armées, maintenant armées d'engins nucléaires, s'affrontent, reste un champ de combat. Comme dans toutes les guerres désormais, à mourir ce sont surtout les civils 
.

Qu'attendent les dirigeants indiens et pakistanais, qui ont souffert la domination coloniale, pour reconnaître au peuple du Cachemire le droit à des élections libres pour son auto-détermination ? Et qui, autres que ces gouvernements, sont responsables de la résistance armée que leur oppose ce peuple, et des groupes qui utilisent l'action terroriste ?

9.4. Course aux armements nucléaires

En juillet 2006, le gouvernement U.S. a supprimé l'embargo sur la fourniture de nucléaire civil à l'Inde. Résultat ? En avril 2007, l'Inde a testé avec succès un missile qui peut rejoindre… Devinez quel pays ? Pékin ! 
. Est-il nécessaire de poser la question : quel est l'objectif de ce test ? 

Mais pourquoi Pékin ?
Certains y voient d’une part un problème territorial.
Chine/Inde : une frontière au bord de l'explosion.
L'Inde devrait acheter 126 Rafale à la France. Un contrat qui devrait faire de son armée de l'air l'une des plus performantes de la région. Mais pour faire la guerre à qui ? Si les tensions qui opposent Delhi au Pakistan sont connues, ses relations avec la Chine sont également marquées par des violences presque quotidiennes.
Au premier abord, la ligne de contrôle qui sépare la Chine et l’Inde sur près de 3500 km, le long de la barrière himalayenne, paraît plutôt calme. Mais cette stabilité n’est qu’apparente. Les zones frontalières sont devenues depuis quelques années le théâtre d’un face-à-face où les deux voisins se testent l’un l’autre, au prix d’un durcissement de leurs revendications territoriales et d’un renforcement de leurs infrastructures civiles et militaires. 
Depuis trente ans que Pékin et New Delhi négocient sur la dispute frontalière, les avancées en vue d’une résolution sont minimales, au point d’ailleurs que l’on peut s’interroger sur la volonté réelle des deux parties de trouver un règlement. Pour la Chine, qui a normalisé la plupart de ses frontières continentales, l’Inde reste à ce jour le seul voisin avec lequel un conflit territorial terrestre perdure 
.
D’autres présentent des motifs supplémentaires :
(…) le fait qu'économiquement l'Inde, désormais plus compétitive que la Chine, devient chaque jour un concurrent plus dangereux, un véritable rival pour le titre d'atelier du monde. Je soulignais aussi un événement démographique majeur à venir : en 2022 l'Inde ravira à la Chine le titre de pays le plus peuplé du monde, ce qui ôtera à l'Empire du milieu un important élément de prestige qui est en même temps un avantage stratégique d'un point de vue militaire.

On peut ajouter à ceci que la Chine est aujourd'hui dans une phase démographique curieusement très favorable à la guerre, contrairement à ce que l'on pense souvent. Car si la politique de l'enfant unique a engendré des familles resserrées où l'envoi à la guerre du fils serait naturellement plus mal vécu que quand il y a plusieurs enfants, on doit noter que les 15-24 ans en Chine, c'est environ 190 millions de personnes, dont 100 millions de mâles, car le différentiel H/F est très élevé. Ce qui signifie que la Chine peut perdre dix millions de jeunes hommes virtuellement SANS conséquence démographique à long terme, puisque ces gens ne pourraient de toute façon pas se reproduire. Et ce nombre double si vous ajoutez les 25-34 ans. Si l'on réfléchit comme un statisticien communiste - ce que sont, ne l'oublions pas, les dirigeants chinois - cela s'appelle une opportunité démographique : aucun pays n'a jamais pu se vanter d'avoir 20 millions d'hommes à perdre sans conséquence démographique. Et si l'on songe que dans 30 ans ils ne seront plus disponibles et que l’Inde aura alors 400 millions d’habitants de plus que la Chine, soit 30% de plus, et un PIB alors plus important que celui de la Chine, la fenêtre de tir apparaît bien étroite.
Il faut savoir ensuite que de nombreux éléments de contexte font que, un demi-siècle après la guerre sino-indienne, les tensions persistent (…)

De son côté, l'armée indienne a augmenté sa présence à la frontière chinoise (Tibet occupé). Et l'on ne parle pas d'un petit déploiement mais de plus d'une centaine de tanks T 72, toute une brigade blindée, qui devrait être montée à une division après que le Pentagone ait informé les Indiens de ce que la Chine masse elle-même des troupes de son coté de la frontière. (…)
Nous avons aussi appris que l'armée chinoise avait fait plusieurs incursions en territoire indien au début du mois de juillet; il a aussi également été question de “repérages” par hélicoptères.
L'Inde présente en effet plusieurs raisons d'être la première cible de la Chine (…)

La Chine, habituée à être, face aux USA, la puissance émergente, est pourtant déjà menacée par une Inde émergente qui constitue pour elle un défi prioritaire, et d'autant plus prioritaire qu'elle se trouve entre elle et ses fournisseurs d'hydrocarbures. C'est d'ailleurs pour cela que, depuis des années, la Chine s'efforce d'encercler l'Inde par terre et par mer 
.

10. Pays arabes et pays islamiques

10.1. Considérations préliminaires
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Comment créer un ordre mondial stable et juste si les citoyens des pays agresseurs continuent à ignorer ou, pire, à falsifier les faits réels ? Les voici :
-
Les Arabes ne sont pas tous musulmans ; il existe parmi eux une minorité de Chrétiens et aussi une toute petite minorité d'agnostiques et d'athées ;

-
La majorité des Musulmans n'est pas constituée d'Arabes mais d'Asiatiques ;

-
Les Musulmans ne sont pas automatiquement intégristes, c'est-à-dire partisans d’une vision dogmatique et rigide de l'Islam. Le comportement réel le prouve : la majorité des Musulmans a une vision libérale et tolérante de l'Islam. Toutefois, cette majorité ne se manifeste généralement pas. Les motifs sont, d’une part, la crainte de représailles de la part d’organisations terroristes  intégristes ou provenant du gouvernement, qui redoute les rassemblements populaires ;

-
Les intégristes ne sont pas automatiquement des terroristes. Une partie parmi eux manifeste cet intégrisme uniquement sur le plan du comportement social, moral et religieux, contrairement à la partie minoritaire qui manifeste son intégrisme par la violence, sous forme de résistance ou, pire, de terrorisme ;

-
Les fondamentalistes ne sont pas automatiquement radicaux, tandis que les radicaux, au contraire, sont tous fondamentalistes.
Dans le débat sur l'Islam moderne on soutient que le terme "fondamentalisme" est trompeur parce qu'il suggère une analogie avec le fondamentalisme chrétien dans sa version protestante. Le fondamentalisme comme retour aux fondateurs et le radicalisme comme retour aux racines, semblent exprimer la même métaphore. Mais à l'intérieur de l'Islam radical on pourrait tracer une ultérieure distinction entre politiques et puritains. Les premiers, dont l'objectif est le pouvoir et la constitution d'un État islamique, sont clairement radicaux. Les seconds, qui visent au contraire à imposer une morale collective, sont fondamentalistes, et en substance ne se différencient pas beaucoup des fondamentalistes chrétiens. Ce que nous, nous avons à affronter est la convergence entre politiques radicaux et puritains fondamentalistes. Tous les politiques radicaux sont puritains, mais pas tous les puritains sont des politiques radicaux. Même en pensant que ces distinctions sont désormais affaiblies, une différence reste. Pour les politiques radicaux, l'ennemi est l'Occident avec ses régimes idolâtres, et l'objectif la constitution d'un État islamique. Les puritains au contraire haïssent la façon de vivre occidentale parce qu'elle offense leur sensibilité morale, spécialement en ce qui concerne la vie des femmes 
.

Par conséquent, ceux qui (dirigeants politiques, soit-disant experts, intellectuels, journalistes, etc.), qu'ils soient occidentaux ou musulmans, confondent fondamentalistes (qui manifestent seulement une attitude morale) et intégristes politiques (qui veulent conquérir le pouvoir politique à travers une action armée, y compris terroriste), quel est leur motif ? Seulement l’ignorance ? Ou, plus réellement, pour justifier la guerre d’agression contre les peuples musulmans, disposant de ressources naturelles ou/et de territoire ? 
Le pays le plus dangereux pour la paix en général, et pour les États-Unis en particulier, est-il un pays musulman arabe ou asiatique ?
Quel pays actuellement représente la plus grande menace pour les intérêts américains dans le monde musulman ? La réponse correcte est : Pakistan. (...) Il a l'atomique, par gentille concession des États-Unis, reconnaissants pour l'aide donnée aux Moujahidines afghans contre l'envahisseur soviétique. C'est une base logistique d'Al Qaïda, c'est l'arrière des Talibans, il a des kilomètres et des kilomètres de frontière - sans contrôle et sans loi - avec l'Afghanistan, il enregistre une croissante action militante terroriste indigène et, pas en dernier, il a les services secrets les plus sournois du globe. Les États-Unis ont pointé tous leurs jetons sur la carte Musharraf  [chef du gouvernement], répandant certains aspects de fausse légalité sur son régime, né voilà huit ans d'un coup d’État militaire. Mais cette façade s'est écroulée avec le second coup d’État, la proclamation d'un état d'urgence qui ne se justifie pas sinon par le désir d'éliminer les adversaires et de maintenir le pouvoir avec ou sans élections 
.

Benazir Buttho, ex-chef du gouvernement civil du Pakistan, présidente du parti populaire pakistanais, affirma en septembre 2007 :
Mon Pakistan traverse encore une fois une crise qui ne menace pas seulement ma patrie, mais qui pourrait avoir des répercutions dans le monde entier 
.

Comment les peuples des pays arabes peuvent participer à la construction d'un ordre mondial valable tandis qu'ils sont tous dominés par des rois, des cheikhs, des militaires (quelques fois en costume civil), avec généralement transmission du pouvoir à leurs enfants, sans élection libre et démocratique, ou avec des élections auxquelles la présence de surveillants étrangers impartiales est refusée (sous prétexte de souveraineté) ?
À mon avis, le vrai scandale n'était pas le fait que les gouvernements occidentaux exploitent le monde musulman. Mais que le monde musulman  était d'accord 
.

Qu’est-ce que ce « monde musulman » sinon, dans celui-ci, les détenteurs du pouvoir étatique, le groupe oligarchique qui contrôle les richesses matérielles du pays et les agents à leur service ?

Malgré les revenus financiers fournis par le pétrole et le gaz, les dirigeants des pays arabes n'ont pas résolu les graves problèmes économiques internes de la population. Est-ce par incapacité mentale ou, comme le montre les faits, parce qu'ils préfèrent accaparer les richesses du pays en faveur du groupe étroit formé par la caste au pouvoir ? 

N’est-ce pas le motif de la répression de toute expression libre, même pacifique, du mécontentement des citoyens ? Peut-on accepter l’argument qui justifie cette interdiction : que la démocratie n’est pas adaptée au peuple, qu’il n’est pas capable de s’en servir convenablement ?

Dernièrement, les seules fois où les élections furent réellement démocratiques, successivement en Palestine, en Algérie et en Égypte, les partis vainqueurs ont été les intégristes (respectivement (Hamas, Front Islamique du Salut et Frères Musulmans). Dans les deux derniers cas, le résultat fut aboli par l’intervention de l’armée. 

Questions : comment expliquer ce genre de victoire ? La propagande intégriste, y compris sa violence, sont-elles le seul motif de ces victoires ? Ne serait-ce pas, d’abord et principalement, le niveau désespérant où se trouvent les peuples dans tous les domaines : domination politique étatique et exploitation économique de l’oligarchie économique ? L’absence ou la faiblesse d’idéologies disponibles autres que l’intégrisme islamique, n’est-il pas dû à leur répression systématique par les détenteurs du pouvoir étatique ? 

Dans cette situation, l’intérêt et la complicité de gouvernements occidentaux a déjà été expliquée.

Est-il surprenant ou plutôt logique que cette situation provoque dans la population une révolte  illégale (vu que la revendication légale est impossible) et violente (vu que la résistance pacifique est impossible), jusqu'à l'exaspération qui crée, dans la partie la plus exaspérée de cette population, l'action terroriste ? 

À propos du conflit israélo-palestinien, comment les gouvernements des pays arabes peuvent réellement vouloir une  solution juste, quand cette solution est contre leurs intérêts pour ces deux motifs :
-
la création d'une réelle démocratie en Palestine démontrera, par l’exemple pratique, la possibilité et la positivité de son application dans le reste des pays arabes et musulmans, démontrant ainsi l’invalidité du système dictatorial  pratiqué par les gouvernants dominateurs ;

-
la fin du conflit israélo-palestinien rendra impraticable le recours des gouvernants arabo-musulmans à l'habituelle tactique de déplacer l'attention des citoyens des problèmes internes sur un bouc émissaire externes.  

Examinons, à présent, la question de la dissidence et du consensus, tels qu’ils se manifestent dans ces pays arabo-musulmans. 

10.2. Dissidence intégrisme islamique
Commençons par connaître ce qu’on dit Gamal Albanna, à 87 ans. C’est l’un des plus importants chercheurs musulmans égyptiens de l'Islam, et frère de Hassan Albanna, fondateur de l'organisation islamique fondamentaliste "Frères Musulmans".
- Certaines fatwas 
 paraissent vraiment incroyables. Comment cela a été possible ?

- Les hommes qui les promulguent vivent immergés dans les textes sacrés. Ils passent leur temps en lisant les compte-rendus de la vie et des déclarations du Prophète. Mais ils ne se rendent pas compte que 90 pour cent des récits qui parlent de cette époque sont faux. Ils ont été écrits au moins 150 ans après la mort de Mahomet. Et puis tous s'improvisent jurisconsultes, et aussi les muftis [prêtres musulmans] vraiment qualifiés sont souvent en désaccord entre eux. (...)

Le problème est que l'islam aurait besoin d'une révolution semblable à celle qui changea le Christianisme avec Martin Luther. Les musulmans devraient apprendre à avoir une relation directe avec leur livre sacré, sans la médiation de cette classe de muftis qui survit parce qu'elle a établi un pacte de coopération mutuelle avec les gouvernants. (...)

- Une révolution de ce type est possible dans l'Islam ?

- Certainement qu'elle est possible. Cependant je n'en vois pas les signaux dans un futur prochain 
.
Quel ordre mondial peut se créer quand les soit-disant experts occidentaux de l'Islam croient ou font semblant de croire, et répètent les affirmations des intégristes islamistes, en déclarant que leur vision correspond effectivement à l'Islam ? 

Qui prétend à l'honnêteté intellectuelle a le devoir de s'informer sur  la réalité vraie de la religion islamique. 
10.3. De l’État islamique
Sur la question de sa nécessité combien de soit-disant experts de l'Islam, quelque soit leur provenance, connaissent Gamal Albanna et ce qu'il dit à ce sujet ? Et s’ils sont au courant de ses propos, pourquoi ne les mentionnent-ils pas ?
- Pourquoi l’État Islamique a failli dans l'époque moderne ?

- (...) Le penseur islamique Gamal Al-banna souligna le fait que les tentatives islamiques de réaliser un État religieux en Algérie, Soudan, Afghanistan et Pakistan ont failli, et que les tentatives en Iran et Arabie Saoudite sont deux problèmes et ne peuvent pas être considérés un bon exemple. Al-Banna précisa que l'adhésion à la réalisation d'un État musulman est due à l'interprétation erronée du verset "Et il a créé des djinn [Êtres supra-naturels, correspondants aux anges] et des hommes, mais pour le culte". Les personnes qui soutiennent l'idée d'un État islamique avec l'unique objectif que l'Islam est un culte, et ont donc réduit l'Islam à l'objectif de culte, rendant ainsi l’État islamique un objectif de telle manière que toutes les personnes adorent Allah, cela est une chose inimaginable. L’État, selon Al-Banna, est un instrument de soumission et d'autorité, et donc quand un État est créé sur des valeurs religieuses, qu'elles soient chrétiennes ou musulmanes, ou des valeurs morales, comme le socialisme, la justice ou l'égalité, ces valeurs seraient corrompues. Cela parce que l'autorité, avec ses prisons, ses armées et forces de police, devient une doctrine, une ruine. (...)

Le Hadith 
 sur l' “État de Médine" [où a séjourné le prophète] concerne, selon Al-Banna, l'exception et non la règle. (...)

Les motifs varient à propos de la faillite des tentatives pour un État islamique. Le plus important de ces motifs, selon Gamal Al-Banna, peut  être le manque de liberté dans toutes ces tentatives, dans la mesure où le manque de liberté peut  être le facteur commun à toutes ces expériences. Cela est en addition à un autre facteur, c'est-à-dire que ces tentatives ne maintiennent pas le niveau minimum de dignité humaine dans leurs sociétés, sans discrimination entre hommes et femmes, ou blanc et noir. Un autre motif à propos de la faillite de l’État islamique dans ses diverses tentatives concerne le fait que le plus  important devoir d'un État est le développement.

D'un autre  côté, Al-Banna a discuté l'idée de la nécessité d'un État islamique pour la diffusion du message de l'Islam ou l'application de la Shari’a [la loi coranique] islamique. Il a discrédité cet argument que beaucoup de courants islamiques soutiennent, en assurant qu'il n'est pas nécessaire de disposer d'un État islamique pour appliquer la Shari'a, dans la mesure où la Shari'a peut être appliquée seulement s'il y a un pays islamique qui peut suivre les méthodes consenties par la constitution qui émane la loi 
.
10.4. De la dissension en général
Dans les pays arabo-musulmans, son expression est réprimée pour deux motifs internes. D'une part, elle est combattue par la répression des gouvernements dictatoriaux, et, d'autre part, par l'action terroriste de l'intégrisme religieux.

Un motif externe existe, également. Dans les pays occidentaux, la majorité dominante, (dirigeants politiques, médias et intellectuels) qui, dans le passé récent, avait fait connaître et soutenu les dissidents de l'ex Union Soviétique et des ex-pays de l'Est européen, ne soutient pas ou pas de la même manière les dissidents musulmans contre l’intégrisme et contre l’État dominateur. 

Le journaliste Timothy Garton Ash est l'un des rares journalistes à avertir sur la gravité de  l'enjeu. Voici ce qu'il dit :
Nous faisons une erreur fatale en ignorant les dissidents à l'intérieur de l'Islam.

(...)

L'"Islam," a dit la Frankfurter Allgemeine Zeitung, l'an dernier, "n'est pas compatible avec la société libérale, qui est le résultat des Lumières". Beaucoup d'intellectuels occidentaux laïcs qui participent à ces débats sont d'accord. Mais non certains intellectuels musulmans. Je crois que nous devrons les écouter attentivement. Outre à tout le reste, quand il s'agit de discuter de l'Islam, ils savent de quoi ils parlent.

Prenez Gamal al-Banna, par exemple (...) il a dédié toute sa vie à étudier l'Islam et ses relations avec la politique. Un homme de tranquille clarté, il est devenu un peu agité seulement quand il a dénoncé la perversion de l'Islam de la part de Sayyid Qutb, l'apôtre égyptien de l'extrémisme, de l'islamisme takfiri et un héros pour Al-Qaïda.

Gamal al-Banna soutient qu' "il n'y a aucune contradiction entre la totale liberté de pensée et de religion" et que "l'Islam ne prétend pas au monopole de la sagesse". Des idées critiques sur l'Islam doivent être combattues "avec les paroles et non avec la confrontation, le terrorisme ou takfir - anathème sur quelqu'un en l'indiquant comme infidèle". Comme pour l'apostasie "le Musulman a le droit de renoncer à l'Islam, les versets du Coran sont très explicites sur la question : "Il n'y a pas de contrainte dans la religion" (Al-Baqara, La Vache, II, 256). Le renoncement à la religion est mentionné au moins cinq fois dans le Coran, et aucun n'est lié à une peine. À l'époque du Prophète, beaucoup de personnes renoncèrent à l'Islam : l'un d'eux était un scribe du Coran. Le prophète n'a puni aucun d'eux."

La déclaration souvent attribuée au Prophète - "qui change sa religion doit être exécuté" - est repoussée en tant qu'inauthentique selon l'imam Muslim, un des premiers et plus respectés compilateurs de collections de hadiths [déclarations et actes du prophète], mais l'imam Al-Bukari, un autre compilateur respecté, l'inclut dans sa version. "Les signes de falsification sont très clairs dans cette déclaration", commente Banna "et il contredit beaucoup de versets du Coran qui confirment la liberté de foi".

(...)

Ces dissidents à l'intérieur de l'Islam sont une petite minorité. Le sont aussi les extrémistes takfiri qui endoctrinent les auteurs d'attentats. Toutefois, ces deux minorités ont la capacité de faire appel au plus grand nombre de la majorité [des Musulmans] parmi eux - et, en particulier, aux Musulmans qui vivent en Occident. Donc la voix des dissidents a besoin d'être écoutée plus clairement. Cette lutte pour les cœurs et les esprits musulmans devrait être décidée par les Musulmans, capables d'argumenter entre eux leurs thèses, mais nous non-Musulmans nous formons sans doute le contexte - et nous contrôlons beaucoup de médias - où cela a lieu.

La position défectueuse de certains intellectuels occidentaux laïcs engagés dans le débat actuel semble  être : l'unique Musulman bon est un ex-musulman. Cela est paternaliste et produit l'effet contraire. Il s'agit d'une simple parodie de la vraie diversité de l'Islam. Naturellement nous non-Musulmans nous devrons chercher  de réveiller notre pensée sur la nature de l'Islam, avec les moyens limités à notre disposition. Mais rien ne peut être plus ridicule et stupide que l'éventuelle déclaration d'un intellectuel laïc occidental, qui, ne connaissant pas l'arabe et ayant une faible connaissance de l'histoire islamique, de la philosophie et de la loi, affirme avec confiance que Gamal Al-Banna est un représentant moins vrai de l'Islam que Sayyid Qutb ou Osama bin Laden. Et nous ne devrons pas  être stupides si nous voulons rester libres 
. (59)
Voici, par exemple, ce que beaucoup d’intellectuels occidentaux ignorent ou semblent ignorer : aujourd’hui, en Occident, la conception de ce que sont les Musulmans a des ressemblances frappantes avec ce qu’était, dans l’Antiquité occidentale romaine, la vision concernant les Juifs puis les Chrétiens. Que l’on consulte l’ouvrage de Barnard Lazare, L’ANTISEMITISME : SES ORIGINES ET SES CAUSES, notamment le chapitre II : L’ANTIJUDAÏSME DANS L’ANTIQUITÉ 
. On y trouve presque les mêmes critiques pour presque les mêmes motifs. 

Une autre difficulté que vit la dissension islamique pacifique et anti-intégriste est ce fait : les moyens d'information occidentaux l’ignorent généralement, pour présenter presque exclusivement les manifestations d'intégrisme islamique, notamment violent. Exemple : combien de moyens d’information occidentaux ont signalé les manifestations de condamnation des derniers attentats à Bombay ?

Le 7 décembre, soit dix jours après les attentats de Bombay, mollahs, muftis 
 et simples musulmans ont participé dans la ville à un rassemblement silencieux en souvenir des victimes organisé par l'écrivain Anand et son groupe Muslims for Secular Democracy. Ils ont également exprimé leur indignation vis-à-vis de l' "effondrement de tout le système de gouvernement et condamné la totalité des organisations impliquées dans les meurtres de masse", à savoir Al-Qaïda, les talibans, les mouvements pakistanais, notamment Lashkar-e-Taiba, et certains groupes indiens locaux. "Pas en notre nom", ont-ils clamé 
.
Si les gouvernements et intellectuels occidentaux ont fait connaître et soutenu les dissidents contre la dictature dans les ex-pays totalitaires de l'Europe, mais ne soutiennent  pas les dissidents musulmans contre la dictature dans les pays arabo-musulmans, quel peut être le motif ? 

 La dissidence musulmane , libérale et démocratique, ne s’oppose pas uniquement à l’intégrisme religieux mais tout autant aux dictateurs qui dominent les peuples arabo-musulmans. « Ni dictature islamiste ni dictature non islamiste ! » voilà le principe de cette dissidence. Cette attitude ne répond pas aux intérêts des gouvernements occidentaux. Nous avons déjà vu que, pour satisfaire ces intérêts, ces gouvernements ont besoin de l’existence d’une oligarchie locale.

Par conséquent, ces gouvernements, en ignorant la dissension islamique libérale et démocratique, représentée par Al-Banna, pour ne parler que de la menace de l'intégrisme et du terrorisme islamiques, sont doublement complices des deux parties qui s’opposent, dans les pays arabo-musulmans, à cette revendication de démocratie, aussi bien politique que religieuse : d'une part, les dictateurs, d'autre part, les intégristes terroristes. 

Voilà pourquoi la dissidence démocratique musulmane, déjà minoritaire dans son pays, est pratiquement inconnue en Occident. C'est qu'elle est combattue par trois ennemis : le terrorisme des dictateurs, le terrorisme des intégristes, et l'hostilité des gouvernements occidentaux relayés par les médias qui les soutiennent, et qui sont dominants.  En effet, combien de films, de télévisions, de journaux, de maisons d'éditions occidentales ont donné la parole aux dissidents musulmans démocratiques ? Combien d'intellectuels et d’experts occidentaux du monde musulman en ont parlé ?

10.5. Consensus
Examinons les divers domaines et aspects ou se manifeste ce consensus.

Armée
Ayesha Siddiqa, analyste militaire pakistanaise:
- Parmi les gens l'armée est populaire [au Pakistan] ?

- Oui, parce qu'elle offre travail et privilèges, domine tous les segments de l'économie : de l'agriculture à l'industrie et elle est beaucoup active politiquement depuis les années 50. Mais elle est aussi crainte. L'intelligence militaire peut t'enlever et personne ne peut rien faire. Et en effet la classe moyenne pro Occident tend à penser que cela n'a pas de sens de défier l'armée, parce qu'elle est trop puissante, et qu'il vaut mieux coopérer 
.

En effet, l'armée fabrique et obtient le consensus de la population avec les opportunités économiques qu'elle offre :
-
d'une part, un gain dans les secteurs économiques que l'armée contrôle directement ou indirectement ;

-
d'autre part, le recrutement dans ses divers services de contrôle et de répression : armée, services secrets, police, informateurs, etc.

Cette description ne correspond pas uniquement à l’armée pakistanaise. Fournir du travail et des privilèges caractérise toute armée, de n’importe quel régime. Toutefois, dans une nation dictatoriale, l’armée a cette autre caractéristique : son action arbitraire et la crainte qu’elle suscite parmi les citoyens. Mais tant que l’offre de travail et de privilèges l’emporte, le consensus existe.

Indépendance nationale
Dans les pays arabes et dans les pays musulmans, l'espoir de solution des problèmes économiques et politiques, après la libération du colonialisme, a failli. L’indépendance a accouché de gouvernements qui aggravent et empêchent la solution de ces problèmes. 

Les nations qui ont opté pour le soit-disant socialisme ont failli ; celles qui ont choisi le capitalisme également.
Religion
Que pouvait-il rester aux États pour créer un consensus permettant leur légitimation ?

La religion. Plus exactement une version particulière de cette religion : celle qui prône l’obéissance aux autorités, parce que investies du pouvoir par la volonté divine ; justifie les inégalités sociales par la même volonté extra-humaine ; et, enfin, promet aux dominés-exploités de la vie terrestre un paradis au ciel dans une autre existence.

Cette version est diffusée par des fonctionnaires religieux, payés directement par le gouvernement, ou par des personnes qui trouvent leur  intérêt dans cette situation, ainsi que par les médias, avant tout la télévision, contrôlés par le pouvoir en place.
La neutralisation par la répression de toute autre conception sociale a été éliminée. Ainsi, comme partout et toujours, le consensus, quoique relatif, est établi parmi la population.  
La partie de celle-ci qui conteste la conception instrumentale de la religion par les détenteurs du pouvoir est minoritaire. Elle trouve dans la même religion les justifications pour contester le régime dominant.

Cette composante minoritaire se divise en deux tendances. L’une est pacifique et démocratique (Gamal Albanna, déjà mentionné) ; l’autre est violente et terroriste. Jusqu’à présent, les gouvernants sont parvenus à les contrôler.

Reste la question des mouvements populaires que furent ce qu’on a appelé le « printemps arabe ». Elle sera examinée ci-dessous, au point « Printemps arabe » et « État Islamique ».

On comprend, alors, pourquoi et comment la religion, ou plutôt son interprétation, est devenue le champ de bataille idéologique principal entre les gouvernants et leurs adversaires. C’est ainsi que l’on constate la multiplication des mosquées alors que les écoles et les hôpitaux manquent ; on en arrive à la compétition pour celui qui construit la mosquée la plus grande, avec la prétention de défendre le "vrai" Islam et d’être le meilleur croyant.

Humiliation et extrémisme

Dans les pays musulmans, qu'ils soient arabes ou asiatiques, soumis aux deux fléaux que sont la pauvreté et la dictature, le sentiment d'humiliation, accompagné de volonté de rachat, est fort. On le constate facilement par l’utilisation courante de ces trois mots dans le langage quotidien du peuple.

 Cependant, la majorité des dirigeants, journalistes et intellectuels occidentaux ne considèrent presque jamais ce sentiment réel  de l' "humiliation". Pourquoi ?

-
Par ignorance ? Mais alors à quoi servent leurs services secrets d'information, leurs experts et leurs journalistes ?

-
Par indifférence ? Alors ils considèrent ces peuples incapables de ressentir l’humiliation parce qu’ils seraient trop « barbares » et « incultes », pour ne dire des animaux.

Quelle erreur !

Partout et toujours, quelque soit le degré de civilisation d’un peuple, l’humiliation finit par provoquer la colère, et celle-ci la révolte. Tous les terroristes interrogés, quelque soit leur degré d’instruction, évoquent le sentiment d’humiliation qu’ils ont ressenti, et le présentent comme motif essentiel de leur action. 

Par conséquent, est-il possible de créer un ordre équitable pour tous, si l’on ne tient pas compte de ce sentiment qu’est l’humiliation ? 

N'est-ce pas précisément ce sentiment du peuple allemand, causé par les actions des puissances qui ont vaincu la première guerre mondiale, et la crise économique qui s’ensuivit dans la nation, qui ont fait naître et  porté au pouvoir le régime nazi, et justifié sa belliqueuse réaction ? 

Pareillement, n'est-ce pas précisément un sentiment d'humiliation, suite à la domination colonialiste passée, et à l'actuelle domination (israélienne en Palestine, et U.S. dans les pays arabes-musulmans) qui a fait naître non seulement la résistance mais aussi, comme ultime recours, le terrorisme islamique ? 

Dans le passé, l'idéologie nazie, qui s’est définie, national-socialiste, est née et s'est consolidée à travers :

1.
une vision intégriste de la société : la dénonciation de l' "humiliation" de la nation allemande dominée par d’autres puissances, et la nécessité de retourner au glorieux passé germanique ;

2.
une action terroriste des groupes d'assaut hitlériens, qui étaient une minorité dans la population, mais dont l'influence sur la société ne devait pas être sous-estimée ;

3.
l'utilisation des élections démocratiques qui, une fois vaincues, ont mis fin à la démocratie et instaurer la dictature nazie.
Aujourd'hui, l'idéologie islamique est née et se développe d'une manière semblable à celle nazie, c'est-à-dire à travers :
1.
une vision intégriste de la société : la dénonciation de l' "humiliation" de la nation musulmane dominée par d'autres puissances, et la nécessité de retourner au glorieux passé islamique ;

2.
une action terroriste de divers groupes, qui sont minoritaires dans la population, mais dont l'influence ne devrait pas être sous-estimée ;

3.
l'utilisation des élections démocratiques pour mettre fin à la démocratie et instaurer la dictature intégriste.
Le sentiment d'humiliation, accompagné d'une volonté de rachat, qui a permis la création de consensus parmi la population allemande pour l'extrémisme nazi, pourrait également permettre la création du même consensus des peuples musulmans pour l'extrémisme islamique. N’est-ce pas le cas en Afghanistan, avec les Talibans ?

L'aveuglement des dirigeants occidentaux devant la montée de l'extrémisme nazi ne semble pas différent de l'aveuglement des dirigeants occidentaux actuels devant la montée de l'extrémisme islamique.

Ne pas tenir compte du sentiment d'humiliation d'un peuple, est-ce là un comportement correct du point de vue de la raison ? Est-il rentable du point de vue politique, pour ne pas considérer le point de vue éthique ?  Cet aveuglement n'est-il pas, encore une fois, l'habituelle manifestation de l'arrogance des puissants du moment, et donc de leur mépris des faibles du moment ?

N'est-ce pas, justement,de la part des dirigeants occidentaux, vainqueurs de la première guerre mondiale contre l'Allemagne,  l’incompréhension de l'importance du sentiment d'humiliation de peuple allemand (en addition évidemment à d'autres causes) à déchaîner la tragédie de la seconde guerre mondiale ? 

Pareillement, aujourd'hui, à propos des peuples non seulement arabes (Palestine et Irak) mais aussi musulmans (Afghanistan, Pakistan, Iran, en Asie du Sud-Est, en Afrique), n'est-ce pas la même incompréhension de la part des dirigeants occidentaux, aujourd'hui vainqueurs, qui risque de déchaîner une autre tragédie ? 

Ce qui se déroule, actuellement, en 2016, en Syrie n’est-il pas un cas de figure ? Il oppose non seulement des adversaires locaux mais, derrière eux, d’autres : d’une part, les États-Unis, leurs alliés régionaux (Arabie saoudite, Qatar, Israël, Turquie) et d’ailleurs (France, Angleterre, Italie, etc.) ; d’autre pat, la Russie et ses alliés régionaux (Iran, Izbullah libanais) et d’ailleurs (Chine).

Si, hier, la seconde guerre mondiale a produit des catastrophes qui semblaient alors inimaginables comme les camps d'extermination nazis et les bombes d'extermination atomiques U.S., quelles catastrophes tout autant inimaginables pourraient arriver avec le conflit actuel ?

La solution consiste en trois actions parallèles et complémentaires, pour résoudre d'une manière équitable :
1.
la situation socio-économique, en mettant fin à l'exploitation des ressources des peuples arabes et musulmans à leur détriment ;

2.
la situation politique, en mettant fin au soutien des États occidentaux aux dictatures locales qui permettent cette exploitation ;

3.
la situation culturelle et psychologique, en mettant fin à l'arrogance et au mépris véhiculés par l'idéologie occidentale du "choc entre les civilisations".

Existe-t-il des actions meilleures pour éliminer l'humiliation, et donc ses conséquences ? Qui s'oppose à ces solutions autre que celui qui a provoqué cette humiliation et a l’arrogance de croire qu’elle écrasera les peuples sans finir par les porter à la révolte ?

Les citoyens réellement désireux d’un monde équitable, donc pacifique, ne devraient-ils pas agir pour mettre fin à ce sentiment d’humiliation ?
10.6. Iran

L'accusation des dirigeants U.S., formulée par l'ex vice-président Dick Cheney, contre l'utilisation du nucléaire part l'Iran, est : 
Ils ont d'immenses ressources de pétrole : personne ne peut imaginer pourquoi ils ont besoin aussi du nucléaire générer de l'énergie 
. (63)

Pourquoi les dirigeants U.S. ne tiennent pas compte du traité de non prolifération nucléaire (NNPT : Nuclear Non-Proliferation Treaty), signé par les États-Unis ? Il prévoit le droit d'utilisation pacifique de la technologie nucléaire, par chaque pays, tant que n'existe aucune preuve concrète démontrable d'une éventuelle utilisation militaire. 

Sur la base de quelle loi internationale un pays peut disposer de bombes nucléaires, par exemple Israël ou le Pakistan, et non un autre, par exemple l'Iran ?

Les dirigeants U.S. ont déjà utilisé la prétendue existence d'armes de destruction de masse, pour justifier l'invasion de l'Irak. Pour attaquer l'Iran, répéteront-ils la même procédure, arguant cette fois-ci de la menace d'utilisation militaire du nucléaire par l'Iran ?

Certains croient que la politique du parti démocrate U.S. est différente de celle du parti républicain. Pourtant :

- la démocrate Hillary Clinton affirme :
Certainement, il faut tenter d'abord toutes les autres voies, mais il n'est pas exclu que nous serons contraints à recourir aux armes pour arrêter l'Iran 
.

- et le démocrate Barack Obama annonce :

Je renouvellerai la diplomatie décidée, qui empêchera l'Iran de se doter d'une arme nucléaire... 

Uri Avnery, journaliste et ex membre du Parlement israélien, explique :

Si tu veux comprendre la politique d'un pays, regarde la carte géographique - comme recommandait Napoléon.

N'importe quelle personne veut deviner si Israël et/ou les États-Unis sont intentionnés à attaquer l'Iran, devrait regarder la carte géographique du détroit d'Hormouz entre l'Iran et la péninsule arabique.

À travers ce détroit navigable, large seulement de 34 km, passent les navires qui portent un cinquième et un tiers de tout le pétrole du monde, y compris celui provenant d'Iran, Irak, Arabie Saoudite, Kuwaït, Qatar et Bahreïn.

La majeure partie des commentateurs qui parlent de l'inévitable attaque américaine et israélienne contre l'Iran, ne tiennent pas compte de cette carte géographique. 

On parle d'un "stérile", d'un "chirurgical" attaque aérien. Les puissants avions des États-Unis partiraient de vecteurs déjà stationnés dans le Golfe Persique et les bases aériennes américaines éparpillées dans toute la région, et bombarderont aussi les institutions du gouvernement, les installations de l'armée, les centres industriels et toute autre chose selon le plaisir. Ils utiliseront des bombes qui peuvent pénétrer en profondeur dans le terrain.

Simple, rapide et élégant - un coup et bye-bye ayatollah, bye-bye Ahmadinejab.

Si seulement Israël attaque, le coup sera plus modeste. Le maximum que les agresseurs peuvent espérer est la destruction des principaux sites nucléaires et un retour sûr.

J'ai une modeste demande. Avant de commencer, s'il vous plaît regardez la carte géographique encore une fois, au détroit appelé (probablement) après le dieu de Zarathoustra.

L'inévitable réaction au bombardement de l'Iran sera le blocus de ce détroit. Cela aurait dû être évident même sans la déclaration explicite de la part d'un des plus hauts généraux de l'Iran, voici quelques jours.

L'Iran domine l'entière longueur du détroit. Ils peuvent le fermer hermétiquement avec leurs missiles et leur artillerie, aussi bien terrestre que navale.

Si cela arrivait, le prix du pétrole monterait aux étoiles - bien au-delà de 200 dollars par baril que les pessimistes craignent actuellement. Cela provoquera une réaction en chaîne : une dépression au niveau mondial, l'écroulement de secteurs industriels entiers et une catastrophique augmentation du chômage en Amérique, Europe et Japon.

Pour conjurer ce danger, les Américains auraient besoin de conquérir des parties de l'Iran - peut- être l'ensemble de ce grand pays. Les États-Unis n'ont à leur disposition pas même une petite partie des forces dont ils auraient besoin. Pratiquement toutes leurs forces terrestres sont liées en Irak et en Afghanistan.

Les puissants navires américains menacent l'Iran - mais au moment où le détroit sera fermé, ils ressembleront à ces petits modèles de navires en bouteille. Peut- être c'est ce danger qui a fait éloigner aux chefs de la marine le porte-avions nucléaire Abraham Lincoln du Golfe Persique cette semaine, apparemment à cause de la situation au Pakistan.

Cela laisse la possibilité aux États-Unis d'agir par délégation.  Israël attaquera, et cela n'engage pas officiellement les États-Unis, qui nieront toute responsabilité.

De fait ? L'Iran a déjà annoncé qu'il considérerait une attaque israélienne comme une opération américaine, et agira comme s'il était directement attaqué par les États-Unis. Cela est logique.

Aucun gouvernement israélien n'aurait jamais considéré la possibilité de lancer une telle opération sans l'accord explicite et sans réserve des États-Unis 
.
Ce qui se lit ci-dessous, à propos de l'administration du républicain Bush, sera-t-il  poursuivi par l'administration du démocratique Obama ?

Selig S. Harrison, directeur du programme Asie du Center for International Policy – Washington, écrit :
Dans la lutte qui se déroule au sein de l’administration Bush sur la question de la politique iranienne, deux camps se font face. D’un côté, le vice-président Richard Cheney et ses alliés au Pentagone et au Congrès, aiguillonnés par l’American Israël Public Affairs Committee (Aipac), poussent au bombardement non seulement de l’usine d’enrichissement d’uranium de Natanz, mais aussi des sites militaires iraniens situés près de la frontière de l’Irak. De l’autre, la secrétaire d’État Condoleeza Rice souhaite continuer dans la voie diplomatique, en renforçant et élargissant les négociations avec Téhéran, entamées en mai à Bagdad, sur la stabilisation de l’Irak. Mais elle n’a obtenu l’ajournement d’une décision sur l’option militaire qu’au prix d’un compromis dangereux : une intensification des opérations clandestines visant à déstabiliser la République islamique, lesquelles ont été confirmées par une directive présidentielle fin avril 2007.

Ces opérations se poursuivent depuis une dizaine d’années ; mais, en l’absence d’une couverture officielle, la Central Intelligence Agency (CIA) n’a agi que par personnes interposées. Le Pakistan et Israël, par exemple, ont fourni des armes et de l’argent à des groupes rebelles dans le sud-est et le nord-ouest de l’Iran, où les minorités baloutche et kurde, sunnites, combattent de longue date le pouvoir central perse et chiite. L’autorisation présidentielle d’avril permet l’intensification des opérations « non létales » conduites directement par des agences américaines. En plus d’une multiplication des émissions de propagande, d’une campagne de désinformation et de l’enrôlement d’exilés en Europe et aux États-Unis afin d’encourager la dissidence politique, le nouveau programme privilégie la guerre économique, notamment la manipulation des taux de change et d’autres mesures propres à perturber les activités internationales bancaires et commerciales de l’Iran.

Le contenu de la nouvelle directive a été dévoilé après sa communication aux commissions de renseignement des deux chambres du Congrès 
.

Il est utile de rappeler la déclaration, déjà citée, de Paul Wolfowitz, ex vice secrétaire à la Défense des États-Unis à propos de l'Irak:
Pourquoi nous n'avons pas fait la guerre à la Corée du Nord qui a la bombe atomique ? Nous ne l'avons pas faite parce que du point de vue économique elle n'avait rien à nous offrir, nous l'avons faite à l'Irak parce qu'il a les plus grandes réserves de pétrole du monde 
.

En 2016, un accord sur le nucléaire iranien a finalement évité une guerre contre l’Iran. Comment l’expliquer ? Voici une piste de réflexion. 
Le CNAS a soutenu les efforts de Wendy Sherman pour négocier la reprise de négociations diplomatiques avec Téhéran. De manière assez transparente, il a souligné que le problème avec l’Iran était moins la question nucléaire que l’exportation de sa Révolution. Il préconise donc une série d’actions extrêmement sévères pour couper les réseaux iraniens en Afrique, en Amérique latine et au Proche-Orient 
.

10.7. « Printemps arabe » et « État Islamique »

Est-ce un hasard que le dénommé « Printemps arabe » a épargné les monarchies arabes, alliées aux États-Unis et condescendantes avec Israël ?

Qui donc comprend pourquoi et comment l’organisation « E.I. » est née, comment elle a pu s’emparer facilement de territoires et disposer d’un armement impressionnant ?

Thierry Meyssan, consultant politique, président-fondateur du Réseau Voltaire 
 et de la conférence Axis for Peace, écrit :
Pour Hassan el-Banna, le monde musulman est corrompu par le monde moderne et la décadence occidentale depuis la chute du califat ottoman (traité de Sèvres, 1923). Pour revenir à « l’âge d’or », il créa une société secrète, les Frères musulmans, dont l’unique objectif est la restauration du califat par le jihad. En décembre 2010, soutenus par le Qatar et la CIA, la Confrérie lance le « Printemps arabe » et tente de s’emparer du pouvoir en Tunisie, en Égypte, en Libye et en Syrie. Après avoir durant un an donné le change aux foules, les Frères sont soudain refoulés dans chaque État. Certains d’entre eux tentent alors le tout pour le tout et proclament le califat en Syrie et en Irak 
.
Quant à l’Arabie saoudite, Pierre Conesa, agrégé d’histoire, déclare :
Le djihad fait donc partie de la Geste nationale enseignée dans les écoles du royaume. C’est ce qui explique que les Saoudiens constituaient le contingent le plus nombreux de combattants étrangers en lutte contre l’armée Rouge en Afghanistan (5 000 personnes), des terroristes du 11 Septembre 2001 (15 des 19 membres), des prisonniers de Guantánamo (115 sur 611) et en 2016 des contingents nationaux étrangers de l’État islamique (Daech) en Syrie et en Irak avec 2 500 personnes 
.
À propos du terrorisme islamique en général et, en particulier, de sa forme actuelle la plus importante, on pourrait résumer ainsi le problème.

La cause première et principale de ce phénomène réside dans la guerre entreprise par les Sunnites contre les Chiites. Pourquoi ? Parce que les Sunnites détiennent le pétrole (principalement l’Arabie Saoudite, ensuite le Qatar) ou veulent s’en emparer (l’organisation « État Islamique »). Pourquoi le pétrole ? Parce qu’il permet l’existence d’un régime (Arabie saoudite, Qatar), ou sa naissance (organisation « E.I. ». 

Et qui, outre les détenteurs locaux du pouvoir, en profite ? Celui à qui ce pétrole est vendu au prix qui lui convient. A travers quoi ? Ses entreprises multinationales. Où se trouvent-elles ? Les principales dans la nation hégémonique mondiale et qui tient à le rester. Quelle est-elle ? Les États-Unis. Après elle se trouvent les multinationales pétrolifères de ses alliés : notamment Angleterre et France et ailleurs. 

En échange, la puissance hégémonique assure militairement, de manière cachée sinon ouverte, la pérennité des régime existants (Arabie saoudite, Qatar) et l’accès au pouvoir du régime ami qui y aspire, doté de la même idéologie : l’ « État Islamique ». 

Pourquoi donc cette organisation ne s’est jamais attaqué ni au territoire des États-Unis (contrairement à Al Qaïda) ni à son allié au Moyen Orient, Israël ?

Quel rapport, alors, avec la guerre en Syrie ?

10.8. Libye

Tellement d’informations ont été produites à propos de l’ultime agression dont fut victime ce pays de la par de pays occidentaux, notamment la France et l’Angleterre, avec l’appui des États-Unis.

Mais que sait-on de la cause principale de ce conflit ?
Les mails de Mme Clinton, ensuite mis en lumière, prouvent quel était le véritable objectif de la guerre : bloquer le plan de Kadhafi d’utiliser les fonds souverains libyens pour créer des organismes financiers autonomes de l’Union Africaine et une monnaie africaine alternative au dollar et au franc CFA 
.
En effet, imagine-t-on la conséquence que cette opération aurait eu sur la situation dominante du dollar ? C’est-à-dire sur l’économie américaine ? C’est-à-dire sur son hégémonie mondiale ? 

On peut finir par comprendre les motifs d’autres comportements. 
De temps en temps, pour faire un peu de « propreté morale » à but politico-médiatique, l’Occident sort quelques squelettes du placard.

Une commission de la Chambre des Communes britannique a critiqué David Cameron pour l’intervention militaire en Libye quand il était Premier ministre en 2011 : elle ne l’a cependant pas critiqué pour la guerre d’agression qui a démoli un État souverain, mais parce que cette guerre a été lancée sans « renseignements » adéquats, ni avec un plan pour la « reconstruction » 
.
C’est la même chose qu’a fait Barack Obama quand, en avril dernier, il a déclaré avoir commis sur la Libye la « pire erreur », non pas pour l’avoir démolie avec les forces de l’Otan sous commandement étasunien, mais pour n’avoir pas planifié « The day after ». Au même moment Obama a réaffirmé son appui à Hillary Clinton, aujourd’hui candidate à la présidence : celle-là même qui, en habit de secrétaire d’État, le persuada d’autoriser une opération secrète en Libye (y compris l’envoi de forces spéciales et l’armement de groupes terroristes) en préparation de l’attaque aéronavale des USA et de l’Otan 
.
Nous l’avions montré auparavant : détruire puis construire, voilà les deux mamelles principales d’enrichissement des corporations multinationales occidentales, donc la mission des dirigeants politiques qu’elles aident à détenir le pouvoir de l’État.

10.9. Syrie

Nous disposons de ces informations :
Au cours du premier semestre 2012, les États-Unis et la Russie avaient constaté l’ineptie du projet de prise de pouvoir par les Frères musulmans —le « Printemps arabe »— et imaginé un nouveau partage du « Proche-Orient élargi » qu’ils avaient commencé à concrétiser avec la conférence de Genève. Mais le président Obama s’était avéré incapable d’honorer sa parole. Une semaine plus tard, François Hollande appelait les « Amis de la Syrie » à relancer la guerre, puis Kofi Annan démissionnait avec éclat de ses fonctions de médiateur, tandis que la France, le Qatar, la Jordanie et Israël lançaient l’opération « Volcan de Damas » et assassinaient les chefs du Conseil national syrien de sécurité 
.

Cependant, depuis plusieurs années d’agressions diverses contre le régime syrien n’ont pas réussi à l’éliminer. A sa capacité de résistance s’est ajouté l’aide directe de ses alliés régionaux (Iran et Hizbullal libanais) et de la Russie, ainsi que le soutien d’autres pays (notamment la Chine).

Cette situation a contraint le Center for a New American Security à une autre politique.
Concernant la Syrie, le CNAS considère qu’il sera impossible de renverser la République à court terme. Il conseille donc la « stratégie du tourniquet » : utiliser le consensus qui s’est créé contre l’Émirat islamique pour que tous les États impliqués fassent pression sur Damas et sur les groupes d’opposition afin de parvenir à une désescalade militaire —mais sans pour autant collaborer avec le président el-Assad contre l’Émirat islamique—. L’effort devra donc à la fois porter sur l’obligation faite à la République d’intégrer dans son gouvernement des membres de l’opposition pro-atlantiste et sur l’aide humanitaire et logistique apportée aux zones rebelles de manière à ce qu’elles deviennent attractives. Une fois des pro-atlantistes au gouvernement, ils seront chargés d’identifier les rouages de l’appareil d’État secret de manière à ce qu’il puisse être ultérieurement détruit. L’originalité du plan, c’est de revendiquer le désert syrien pour les rebelles qui refuseraient d’entrer au gouvernement. Or, ce désert représente 70 % du territoire et abrite l’essentiel des réserves de gaz 
.

Des informations détaillées et circonstanciées sur le cas syrien se trouvent dans un livre, paru en 2015 
.
10.10. Théorie du « chaos créatif » 

La date de naissance de cette théorie est précise :
Le terme “New Middle East” (Nouveau Moyen Orient) fut introduit dans le monde en juin 2006 à Tel Aviv par la Secrétaire d’État Condoleeza Rice (qui fut crédité par les médias occidentaux pour avoir créer le terme) en remplacement du plus vieux et plus imposant terme, le “Greater Middle East” (Plus grand Moyen Orient) 
.
Quel est le contenu de cette théorie ? La création volontaire et contrôlée d’un « chaos » social, entendons guerre et souffrances, est le moyen pour créer un « ordre » nouveau, tel que le conçoit et le veut la puissance hégémonique, les États-Unis.
La secrétaire Condoleeza Rice déclara durant une conférence de presse que « ce que nous sommes en train de voir ici [en considérant la destruction du Liban et les attaques israéliennes au Liban], en un certain sens, est le développement – les ‘douleurs de naissance’ - d’un ‘Nouveau Moyen Orient’ et quoique nous fassions, nous [les États-Unis] devons être certains que nous sommes en train de pousser en avant vers  le Nouveau Moyen Orient [et] non pas de revenir à l’ancien.” La Secrétaire Rice fut immédiatement critiquée pour ses déclarations aussi bien à l’intérieur du Liban qu’internationalement pour avoir exprimer indifférence à la souffrance d’une entière nation, qui a été bombardée sans discrimination par l’Air Force israélienne 
.
Dès lors, est-il encore difficile de comprendre ce que signifient les expressions « Nouvel ordre mondial » et « Nouveau Moyen Orient » dans les déclarations des dirigeants des États-Unis et de leurs alliés ?

En son temps, Hitler n’avait-il pas, lui aussi, parlé à sa manière de nouvel ordre mondial, à savoir celui qui lui convenait et qu’il construisait par la guerre et les souffrances des peuples agressés ? À ce sujet, où est donc la différence de mentalité entre Hitler et Condoleeza Rice ? 

Jusqu’à quand le mot « ordre » trompera les citoyens ?

N’a-t-il pas produit les divisions actuelles parmi les peuples du Moyen Orient, selon l’habituelle méthode impériale romaine « Divide ut regnes » (Divise pour régner) ? L’un des plus fins théoriciens du pouvoir, Machiavel, l’appelait « Divide et impera ». Susciter la discorde en créant artificiellement des oppositions d’intérêts pour affaiblir un pouvoir afin de l’éliminer puis prendre le contrôle de la situation et la gérer au bénéfice du diviseur.

Sinon, comment expliquer la destruction de l’Irak et de la Libye, et la tentative de destruction en cours de la Syrie et du Yémen ? Qui a provoqué ces divisions ethniques, tribales et religieuses, et qui en profite ? Les peuples arabo-musulmans ou Israël et l’Arabie saoudite, ainsi que leur protecteur, les États-Unis ?

Des exemples.
Les États-Unis, la Turquie et Israël soufflent sur les braises : tous trois encouragent de nouveaux séparatismes, inconnus jusqu’ici, qui pourraient participer au démantèlement de l’Irak et de la Syrie.

En quelques jours, les yézidis, les chrétiens et les Turkmènes (...) d’Irak ont demandé à disposer chacun d’une région autonome à l’image de celle des Kurdes.

Le yézidisme est une religion dérivée du mithraïsme antique dont se réclament une partie des Kurdes d’Irak.

Les Turkmènes forment le troisième groupe ethnique d’Irak (après les arabes et les Kurdes). Ils sont plus de 3 millions sur 34 millions d’Irakiens. Leur revendication est évidemment liée d’une part au plan visant à repousser Daesh de Mossoul vers la Syrie, et surtout à la présence illégale en Irak de soldats turcs. (...)

La majorité des Turkmènes d’Irak se méfient pourtant de la Turquie. En août 2014, une de leurs villes, Amerli (12 000 habitants) avait été assiégée par Daesh sans être secourue ni par le gouvernement de Bagdad, ni par celui d’Ankara. Au contraire, la Turquie avait approvisionné Daesh en armes contre les Turkmènes.

En outre, une forte minorité de Turkmènes est de confession chiite. Elle se méfie donc des dernières déclarations du président turc Recep Tayyip Erdoğan, qui souhaite maintenir la sunnisation de Mossoul opérée par Daesh. Elle observe avec inquiétude la répression actuelle de toute forme d’opposition et des minorités en Turquie.
Simultanément, en Syrie, le Mossad israélien tente de créer un groupe indépendantiste druze affilié au leader libanais Walid Joumblatt. Il n’y est pas parvenu pour le moment 
.
Où s’arrêterait le “chaos créatif” ?

Plutôt que de résumer un article ou d’en citer de courts extraits, qu’il me soit permis de le citer en entier. 

J’en arrive à la plus longue citation de cet ouvrage J’aurais pu l’insérer en la divisant en extraits, placés dans la classification des pays telle que je l’ai présentée dans cette partie. Mais je crois plus démonstratif de présenter l’article in extenso, bien qu’il soit relativement long. Mon choix est dicté par le souci de démonstration la plus claire à propos du fonctionnement d’une certaine politique. J’espère, ainsi, rendre plus intelligible des phénomènes qui paraissent incompréhensibles ou présentés par la propagande d’une manière trompeuse. 
Les 10 pays à déstabiliser par les États-Unis dans les quatre prochaines années

Curieuses machines que les Think Tanks washingtoniens. Ils sont à la fois inspirateurs et baromètres des événements à venir. Pour ces boites à idées, au sein desquelles sont élaborées les grandes lignes de la politique extérieure américaine, la Libye, la Syrie, le Yémen, la mer de Chine du Sud, et l’Ukraine sont déjà du passé. En dehors de quelques ajustements à apporter ici ou là, ils sont passés à autre chose. Ils élaborent déjà des plans pour la politique que devra mener le futur président américain.

Dans une note d’analyse intitulée « Ten countries whose stability can’t be taken for granted » 
, l’un de ces Think tanks, l’American Entreprise Institute (AEI), a défini les  dix prochains pays qui représenteront des défis majeurs pour la Maison Blanche dans les quatre prochaines années. Le Think tank considère ces pays comme instables, on sait donc ce que cela implique aux yeux de Washington. En clair, ce sont les pays dans lesquels se dérouleront les futurs chaos. En réalité, ces pays ne sont pas plus instables qu’un autre. Ils n’ont pas eu plus de manifestations de mécontentement populaire que la France, l’Allemagne ou les États-Unis. Même plutôt moins que plus pour certains d’entre eux. De même, si l’on excepte la Turquie, les arrestations, lors des manifestations, sont du même ordre, et même plutôt moindres si l’on tient compte du fait que les violences de la part des manifestants dans ces pays, sont souvent téléguidées pour occasionner un conflit ouvert avec les autorités. Il existe cependant une grosse différence entre les manifestants violents. S’ils sont condamnés à Paris, Berlin ou Phoenix, ce sont des voyous, mais deviennent des prisonniers politiques s’ils sont condamnés dans l’un quelconque des pays à déstabiliser.

Voici les dix pays qui préoccupent l’AEI :
1. Les Maldives. Quand on parle des Maldives, les seules images qui nous viennent sont des images de vacances, d’îles paradisiaques. Seulement, les Maldives ont deux particularités. D’une part l’archipel est situé entre la pointe sud de l’Inde et la base américaine Diego Garcia, et d’autre part c’est une république islamique, donc un endroit idéal pour y implanter un embryon d’État Islamique. Pour l’instant ces supposés terroristes ne font rien, mais le Think tank prévoit qu’ils feront des enlèvements de touristes. Puisqu’il le dit, nous pouvons être sûrs que ces enlèvements auront lieu.
2. Mauritanie. Une autre République Islamique, comme par hasard. Arrivé au pouvoir grâce à un coup d’état, le président actuel a dû, pour se construire une certaine légitimité, se prêter à des élections validant son coup d’état en préservant les formes. En échange sans doute de cette reconnaissance, il s’est engagé à mener la lutte contre le terrorisme, un terrorisme qui n’existait pas alors en Mauritanie. Le premier acte « terroriste » surviendra peu après. En effet, quand on s’engage à lutter contre le terrorisme, ce ne sont pas seulement les moyens de lutte qui sont fournis, mais les terroristes aussi. Maintenant l’État Islamique est bien installé, à cheval entre la Mauritanie, le Mali et l’Algérie. Le Think Tank américain  nous dit déjà d’où viendra le chaos. C’est l’esclavage qui sera l’étincelle. Bien que légalement l’esclavage ait été aboli dans ce pays, l’état semble impuissant à faire appliquer les lois, en partie à cause des mentalités, mais également par manque de moyens économiques pour accompagner ces lois.  Si l’ONU l’avait vraiment voulu, il y a longtemps que l’esclavage aurait disparu en Mauritanie. Les trois pays limitrophes au nord, le Maroc, l’Algérie et le Mali, habités par les mêmes tribus esclavagistes, n’ont jamais eu à subir ces accusations. Considéré comme refuge du terrorisme (artificiellement implanté), pays pratiquant l’esclavage (c’est un problème aigu socio-économique et sociétal, et non du point de vue du droit), et enfin, rajoute l’AEI, pays de contrebandiers (ils ne disent pas la nature de la contrebande). Selon le Think Tank, la Mauritanie est devenue Afghanistan pré-11.09. Ça risque de chauffer
3. Algérie. C’est l’un des plus gros morceaux. L’un des plus convoités aussi. L’AEI le dit lui-même : l’un des plus riches. Que reproche-t-on à l’Algérie ? Comme pour les deux premiers, le terrorisme. La présence de l’AQMI dans le sud du pays est le prétexte de base. En plus de ce prétexte bateau classique, ils surveillent de près la mort d’Abdelaziz Bouteflika et apparemment, n’ont pas l’intention de laisser la succession se faire sans eux. Selon eux, « l’homme fort de longue date de l’Algérie, partira probablement avant la fin de ces quatre prochaines années » 
. Ils prédisent dont que le successeur aura à affronter les islamistes radicaux qui pourraient chercher à se venger d’avoir été écartés du pouvoir si longtemps. Là encore, s’ils prédisent qu’il y aura affrontement, il y en aura. Nous avons vu qu’après la guerre de la Libye il y a eu un redéploiement d’Al Qaïda au Nord du Mali et de la Mauritanie et dans le sud algérien. Pour l’instant, les terroristes ne s’aventurent pas trop à l’intérieur du pays, attendant sans doute le coup de sifflet du début des hostilités. Ils ne manqueront pas d’armes puisqu’ils ont puisé tout ce qu’il leur fallait dans l’arsenal libyen. L’AEI annonce déjà une catastrophe pour l’Europe (sous-entendu, il faudra que les États-Unis interviennent pour sauver l’Europe une nouvelle fois).
4. Éthiopie. Cette fois, il ne s’agit pas d’État Islamique ni d’Al Qaïda. L’AEI nous présente l’Éthiopie comme le pays le plus fragile du monde gouverné par un pouvoir autocratique et répressif. Le 9 Octobre, nous publiions un article que nous avions intitulé Alerte ! Nouvelle déstabilisation en cours en Éthiopie 
. Le Think Tank américain vient confirmer ce que nous disions. Ce pays fait bien partie des pays à déstabiliser. Comme toujours, quand ils ne peuvent invoquer les raisons terroristes, les divisions ethniques et religieuses viennent à la rescousse. Il n’y a pas une seule région au monde en dehors de l’Europe où les ethnies ou les religions n’ont pas été utilisées pour pousser les populations les unes contre les autres. En Éthiopie, pays multiethnique dans lequel l’Islam a toujours côtoyé le Christianisme, ils n’ont pas fait exception. Ils ont déjà calculé que le pays comporte 30% de musulmans dont la croissance démographique est plus rapide que celle des chrétiens, et que cela provoquera, à terme, des conflits inter-religieux. Les troubles ont déjà commencé, et le fond du problème, on le connaît : la Chine est là, et bien implantée.
5. Nigeria. Pour ce pays, le plus peuplé d’Afrique, il n’y a rien de nouveau. Ce ne sera que la continuation d’un processus de déstabilisation qui a commencé depuis longtemps. Et là, tous les outils habituels sont activés ; c’est la totale. Terroristes (Boko Haram), pirates transférés de Somalie vers le Golfe de Guinée, problèmes inter-ethniques (il y a 250 ethnies), rebelles armés contre le pouvoir central, et bien sûr, frictions inter-religieuses. En 2014 nous avons assisté au lancement mondial de Boko Haram, avec l’aide de Michelle Obama, avec l’enlèvement spectaculaire de centaines d’écolières. En Août 2015 nous avions publié un article avec une photo 
 montrant les filles enlevées brandissant une bannière du groupe avec la profession de foi écrite en arabe, mais avec une calligraphie hébraïque, ce qui nous donne des indices sur les origines de ces groupes terroristes. Pour compléter le tableau, l’AEI mentionne dans son étude l’un des problèmes majeurs du Nigeria, la corruption. Selon le Think Tank, le pays aurait perdu 400 milliards $ dus aux malversations et à la corruption 
 depuis 1960, plus que l’aide internationale totale à l’Afrique au cours de la même période. Ce que ne dit pas l’entreprise américaine, c’est que pour 1 dollar qui descend vers le Sud, il y en a au moins 10 qui vont dans les poches des partenaires du nord.  Mais, pour les États-Unis, un tel pays chargé de tant de tares ne peut qu’appeler à un sauvetage rapide de sa démocratie si fragile, sinon c’est l’Afrique toute entière qui se consumerait.
6. Turquie. La Turquie aussi a un pedigree chargé. Le problème, c’est qu’avec ce pays membre de l’OTAN, la chose est délicate. Comment se débarrasser du président Recep Tayyip Erdoğan sans démembrer le pays ?  L’AEI revient sur le coup d’état avorté de Juillet suivi de sa purge massive et de l’état d’urgence encore en cours. Beaucoup de choses ont déjà été tentées contre Erdogan, mais le fait que l’on veuille éviter le chaos en Turquie semble lui avoir porté chance. Le président turc n’est cependant pas à l’abri d’autres tentatives d’élimination. L’AEI laisse entendre qu’il pourrait y avoir plus de violence à l’horizon 
. Quoi qu’il en soit l’AEI prévoit un chaos après le départ mort ou vif d’Erdogan, un chaos qu’il convient de prévenir à tout prix.
7. Russie. Pour la Russie, le problème de l’AEI est à la fois simple et compliqué. Il est simple parce qu’il peut se résumer en un nom : Poutine. Une fois Poutine disparu, tout est réglé. Ils pourraient alors reprendre là où ils s’étaient arrêtés avant son arrivée. Mais voilà, Poutine est bien là et ne semble pas disposé à leur faire le plaisir de disparaître. Il reste alors les solutions complexes et elles s’appuient sur les mêmes recettes classiques : terrorisme et religion. Ils comptent sur l’augmentation plus rapide de la population musulmane russe par rapport à la population chrétienne pour attiser les conflits inter-religieux. La Tchétchénie et le Daghestan restent pour eux deux terreaux pour le radicalisme à cultiver et à entretenir. Accessoirement, ils comptent également jouer avec les problèmes ethniques avec la carte des Tatars. L’AEI pose alors une question : étant donné que les musulmans représentent une proportion croissante de la population des jeunes conscrits, la Russie pourra-t-elle compter sur sa propre armée dans un conflit sectaire ?
8. Arabie Saoudite. L’Arabie Saoudite pourrait devenir un problème très grave pour les États-Unis, principalement par leur propre faute. D’une part les États-Unis ont renforcé l’Iran face à l’Arabie Saoudite en levant l’embargo, avec, en parallèle, une baisse du prix du pétrole  poussant l’économie saoudienne au bord du précipice. D’autre part, la guerre au Yémen se révèle être un bourbier pour le royaume et, pour couronner le tout, le roi saoudien est peut-être atteint de la maladie d’Alzheimer, selon l’AEI. La question pour les États-Unis est de savoir si l’Arabie Saoudite sera en mesure de tenir son rôle dans la stabilisation du Moyen-Orient et de l’économie mondiale, en vertu des accords qui les lient. Sinon, des solutions s’imposent.
9. Jordanie. La Jordanie est plus qu’un allié des États-Unis, c’est un Israël bis, du moins en ce qui concerne son gouvernement et sa monarchie. Le problème c’est que les Jordaniens sont des arabes qui voient bien ce qui se passe autour d’eux. Selon  l’AEI, malgré les dénis du gouvernement jordanien, la Jordanie est en crise aujourd’hui 
. Les vagues successives de réfugiés ont soumis une énorme pression à l’économie jordanienne. Le roi Abdallah et la reine Rania ne sont pas populaires dans leur pays, même s’ils sont adulés à l’extérieur. Encore une fois, pour reprendre les choses en main, le terrorisme vient au secours des Américains. La grande crainte, c’est qu’après avoir été battus en Irak et en Syrie, les combattants de Daesh affluent vers la Jordanie. Cela nous donne des indications sur la future destination de certains des Daechiens après leur future débâcle.
10. Chine. Le gros morceau pour la fin. L’AEI esquisse quelques vagues traits pour se donner quelques motifs d’espérance, mais la seule solution qu’ils préconisent c’est… d’attendre. Attendre que la Chine s’effondre d’elle-même, comme l’Union Soviétique. Pour cela, ils comptent sur l’inégalité des revenus entre les villes et la campagne qui, pensent-ils, fera bouger la population, et les conséquences futures de la politique de l’enfant unique. Avec ce type de solutions pour l’abattre, la Chine a le temps de voir venir 
.
Par cet article, j’espère avoir rendu compréhensible la méthode et les ressorts principaux qui aliment le “chaos créatif” : créer puis utiliser comme excuse le terrorisme, la religion et l’ethnie pour, d’abord, diviser les peuples, ensuite affaiblir les régimes en place, enfin installer d’autres à la convenance de l’État hégémonique mondial.

Un cas exemplaire.

Pour comprendre davantage le mécanisme du “chaos créatif”, voyons comment il a fonctionné dans le cas de  l’Éthiopie :
Alerte ! Nouvelle déstabilisation en cours en Éthiopie.

Comme les rats qui quittent un navire en naufrage, certains pays commencent à déserter le navire états-unien. Nous observons que des « alliés » de longue date des États-Unis, qui en fait n’étaient alliés que sous la contrainte, commencent à entrevoir d’autres horizons et cherchent à s’émanciper. C’est le cas notamment des Philippines et aussi de l’Éthiopie. Comme l’on s’en doute, le catalyseur visible de ce désir d’émancipation est la Chine.

Le 5 Octobre 2016, l’Éthiopie et Djibouti ont lancé la première ligne de chemin de fer électrique internationale d’Afrique, reliant les capitales de ces deux pays, selon l’agence Xinhua. La Chine est au cœur de cette réalisation, comme elle l’est dans d’autres réalisations en cours à travers toute l’Afrique. Aujourd’hui le principe de base qui guide ces grands travaux d’infrastructure est simple : il ne peut y avoir de développement sans voies de communication intérieures et interétatiques. Et c’est bien là le problème. Ces grands travaux vont enfin mettre l’Afrique sur les rails pour se développer, et donc sur la voie de l’émancipation politique, et ce sera grâce à la Chine. C’en est beaucoup trop pour Washington, surtout si des pays qui ont été « travaillés » pendant des années comme l’Éthiopie ou le Kenya succombent aux sirènes chinoises.
Dans ces pays, de futurs cadres, du type « young leaders » que nous connaissons bien en France, sont toujours prêts à former des forces d’opposition ou de rébellion selon la méthode de changement de régime qui sera choisie. La formation, l’encadrement et le financement de ces jeunes loups sont toujours les mêmes et, pour ce qui concerne l’Éthiopie, nous retrouvons des organes comme la NED (National Endowment of Democracy), que nous ne connaissons que trop bien. Ne vous étonnez donc pas si une partie des habitants de la région oromo, du centre et de l’ouest de l’Éthiopie se met tout d’un coup à tout saccager, de préférence tout ce qui a trait au tourisme pour se rendre plus visible aux yeux des occidentaux 
.

Cela est arrivé :
Depuis dimanche, la ville éthiopienne de Bishoftu est en deuil après la mort d’au moins une soixantaine de personnes piégées dans un mouvement de foule après des affrontements avec la police pendant le traditionnel festival oromo Irreecha. La région Oromia est la plus importante du pays et c’est là que bouillonne un vaste mouvement de contestation antigouvernemental. (…)
L’opposition et la NED
Merera Gudina, président de l’opposition du congrès fédéraliste Oromo, a vivement critiqué le gouvernement à qui il attribue l’entière responsabilité des événements ayant conduit à la mort des victimes.

Mais qui est Gudina, et d’où a-t-il fait cette déclaration ? Il l’a faite depuis Washington, où il y a sa maison. L’homme y bénéficie également d’une bourse fournie par la fameuse National Endowment of Democracy (NED), depuis longtemps un canal par lequel passe les financements des « révolutions de couleurs » lancées contre tous ceux venant contester les desseins géopolitiques de l’oligarchie anglo-américaine. D’ailleurs, la plupart des leaders de l’opposition qui sont cités en direct à la télé aux États-Unis, ont tous obtenu de belles positions au NED, à Harvard, ou dans d’autres institutions des élites américaines.

L’interview de Gudina avec Reuters n’est pas une première. Il a été interviewé à plusieurs reprises par la « Fondation Thomson Reuters » qui finance la promotion de la « Primauté du droit » aux États-Unis. Il s’agit du groupe canadien Thomson Corp, qui a racheté Reuters en 2008. Le conseil d’administration de la fondation est rempli de dirigeants de banques et de sociétés d’investissement 
.
Ainsi que nous le constatons, le “chaos créatif” utilise trois méthodes : 
-
action extérieure sous forme d’agression armée : cas de l’Afghanistan et de l’Irak, 

-
combinaison de cette action extérieure avec une action intérieure (d’agents locaux indigènes alliés) : cas de la Libye,

-
action principalement intérieure, avec soutien d’agents de l’État extérieur (agents secrets, opérations militaires clandestines, intervention d’agents d’officines idéologiques 
 : cas de la Géorgie, de l’Ukraine, de l’Égypte, de la Tunisie.
Après avoir essayé la Démocratie aéroportée en Irak et en Afghanistan, l’Empire a compris qu’il fallait susciter des révolutions endogènes. C’est une autre tactique qui consiste à miner le Monde arabe de l’intérieur. Il faut dire qu’ils ont la partie facile tant les gouvernants qui cultivent le culte de la personnalité, voire du sauveur « El Mahdi » ont tout fait pour installer leur peuple dans les temps morts, chacun utilisant une légitimité soit révolutionnaire, soit religieuse, soit divine…L’essentiel est de garder le pouvoir même au prix du désespoir de chacun (harraga [émigration clandestine], kamikaze…). Selon une étude de la Rand Corporation de 2005 on apprend que l’Amérique essaie de subdiviser l’Oumma [communauté] musulmane en divers camps. Elle donne la recette à adopter ou adapter selon qu’elle a affaire aux fondamentalistes, aux traditionalistes, aux modernistes, et carrément aux séculiers. 

Revenons à ce qui fut appelé “Printemps arabe”. Rappelons-nous combien il fut présenté, et la plupart y ont cru, comme un mouvement de révolte populaire spontanée contre les détenteurs de l’État. On était porté à y croire du fait des dictatures corrompues et féroces qui dominaient dans ces pays.
« (…) les médias ont présenté les révoltes arabes comme des mouvements entièrement spontanés. Oui, les peuples arabes avaient toutes les raisons d’être en colère. Mais le chercheur Ahmed Bensaada révèle aujourd’hui l’implication du gouvernement US qui a travaillé dans l’ombre pour que le changement politique soit à l’avantage des États-Unis. S’appuyant sur de nombreuses sources et une analyse minutieuse des câbles Wikileaks, Bensaada montre que, dans chaque pays, des militants prometteurs ont été discrètement financés et encadrés par des organismes US « d’exportation » de la démocratie, aidés des géants du Net Facebook, Google, YouTube et Twitter. Comme lors des révolutions colorées en Europe de l’Est et au Caucase, ces activistes ont été formés sur base des théories du politologue Gene Sharp, et cela bien avant que les manifestations n’éclatent 
.

10.11. Albert Einstein Institution

Pour faire un parallèle avec cette institution, rappelons l’existence de la NED (National Endowment for Democracy), dont il a été question auparavant 
.

Qui est Gene Sharp et quelles sont ses activités ?

D’abord, je renvoie à deux sources d’information. La première est l’encyclopédie Wikipédia. La

seconde est le site même de l’organisme fondé par Gene Sharp 
. 

Première constatation. Le nom de l’institution : “Albert Einstein”. Tout de suite, on est porté à la confiance, étant donné la personnalité du savant ; ses actes et ses écrits ont été ceux d’un homme convaincu de la nocivité de la guerre et du bienfait du pacifisme.

Deuxième constatation : sur le site sont présentés des ouvrages de Gene Sharp. Leurs titres vont dans le sens désiré : lutte contre la dictature et moyens pour y parvenir pour établir la démocratie. Très intéressant !

Troisième constatation : les ouvrages proposés sont tous traduits en plus d’une trentaine de langues. Magnifique !

Quatrième constatation : tous ces livres sont téléchargeables gratuitement !

Là, alors, si l’on est pas naïf, on se pose une question : comment expliquer cette générosité ? Qui donc finance cette institution ?

On s’attendrait à trouver la réponse sur le site. Elle n’y est pas. 

Une première question se pose, alors : qui donc finance l’impression de ces ouvrages, paie le travail de leur auteur, les frais du site, ceux qui le gèrent, etc. ?

Une deuxième question surgit : quelles sont les actions entreprises par cette institution, par ses ses membres ?

La réponse ne se trouve pas, non plus, sur le site. 

À propos du financement et des actions, les réponses se trouvent ailleurs 
.
Inconnu du grand public, le philosophe Gene Sharp a élaboré une théorie de la non-violence comme arme politique. Pour le compte de l’OTAN, puis de la CIA, il a formé les leaders des coups d’État soft des quinze dernières années 
.
Thierry Meyssan y démontre, faits à l’appui, comment cette institution est un agent idéologique au service de l’hégémonie U.S., partout où elle est menacée. 

En fait, Gene Sharp et son institution évoque un principe hautement désiré par les peuples, la démocratie, par l’usage d’une méthode hautement respectée : la non violence. Mais, de quelle “démocratie” s’agit-il ?

C’est là qu’on découvre la vérité. Il ne s’agit pas de la démocratie qui donne réellement au peuple le pouvoir de se gérer pour servir ses intérêts propres, mais de la “démocratie” qui répond aux intérêts des États-Unis. Les faits présentés par Thierry Meyssan sont irréfutables.

Une preuve a contrario est celle-ci. Dans les mass-médias dominants, une question ne fut jamais posée : pourquoi le “Printemps arabe”, n’a touché, en aucune manière, d’autres pays arabes, tels que l’Arabie saoudite, la Jordanie, le Qatar, Bahreïn, le Maroc ? La réponse est : parce que ces pays sont des alliés dociles des U.S.A.

Les actions de Gene Sharp et de son institution ont agi uniquement dans les pays où étaient menacés les intérêts des entreprises multinationales états-uniennes.

Une dernière remarque. Gene Sharp a opéré un renversement : la méthode non violente de Henry D. Thoreau et Gandhi, dont le but était l’établissement d’une réelle démocratie au bénéfice du peuple dominé et exploité, a été transformée en outil d’une démocratie à la mode U.S., servant les intérêts hégémoniques U.S.

Dès lors, la perplexité et la confusion qu’ont produit les mouvements populaires en faveur de la démocratie s’éclaircit. Oui, le peuple voulait la démocratie, abattre ses dominateurs, mais ce peuple était manipulé. Il servait comme masse de manœuvre uniquement pour changer de dominateur : remplacer celui-ci qui contrecarrait les intérêts des États-Unis par un autre accommodant. N’est-e pas ce qui est arrivé en Géorgie et en Ukraine ?

L’unique exception est la Tunisie. L’élimination du dictateur n’a pas abouti à des nouveaux dirigeants au service des États-Unis. N’est-ce pas le motif pour lequel, comme par hasard, ces nouveaux dirigeants et le pays furent la cible d’attaques terroristes de la part de l’organisation « I.S » ? Pourquoi, donc, cela n’eut pas lieu en Géorgie et en Ukraine ?
«J’en suis arrivée à penser à notre exportation de la “démocratie” comme à l’équivalent contemporain de ce que les missionnaires ont toujours fait pour conquérir et s’approprier le « monde non civilisé » au bénéfice des puissants. J’ai dit que l’Église avait inventé le concept de conversion par n’importe quels moyens, y compris la torture et le meurtre bien sûr, comme une grande faveur faite aux victimes, puisque c’était pour “sauver” leur âme immortelle. On appelle cela aujourd’hui “démocratisation 
.
Concluons. Un monde pacifique est-il possible si les peuples ne peuvent s’affranchir d’une dictature que pour se retrouver dans une démocratie oligarchique, servant les intérêts des multinationales et de leurs serviteurs locaux ?
10.12. Des « Frères Musulmans »
Considérons un autre cas, l’Égypte. Le mouvement populaire du « Printemps arabe » a porté au pouvoir un… « Frère musulman », Morsi. Lequel, en bon « démocrate », a commencé par éliminer toute possibilité de règle démocratique. Mais, don son zèle, il s’en est pris à l’institution militaire ; elle l’a renversé pour s’emparer, elle-même, du pouvoir.

Depuis l’attaque du 11 septembre 2001 contre New York, les dirigeants U.S. ont mis à l’ordre du jour la « guerre au terrorisme ». Auparavant, j’ai montré que l’organisation des « Frères Musulmans » est partie partie intégrante, sinon la première instigatrice, de cette idéologie terroriste.

Par conséquent, cette organisation devrait être un adversaire des États-Unis. 

Cependant, voici ce qu’on lit :
L’enquête du FBI sur les e-mails privés d’Hillary Clinton ne porte pas sur une négligence face aux règles de sécurité, mais sur un complot visant à distraire toute trace de ses correspondances qui auraient dû être archivées sur des serveurs de l’État fédéral. Il pourrait comprendre des échanges sur des financements illégaux ou de la corruption, d’autres sur les liens des époux Clinton avec les Frères musulmans et les jihadistes 
.
Non seulement. L’auteur de l’article présente les faits qui montrent à quel point des membres significatifs des « Frères Musulmans » sont présents à l’intérieur même de l’État fédéral U.S. La lecture de l’article éclaire d’une lumière aussi claire qu’inattendue toute la confusion et les interrogations à propos de deux entités qui, officiellement, sont des adversaires absolus : les États-Unis et l’organisation des « Frères Musulmans ». 

Comment expliquer cette collusion ?

Les « Frères Musulmans » ont toujours désiré s’emparer du pouvoir dans leur pays, et y installer le même système social qui domine en Arabie saoudite. Pour y parvenir, cette organisation utilise tour à tour, quelques fois simultanément, l’action terroriste et l’endoctrinement idéologique par la religion.

Ce genre de système social, déjà existant en Arabie saoudite, peut-il servir les intérêts du peuple et non celui des États-Unis, c’est-à-dire de leurs multinationales ?

Approfondissons la clarification du problème.

10.13. États-Unis et Arabie saoudite

Partons de ce qui se déclare officiellement.

Les gouvernements des États-Unis affirment lutter pour la démocratie contre la dictature, pour la culture contre l’obscurantisme, pour la paix contre le terrorisme.

Or, le régime d’Arabie saoudite est dictatorial, obscurantiste et justifie par la religion le terrorisme. Évidemment, les détenteurs du pouvoir n’utilisent pas ces mots ; mais leurs actes prouvent aisément que telles sont les caractéristiques de ce régime. 

Dès lors, comment expliquer l’alliance entre les gouvernants des États-Unis et ceux d’Arabie saoudite ? Une première réponse a été fourni auparavant. Approfondissons.

Il y a d’abord le pétrole, fourni à des conditions avantageuses aux multinationales U.S. ; en échange, le gouvernement que représentent ces dernières garantit la sécurité du régime fournisseur de cette ressource naturelle.

On découvre que d’autres motifs expliquent la collision entre U.S.A. et régime saoudite.
Entre les USA et l’Arabie Saoudite, en réalité, la relation est structurelle, non conjoncturelle. Pétrole oblige ! La soif d’hydrocarbures en est le ressort historique. Mais ce n’est pas tout. Depuis 1945, la doctrine rétrograde de l’allié wahhabite présente aussi pour Washington un gage rassurant de conservatisme. (...)

(…) devant la triple menace qui se profila à partir des années 50 (le communisme pro-soviétique, le nationalisme arabe, puis la révolution iranienne), Washington joua résolument la carte de l’obscurantisme religieux. Le wahhabisme mondialisé est une force de frappe idéologique, un redoutable « soft power », une formidable machine à décérébrer les masses musulmanes. L’impérialisme l’utilisa, à grande échelle, contre ces tentatives de développement autocentré qu’incarnèrent l’Égypte nassérienne, l’Algérie de Boumediène, l’Irak baasiste, la Libye de Khadafi, la République islamique d’Iran et la Syrie d’Al-Assad.

Rempart contre l’influence soviétique, antidote au nationalisme arabe progressiste, opportun concurrent de l’influence chiite : Washington prêta au radicalisme wahhabite toutes les vertus. En échange des livraisons de pétrole, il laissa le champ libre à Riyad, qui investit des sommes colossales dans la formation de centaines de milliers de prédicateurs obstinément littéralistes et crétinisés par un fanatisme obtus. (...)
Plus grave encore, le lavage de cerveau wahhabite a contribué au désarmement politique et idéologique du monde arabe. Il l’a affaibli face aux convoitises étrangères en frappant d’illégitimité, au nom d’un panislamisme réactionnaire, de jeunes États qui avaient l’audace de vouloir incarner un pouvoir souverain, moderne et séculier. La sauvage agression contre la Syrie, en réalité, est le dernier acte de cette conspiration de l’impérialisme occidental allié à l’obscurantisme wahhabite contre la souveraineté nationale arabe. Les pétromonarchies du Golfe ne sont pas seulement les bailleurs de fonds du terrorisme takfiriste (quand il frappe des musulmans) et djihadiste (quand il frappe des non-musulmans). Avec la bénédiction des puissances occidentales, elles fournissent à ces mercenaires sans foi ni loi leur dose quotidienne de stupéfiant idéologique. Elles leur inoculent cette haine toxique de la différence religieuse qui est au fondement de leur obscurantisme sectaire 
.
Opérons une comparaison historique. Comment les colons européens ont vaincu les habitants du continent américain ? D’une part, par les armes ; d’autre part par la corruption de chefs de tribus et par l’alcool aux survivants du génocide. Aujourd’hui, l’alcool des peuples musulmans, c’est la religion version saoudite.

Mais ces dirigeants saoudites y croient-ils eux-mêmes ? Si ce qui vient d’être dit n’est pas totalement convaincant, abordons le point suivant.

10.14. Arabie saoudite et Israël

Un dernier point est à signaler.

De même que les « Frères Musulmans » et les gouvernements des États-Unis seraient des ennemis absolus, parce que d’idéologies et de buts opposés, les mass-médias dominants présentent l’Arabie saoudite et l’État d’Israël de manière identiques. Dans les pays arabo-musulmans, ceux qui se réclament de l’idéologie en cours en Arabie saoudite considèrent Israël comme l’ennemi à combattre ; et, vice-versa, dans les pays occidentaux et en Israël, ceux qui se reconnaissent dans l’idéologie de ce dernier État, déclarent comme adversaire le régime de l’Arabie saoudite. 

Qu’en est-il dans la réalité actuelle ? 
(…) une députée israélienne (...) du parti de gauche « Meretz » a révélé que 122 militaires israéliens et américains étaient en activité sur une base aérienne saoudienne (...) l’affaire a le mérite de lever le voile sur la collaboration militaire israélo-saoudienne au moment où l’Arabie Saoudite est engagée dans une partie de bras de fer avec l’Iran.

Selon des sources citées par cette parlementaire, l’opération viserait à déployer un système antiaérien extrêmement performant sur le sol saoudien tout en consolidant le système antimissile israélien « Dôme de fer ». Un accord en ce sens aurait même été paraphé au cours de la visite de Barack Obama à Riyad en avril 2016. Ainsi, la Maison Blanche ferait coup double. Les Saoudiens nourrissant à l’égard des missiles iraniens la même hantise que les Israéliens à l’égard de ceux du Hezbollah, l’Oncle Sam réunit ses deux alliés régionaux en les gratifiant des derniers joujoux du complexe militaro-industriel 
.
Est-ce là une surprise, un événement exceptionnel et nouveau ? Le même auteur poursuit :
Il faut d’ailleurs reconnaître que certains Saoudiens avaient anticipé ce rapprochement. Il suffit de rappeler les déclarations prémonitoires du prince Walid Ben Talal en octobre 2015.

Selon le quotidien koweïtien « Al Qabas », il déclara : « Je me rangerai du côté de la nation juive et de ses aspirations démocratiques dans le cas du déclenchement d’une Intifada palestinienne, et j’userai de toute mon influence pour briser les initiatives arabes sinistres visant à condamner Tel-Aviv, parce que je considère l’entente israélo-arabe et une future amitié comme nécessaire pour empêcher l’extension dangereuse de l’Iran ». On n’entendit guère les amis occidentaux d’Israël, à l’époque, se scandaliser de cette déclaration d’amour d’un coupeur de tête esclavagiste pour la « seule démocratie du Moyen-Orient » (...) 
Mais continuons avec le prince Walid. « Par conséquent, dit-il, l’Arabie Saoudite et Israël doivent renforcer leurs relations et former un front uni pour contrecarrer le programme ambitieux de Téhéran ». Fort logiquement, la République islamique d’Iran est en ligne de mire. Mais il y a plus. Le quotidien koweïtien « Al Qabas » précise que le prince Al-Walid BenTalal s’est exprimé lors d’une tournée régionale visant à obtenir un soutien pour les rebelles saoudiens présents en Syrie ». Cette ultime précision dévoile le fond de l’affaire. Car Washington, Riyad et Tel Aviv ont le même désir de provoquer la chute du président syrien. (...) Mais Israël et les USA sont les bénéficiaires ultimes de cette tentative de destruction d’un État syrien qui a trois fâcheuses manies : il défend sa souveraineté, il soutient le Hezbollah 
 et réclame la restitution du Golan 
.
Nous arrivons, enfin, à voir comment les apparemment inconciliables, en déclarations publiques, sont, dans les actes, en collision.
Pour exercer sa domination au Moyen-Orient, l’impérialisme peut compter sur ses deux garde-chiourme. Leur coopération militaire est une divine surprise, une formidable aubaine. Israël est une force de frappe militaire dont la fonction est de soumettre la nation arabe. Ouvertement complice du projet sioniste, l’Arabie saoudite est une force de frappe idéologique dont la fonction est de débiliter les masses. La force militaire, l’argent sans limites, la puissance de l’idéologie qui formate les esprits. Le « hard power » au sionisme, le « soft power » au wahhabisme. En tout cas, c’est désormais officiel. Leur collusion au service de la stratégie du chaos est exposée au grand jour 
.

Est-ce ainsi que se construit un monde équitable et pacifique ?
11. À qui profite le terrorisme islamiste ?
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À cette question, banale mais fondamentale, la majorité des citoyens ne trouve pas de réponse convaincante.

Essayons de comprendre. 

D’une part, ce terrorisme se présente, et les mass-médias dominants le confirment, comme adversaire non seulement des régimes arabo-musulmans corrompus, mais également de l’impérialisme U.S. et du sionisme israélien. 

Or, comme constaté auparavant, ce type de terrorisme a fait et continue à faire plus de victimes parmi les musulmans que parmi les citoyens d’autres croyances 
. Ces musulmans sont en partie chiites, en partie sunnites.

Dès lors, comment expliquer le peu d’action contre les institutions militaires et les civils de l’Arabie saoudite, de la Jordanie et des Émirats arabes, d’un coté, et, de l’autre, de ceux des États-Unis et d’Israël ?

D’autre part, les gouvernants états-uniens et israéliens déclarent que le motif principal de leurs actons est la « guerre au terrorisme ».

Or, l’on constate qu’en Syrie, le gouvernement des États-Unis, bien que déclarant attaquer l’organisation « État Islamique » obtient peu de résultats ; pire encore, il s’est ensuite opposé à l’action russe qui, elle, était nettement plus efficace contre cette même organisation. 

Comment expliquer ce comportement du gouvernant U.S. ? 

D’où viennent l’argent, les armes modernes et les conseillers militaires étrangers dont disposent l’ « État Islamique » ?

Est-ce un simple hasard qu’immédiatement après la fin de l’U.R.S.S., - « l’empire du Mal », selon l’ex président Ronald Reagan -, on a vu surgir le terrorisme islamiste ? 

À qui profitent les actions qui ont suivi pour justifier la guerre contre lui : les restrictions aux droits et aux libertés des citoyens dans les démocraties oligarchiques, à commencer par les États-Unis ? 

À qui profite d’abord la destruction du régime syrien ? Au peuple syrien ou aux partisans du « Grand Moyen Orient Nouveau » ? 

Est-ce par hasard que : 1) le régime syrien réclame la restitution du Golan occupé par Israël, 2) est un adversaire du régime d’Arabie saoudite ? 3) est un allié du régime iranien ? 4) soit l’allié de la Russie, 5) la nouvelle « route de la soie » chinoise, permettant d’étendre le commerce de la Chine, passe par la Syrie ? 
12. Guerre mondiale ou pas ?
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Revenons à l’examen de la planète et cherchons à comprendre la question des questions. Les uns pronostiquent une prochaine guerre mondiale, d’autres n’y croient pas.

Désormais, nous disposons des éléments qui mettent en évidence cette donnée : d’une part les gouvernants des États-Unis déclarent maintenir leur hégémonie sur la planète, d’autre part deux nations importantes la contestent : la Russie et la Chine. Alors, guerre USA - Russie ou guerre USA - Chine ?
Philippe Fabry, historien-théoricien, s’interroge :

la question de savoir, précisément, si les États-Unis doivent aujourd'hui se concentrer prioritairement sur l'adversaire russe ou sur le rival chinois.
Il répond ainsi :

(…) il faut comprendre que lorsque des opérations militaires commenceront sur l'un des deux fronts, l'autre s'embrasera aussitôt, car la Russie comme la Chine ne laisseraient jamais les Américains s'occuper tranquillement de l'autre et risquer de se retrouver ensuite seul face à la puissance américaine. La Russie et la Chine, ce Nouvel Axe succédant à l'axe germano-nippon, espère bien grignoter la puissance américaine comme leurs aînés ont dépecé l'Empire britannique en quelques mois.

Par conséquent, le véritable enjeu international, derrière les discours de la présidentielle américaine, est parfaitement vain, car il s'agit de se disputer sur un choix que les Américains n'auront pas 
.
Concernant les relations conflictuelles entre Russie et États-Unis, des éclaircissements se trouvent dans l’article de Mathieu BOULEGUE, analyste spécialisé sur l’espace post-soviétique, avec cette conclusion :

La relation Russie-OTAN est donc coincée dans cet entre-deux où aucun des acteurs n’a intérêt ni à une confrontation directe ni à une coopération approfondie 
.
Jusqu’à quand ? Finalement, quelle option s’imposera ?
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Troisième section : Quel ordre ?
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Ne voyons-nous donc pas que Nature n'exige

Rien de plus de nous tous qu'un corps exempt de maux,

Une âme qui jouit doucement de son être

Et qui soit à l'abri des soucis et des craintes ? 

Cela est-il possible tant qu’existent des dirigeants, tels Condoleeza Rice, qui considèrent les bombardements aux populations comme de simples « pangs birth » (douleurs de la naissance) ? Et tant que des peuples sont privés de leurs ressources naturelles et de leurs droits civiques ? 
Quels sont les desseins et les objectifs vitaux trahis par la conduite des hommes, que demandent-ils à la vie, et à quoi tendent-ils ? On n'a guère de chance de se tromper en répondant : ils tendent au bonheur ; les hommes veulent être heureux et le rester. Cette aspiration a deux faces, un but négatif et un but positif : d'un côté éviter douleur et privation de joie, de l'autre rechercher de fortes jouissances 
.
Cela est-il possible tant qu’une minorité accapare la plus grande partie des ressources, par la violence, pour satisfaire ses objectifs au détriment de la majorité ?
Il faut juger et apprécier une civilisation non d'après la somme de puissance matérielle qu'elle déploie, mais d'après le degré où elle développe et manifeste, par ses lois et ses institutions, l'amour de l'humanité 
.
Celle-ci se limite-t-elle à la minorité dominante sur la planète et dans les nations particulières ?
Dans cette partie, nous revenons sur des aspects déjà exposés, en les considérant du point de vue  de la thématique que nous examinons : de quel « ordre » parlent les dominateurs et quel est l’ordre au sens correct du terme.
1. Droits humains

	1.1. Critères. 1.2. Inégalités. 1.3. Éducation. 1.4. Différences. 1.5. Égalités. 1.6. Circulation humaine.


1.1. Critères
Quel est le premier critère pour considérer civilisés une société, un État et un gouvernement ? Toute personne censée répond : l'existence et le respect des droits humains. Ils consistent dans le droit au bien-être physique et psychologique. Celui-ci comprend le droit à la vie, à la sécurité, au travail, au logement, à la nourriture, à la santé, à l'instruction, enfin, à s'associer pour surveiller et défendre ces droits. 

Est-il possible de concevoir un ordre juste dans le monde sans l’existence de ces droits ?
La relation annuelle 2006 de l'Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l'homme, présente la situation de plus de 1300 défenseurs des droits de l'homme réprimés et aussi les obstacles à la liberté d'association dans environ 90 pays 
.

Quand on parle de droits humains, on envisage ceux des citoyens et des peuples, pour vivre dignement, ou ceux de l'homme d'affaires pour réaliser des profits au détriment des autres ?

Pour construire un ordre juste faut-il donner la priorité :

-
à l'être humain ou au profit financier qui porte atteinte aux droits humains fondamentaux des individus ou des peuples ?

-
à la concurrence pacifique et respectueuse des règles établies en commun, ou à l'escroquerie ? 

-
au respect de la planète comme bien commun de tous, ou à exploiter, acheter et vendre n'importe quelle matière naturelle si elle procure du profit ?

-
au désarmement générale et à la paix universelle ou à la course aux armements et à la guerre d’agression ?

-
à la démocratie réelle entre les citoyens et entre les pays ou à la domination interne et externe ?

1.2. Inégalités

Le Programme des Nations Unies pour les Développement (PNUD) informe :
-
18% de la population  mondiale, environ 800 millions de personnes, dispose de 83% du revenu mondial,

-
82 % de la population  mondiale, environ 5 milliards de personnes, dispose de 17%. 

-
les pays plus riches consomment 70% de l'énergie, 75% du métal, 85% du bois 
.

Joseph Stiglitz, prix Nobel d'économie, ex-vice président de la Banque Mondiale, a  affirmé en 2006 que 2% des individus sont les titulaires d'environ la moitié de la richesse de la planète 
.

Dans ces conditions, un ordre mondial juste et stable peut-il existe ?
... la maigreur qui nous afflige, le spectacle de notre misère, est un inventaire qui montre leur opulence ; notre détresse est profit pour eux. [...] Ils nous laissent mourir de faim quand leurs magasins regorgent de grains, font des édits en faveur de l'usure pour soutenir les usuriers, rejettent chaque jour quelque acte salutaire établi contre les riches, et promulguent des statuts chaque jour plus vexatoires pour enchaîner et asservir les pauvres. Si les guerres ne nous dévorent pas, ils s'en chargeront.

L’auteur de ces considérations n’est pas un contestataire de l’ordre dominant actuel ; c’est Shakespeare, par la voix d'un représentant du peuple, à propos du monde antique romain 
.
Un savant pose la question fondamentale et y répond :

Mais en quoi consiste au juste l'injustice sociale ? Elle consiste très précisément dans le fait que sans avoir rien fait pour cela, par le seul hasard de sa naissance, un homme peut naître favorisé ou non par la propriété privée, naître ou non dans une certaine classe sociale, participer ou non à la culture et à la connaissance 
.
L'existence des classes sociales n'est pas une découverte du communiste Karl Marx ; lui-même  a reconnu qu’elle était une découverte antérieure faite par des chercheurs libéraux. Néanmoins, les gens au pouvoir nie l'existence des classes sociales. Que montre la réalité ?
Certains (...) sont riches, la plupart ne le sont pas ; certains sont très instruits, d'autres sont analphabètes ; certains ont une vie facile et opulente, d'autres travaillent durement pour une maigre compensation ; certains sont des politiciens puissants, d'autres n'ont influence sur rien ; certains ont de grandes occasions pour aller de l’avant dans la vie, d'autres n'en ont aucune ; certains sont traités avec respect par la police, d'autres sont traités comme s'ils étaient des ordures. Il s'agit  de formes d'inégalité diverses, et chacune d'elles mérite d'être étudiée sérieusement ; et pourtant, assez souvent - et c'est justement la raison fondamentale pour laquelle l'analyse de la classe est décisive - les mêmes personnes sont pauvres en termes de revenu et de richesse, ne savent pas lire et écrire, travaillent dur pour une maigre compensation, n'ont aucune influence politique, n'ont pas d'occasions économiques et sociales et sont traitées par la police avec une indifférente brutalité. La division entre "qui a" et "qui n'a pas" n'est pas seulement un cliché rhétorique, mais aussi un élément important de l'analyse diagnostique, qui nous indique une fracture décisive, capable d'imprégner en profondeur notre vision sociale, économique et politique. Cette concomitance interne à la misère accroît ultérieurement l'importance générale de la classe comme source d'inégalité et disparité.
L'auteur de ces observations n'est pas ce que les gens au pouvoir appellent un extrémiste, c'est un prix Nobel pour l'économie en 1998 
.

On sait que les conséquences négatives du changement climatique sont causées par les pays riches, et que les victimes les plus frappées sont les moins coupables de ces endommagements du climat ; ce sont les peuples des pays pauvres, qui connaîtront par conséquence la sécheresse et donc des famines. 
Les pays pauvres devront affronter le poids majeur, et pourtant ils sont les moins responsables de la dette écologique qui nous accumulons 
.
Comment les pays riches peuvent déclarer vouloir un ordre mondial alors qu'ils n'assument pas leurs actes et en déchargent leurs conséquences sur les peuples pauvres, dont le seul tort est d'être incapables de se défendre contre ce méfait ?

Quel ordre mondial peut se créer en permettant, entre les êtres humains et entre les peuples, l'inégalité et, avec elle, la justification de la hiérarchie entre le soit-disant "supérieur" (qui commande politiquement, s'enrichit économiquement, agresse militairement) et le soit-disant "inférieur" (contraint à obéir politiquement, à être exploité économiquement et à être agressé militairement) ?

Est-il raisonnablement correct et éthiquement juste de nier ces relations ? Richesse et pauvreté, pouvoir et domination, agression et résistance sont la cause et la conséquence directes l'une de l'autre,. Autrement dit, la richesse (d'une minorité) crée la pauvreté (de la majorité), le pouvoir (détenu par une minorité) crée la domination (de la majorité), l’agression militaire (du plus fort)  provoque la résistance (du plus faible) ? 
Il est complètement fini l'espoir que se constitue une espèce d'homme modeste et facilement à contenter de soi, un esclavage dans le sens le plus léger du terme, en bref une classe, quelque chose qui ait une immutabilité. On a rendu l'ouvrier militairement habile ; on lui a donné le droit de vote, le droit d'association ; on a tout fait  pour corrompre ces instincts sur lesquels on pouvait fonder une chinoiserie ouvrière ; c'est ainsi que l'ouvrier déjà aujourd'hui sent et fait sentir son existence comme un état de besoin (en termes moraux comme une injustice (10) )... Mais que voulons-nous ? demandons-nous encore une fois. Si on veut un objectif, il est nécessaire de vouloir les moyens ; si nous voulons des esclaves, - et il en faut ! -, il ne faut pas les éduquer comme des seigneurs 
.
La quintessence de la conception des dominateurs, qu’ils soient planétaires ou nationaux, n’est-elle pas dans ces propos ? 

Une correction s’impose : en réalité, les droits évoqués par l’auteur n’ont pas été « donnés » mais arrachés et conquis par la lutte de l’ouvrier.

Pour le reste, la théorie de l’auteur est logique ; en plus, elle a le mérite de la franchise : pour dominer il faut avoir des esclaves, et, pour qu’ils le soient, il faut les garder dans l’ignorance.

Ainsi est leur monde

Ils m'ont empêché
d'accéder à la connaissance,

et ils me réprouvent mon ignorance.

Ils m'ont rendu impossible un travail,

ou me permettent seulement un travail d'esclave,

et ils me méprisent.

Et si je veux un travail mais je ne le trouve pas

ou si je refuse un travail d'esclave,

ils me torturent et me tuent.

Ils me condamnent à la misère et à l'humiliation,

et m'interdisent de protester.

Ils m'interdisent aussi d'aller ailleurs

pour chercher de vivre mieux.

Ils me haïssent jusqu'à salir de haine

mon cœur et ma tête.

Et ils sont surpris, ils disent ne pas comprendre

pourquoi je les hais.
Ils ont assassiné en moi la vie et l'espérance

et ils se scandalisent

quand quelque désespéré

assassine leur vie et leur espérance.

Ainsi est leur monde.
1.3. Éducation

Reste, cependant, un aspect que ce philosophe, et avec lui tous les dominateurs, oublient : l’esclave peut recevoir une éducation de la part de ceux qui refusent l’esclavage humain. 

C’est là qu’interviennent ceux qui possèdent une éducation, non pour servir les dominateurs, mais pour permettre aux dominés de se libérer. 

L’histoire humaine montre que, malheureusement, ces éduqués sont une minorité. Et, malheureusement encore, une partie significative de celle-ci croit éduquer les esclaves non pour leur permettre de se libérer eux-mêmes, mais pour servir à la formation d’une nouvelle caste oligarchique. Ce fut le cas des expériences marxistes, dans les pays ex « socialistes » ou « communistes » 
.
Signalons une catégorie nouvelle d’« éducateurs ». Il s’agit de ce qu’on appelle communément les « lanceurs d’alerte ». L’expression désigne les citoyens qui, insérés dans des rouages du système dominateur, parviennent à acquérir une conscience éthique telle qu’ils révèlent des informations à l’opinion publique sur le fonctionnement du système dominateur 
.
1.4. Différences

Quant aux différences entre les individus et entre les peuples, sont à privilégier celles qui causent des conflits ou celles qui portent à la coopération ? Est-il raisonnable, civilisé, juste que l'être humain soit réduit à un seul de ses aspects : possession d'un capital financier, force de travail, couleur de peau, religion, ethnie, nationalité, sexe, etc. ? 

Ceux qui opèrent cette réduction ont généralement pour but de justifier une « supériorité » qu’ils s’attribuent unilatéralement, pour justifier un « ordre » basé sur l’inégalité. 
Mon but (...) n'était pas tellement d'éliminer les différences - qui peut jamais nier le caractère constitutif des différences nationales et culturelles dans les relations entre êtres humains ? - que de défier l'idée que les différences comportent nécessairement hostilité, un ensemble congelé et chosifié d'essences en opposition, et l'entière connaissance polémique construite sur cette base 
.
Est-il raisonnable et juste de s'autoproclamer le peuple "élu", la race  "supérieure", "la race pure", les pratiquants de la "vraie" religion, la nation "modèle", etc., pour justifier la violence militaire qui impose une domination au détriment des autres peuples ?

Qu’est-ce qui est plus logique et plus juste : utiliser les différences pour se compléter et coopérer ou pour se diviser et se combattre ?
1.5. Égalité
Un ordre mondial juste et stable n'exige-t-il pas de considérer avant tout la commune identité qui unit les individus et les peuples en une unique espèce humaine ? Ce point commun n’est-il pas un égal besoin d'éviter les souffrances et de bénéficier de bien-être?
Lorsque le principe de l'égalité ne se développe pas seulement dans une nation, mais en même temps chez plusieurs peuples voisins, ainsi que cela se voit de nos jours en Europe, les hommes qui habitent ces pays divers, malgré la disparité des langues, des usages et des lois, se ressemblent toutefois en ce point qu'ils redoutent également la guerre et conçoivent pour la paix un même amour. En vain l'ambition ou la colère arme les princes, une sorte d'apathie et de bienveillance universelle les apaise en dépit d'eux-mêmes et leur fait tomber l'épée des mains : les guerres deviennent plus rares 
.
 Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, c’est encore le cas, en Europe, si l’on excepte une partie orientale (guerre en ex Yougoslavie).

Se déclarer pour l’égalité des opportunités des citoyens et des peuples, sans rien faire pour diminuer l'inégalité de départ économique, sociale et culturelle, pis encore, laisser s’aggraver cette inégalité, est-ce raisonnable et logique ? 

À l'intérieur d'un pays, l'égalité entre les citoyens ne se réalise pas avec l'aumône mais avec des mesures de l’État, s’il est vraiment le représentant de l'entière communauté des citoyens, chargé d'en assurer le bien-être.
Porter secours, toutefois, à chaque indigent, cela dépasse de beaucoup les forces et l'intérêt d'un particulier. Ses richesses ne sauraient à beaucoup y suffire, et la limitation de ses facultés ne lui permet pas de se rendre l'ami de tous ; le soin des pauvres s'impose donc à la société entière et concerne seulement l'intérêt commun.
Ce n’est pas un anarchiste libertaire ou un communiste qui l’affirme mais un philosophe du passé 
.
De même, l’égalité entre les peuples ne se réalise pas avec cette autre forme d'aumône appelée "aide au développement", mais avec une coopération équitable. 
Ce qui paraît générosité n'est souvent qu'une ambition déguisée qui méprise de petits intérêts pour aller à de plus grands.
Ici, également, c’est un moraliste du passé qui le déclare 
.
Mais qu’est-ce qu'un "secours humanitaire" sinon la fuite de notre sentiment moral qui se contente d'un geste de charité, sans avoir la force de solliciter la politique ? 

En effet, toute personne équitable admet ceci : la coopération réellement équitable est celle qui permet le bien-être de tous les peuples de la planète. Comment réaliser ce bien-être pour tous si les pays riches et puissants, qui déclarent vouloir aider les peuples pauvres à se développer, en réalité ne respectent pas la souveraineté des peuples sur leurs ressources naturelles, et ne pratiquent pas le commerce sur la base du prix réellement libre de marché ?

Voici la vérité de notre monde :
L'extrême pauvreté pourrait être déracinée avec une dépense de 80 milliards de dollars l'année, c'est-à-dire moins du patrimoine net accumulé par les sept personnes les plus riches du monde 
.
Dans les pays d'où partent les armées qui agressent et occupent d'autres peuples, combien de citoyens connaissent la réelle situation subie par la population dans le pays militairement agressé et occupé ? Ces citoyens connaissent-ils, - et s'ils ne connaissent pas, pourquoi ne cherchent-ils pas à connaître -, le nombre de tués, chaque jour, chaque nuit, en particulier de civils, et, pour les survivants, le nombre de blessés, d'emprisonnés, de torturés, de morts sous torture, de disparus dans le néant ; le nombre de maisons anéanties, d'écoles détruites, d'hôpitaux démolis, d'installations hydriques endommagées, de champs agricoles ravagés ; le manque d'eau, de nourriture et de médicaments ; les insultes, les humiliations, la terreur d'être emprisonnés, torturés ou tués par les occupants ; le désespoir devant des militaires (locaux ou/et étrangers) qui déclarent vouloir “la liberté et le bien” du peuple alors  que, dans les faits, ils violent cette liberté et ce bien ; le désespoir  amer de constater que les citoyens des pays d'où provient l'armée occupante sont indifférents à la situation des personnes occupées, pensent seulement à gagner de l'argent et à se divertir ? 

Enfin, que savent les citoyens des pays d'où partent les armées d'agression et d'occupation à propos de la rage des personnes soumises à cette occupation militaire, rage encore plus grande quand celui qui la combat est traité de “terroriste” par celui qui a envahi militairement son pays ?

Comment les citoyens des pays d'où partent les armées d'agression, espèrent un ordre mondial pacifique et vivable pour eux, tant qu'ils n'empêchent pas leur armée d'agresser et occuper d'autres peuples ?

Hier, au nom de l“intérêt vital du peuple allemand” et d'une "civilisation supérieure", l'armée nazie massacrait les peuples sous les bombes et anéantissait d'autres dans des camps d'extermination, en accusant les résistants de terrorisme. En Asie, au nom du même “intérêt vital du peuple japonais” et d'une "civilisation supérieure", l’armée fasciste japonaise agressait et massacrait d’autres peuples. 

Aujourd'hui, certains gouvernements invoquent le même "intérêt vital" et le "choc entre les civilisations" (sous-entendu entre celle « supérieure » et celles « inférieures ») pour justifier leurs agressions. 

Quelle est la différence entre le comportement et la responsabilité des dirigeants allemands et japonais, hier durant le nazisme et le fascisme, et, aujourd'hui, le comportement et la responsabilité des dirigeants des pays d'où partent les armées d'agression ?

La solution n’est-elle pas dans cette affirmation ?
Pour faire grandir mes petits-enfants en un monde pacifique, soutenable et durable, chaque enfant en Afrique, Amérique Latine, Moyen Orient et Asie doit grandir en un monde stable, soutenable et pacifique 
.

1.6. Circulation humaine
Un ordre mondial juste et vivable peut-il ignorer, refuser d'accueillir et criminaliser l'être humain qui, aujourd'hui, est le plus faible, le plus sans défense, le plus victime des injustices : l'immigré clandestin qui fuit la misère ou l'oppression ? 

Qui est responsable de cette immigration clandestine autre que les dictateurs des pays de départ et les gouvernements, généralement complices, - parce que liés par les même  intérêts -, des pays de destination ?

Qu'est-ce qui pousse en général un être humain à quitter le lieu où est né et a grandi, où il a sa famille et ses amis, sinon la misère économique ou/et la répression politique ? 

Comment résoudre le problème du mouvement migratoire, y compris clandestin, massif, constant et irréversible, des pays pauvres vers les pays riches, si  les dirigeants de gouvernements ne trouvent pas de solutions à ce phénomène migratoire : la situation économique et politique toujours plus grave dans les pays pauvres ?

Qui est responsable de cette situation autre que les gouvernements locaux, soutenus militairement par les gouvernements étrangers ?

Quel être humain, que des conditions de vie insoutenables contraignent à l’émigration clandestine, ne penserait-il pas ceci ? « Vous, les pays riches, vous exploitez nos ressources, avec la complicité de nos gouvernants, qui nous maintiennent dans la misère en nous dominant par la terreur. Cependant, dans vos pays il y a richesse et démocratie. Alors, j’opte d’aller chez vous. Même au prix de perdre la vie !… Parce que, quoique vous pensez, je veux être une personne libre ! Je veux une vie digne !… Sinon la mort ! »

Peut-on parler d'ordre équitable dans le monde quand un jeune de 20 ans, dans son pays, ne trouve pas de travail, se voit niés les droits civils, refusé également le droit d'émigrer pour chercher ailleurs travail et dignité ? Que reste à ce jeune pour survivre, autre que la misère désespérée ou la révolte violente, dont certaines formes sont l'émigration clandestine ou l'action armée, de résistance populaire ou de type terroriste ?

Dans les pays où les immigrés veulent aller, les dirigeants et les mass-médias dominants confondent la toute petite minorité d'immigrés, qui se livrent à des activités criminelles, avec l'immense majorité de ceux qui émigrent à cause de la misère ou de l'oppression. Ces mêmes dirigeants et mass-médias font croire à leur citoyens que leur insécurité dépend principalement de l'arrivée d'immigrés clandestins.

Ces deux attitudes correspondent-elles à la réalité ? Ne sont-elles pas, au contraire, la manifestation de l'égoïsme, de l’hypocrisie ou de l'aveuglement idéologique des dirigeants qui refusent d'admettre les causes réelles du phénomène migratoire clandestin ? 

Comme l’histoire l’enseigne, ce mouvement ne s'arrêtera pas tant que ses causes ne seront pas éliminées.
2. Civilisation et barbarie
Retour à la table des matières
La civilisation, la vraie, ne sert à nier l'humanité d'autres personnes, en les taxant de barbares, exploiter leur travail et leurs ressources naturelles. La vraie civilisation sert à reconnaître en chaque être humain son humanité et la respecter.
Est civilisé, en tout temps et en tout lieu, celui qui sait reconnaître pleinement l'humanité des autres 
.

La différence entre les formes de civilisation n'autorise pas l'une d'elles, qui se considère, à tort ou à raison, supérieure, de dominer une nation qu'elle considère inférieure ou "barbare". La différence entre les formes de civilisation nécessite au contraire le dialogue et la confrontation pacifique.

Pour ne pas se perdre en considérations vagues et confuses sur le thème de la civilisation, avec la seule intention de l'instrumentaliser pour justifier les dominations et les guerres, il me semble nécessaire de se concentrer sur quatre aspects concrets et fondamentaux qui définissent la qualité d'une civilisation.
2.1. Civils non combattants
Dans toutes les époques et dans toutes les sociétés, certains parlent de la "valeur" de leur "civilisation" et dénoncent d'autres comme "barbares" ; ainsi, ils justifient la domination et la guerre. Mais quelle valeur peut prétendre une civilisation quand elle s'arroge le droit de déclencher une guerre, surtout aujourd'hui, où l'aspect le plus important n'est pas le nombre des victimes militaires mais celui, beaucoup plus nombreux, des victimes civiles non combattantes ?

La capacité des États de tuer un nombre plus grand de civils non combattants, est certes le signe d'un haut niveau de capacité technologique. Mais, est-il le signe d’un haut niveau de civilisation éthique ? 

Rappelons des exemples déjà évoqués. Entre l'action du membre d'un groupe illégal qui tue des civils par le lancement d'une bombe artisanale, où lui aussi risque d'être tué, et l'action du militaire d'un État, qui tue des civils par le lancement de bombes aériennes, sans aucun risque pour l'aviateur d'être tué, quelle est, du point de vue de la civilisation entendue comme éthique, l'action la plus barbare et la plus abjecte ?

Pour le civil mort ou mutilé, quelle est la différence entre le fait d'être tué par le militant d'un groupe illégal ou par le militaire d'une armée légale ? Où est la loi qui donne le droit de tuer des civils non combattants pour le seul fait que l'exécuteur agit au nom d’une institution légale ? 

Au contraire, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, la législation internationale est claire à ce sujet : tuer des civils non combattants est toujours un crime contre l'humanité. 

Quel motif, donc, porte généralement le citoyen à considérer plus scandaleux l'assassinat de civils par des membres d'un groupe illégal, et non l'assassinat d'un nombre infiniment plus grand de civils par une armée légale ? Est-il admissible que parce qu'une armée existe légalement, elle a le droit de tuer des civils non combattants, tandis qu'un groupe n'a pas le même droit simplement parce qu'il est illégal ? Enfin, est-il admissible de justifier l'assassinat de civils par la nécessité de combattre le terrorisme (c'est le cas des États contre les groupes illégaux), ou par la nécessité de combattre la domination dictatoriale interne ou d'une armée étrangère (c'est le cas des groupes illégaux contre les États) ? 
2.2. Vie et besoins matériels

Pour un individu ou un peuple, être civilisé ne signifie pas vouloir et avoir tout ce qu’il désire, même au détriment des autres, mais savoir se limiter et partager avec les autres, tous les autres.

Quelle est la cause de ce désir insensé ? Un homme de science répond :
Nous avons beaucoup progressé par rapport aux paléoanthropes de Néanderthal mais jusqu'à présent nous sommes en grande partie imparfaits avec nos faiblesses et nos difficultés, avec un cerveau qui a un hémisphère cognitif, rationnel, logique, mathématique et l'autre hémisphère qui élabore sentiments, émotions, fantaisie mais aussi passions irrationnelles 
.
Un psychologue affirme :
La civilisation a pu surgir et se développer seulement grâce au renoncement à la satisfaction de besoins déterminés et exige que tous ceux qui, dans la suite des générations, veulent jouir des avantages que la vie civile comporte, renoncent à leur tour à la satisfaction de certains instincts 
.

Pour un individu, un État ou un peuple, le critère fondamental pour distinguer celui qui est barbare de celui qui est civilisé, se démontre concrètement dans le respect :
-
de la vie humaine, de toute vie humaine, avant n'importe quelle autre considération, par exemple la couleur de la peau, la religion, la nationalité, la condition économique, la position par rapport au pouvoir, le sexe, etc.,

-
des besoins matériels non seulement personnels mais aussi des autres,

-
des droits non seulement personnels mais aussi des autres,

-
de la paix non seulement pour soi-même mais aussi pour les autres.
2.3. Relations entre civilisations différentes

Le vrai, réel et plus important problème posé à la civilisation n'est pas le choc entre les diverses types de civilisation. Il est à l'intérieur de chaque civilisation singulière, entre, d’une part, celui qui met au premier place l'être humain et le bien commun de l'humanité, et, d’autre part,  celui qui met au premier plan le profit au bénéfice d'une minorité et au détriment de la majorité et de l'environnement.

Les théoriciens du "choc entre les civilisations" feignent d'ignorer, - ou veulent répéter d'une autre manière -, l’une des justifications du tragique conflit que fut la première guerre mondiale. Déjà alors, je le rappelle, les aspirants à la domination et à l’agression parlaient de choc de civilisations : en Europe, la "germanique" contre la « latine » et la « slave », en Asie la « japonaise » contre les « inférieures ». Auparavant, aussi, la même conception fut évoquée :  pour justifier les Croisades européennes contre les « barbares » musulmans, le colonialisme portant la « civilisation » aux « barbares ». Vieux refrain, aujourd’hui recyclé.

Les théoriciens actuels U.S. et leurs partisans ont-ils lu ce texte, parlant de la première guerre mondiale où, comme on le sait, se sont affrontés des nations qui se considéraient chacune plus civilisée que l'autre ?
(...) le nombre des hommes qui acceptent la civilisation hypocritement est très supérieur à celui des hommes réellement civilisés. (...) En réalité, ceux-ci ne sont pas précipités aussi bas comme ils l'avaient  pensé, pour le simple motif qu'ils n'étaient pas à un niveau tellement haut comme ils l'avaient imaginé. S'étant libérés, les uns envers des autres des restrictions morales, les grands individus humains, peuples et États, ont cru momentanément pouvoir se soustraire aux obligations qui dérivent de la vie sociale et donner  libre cours à leurs tendances refoulées, avides de satisfaction. 

(...)

Mais chez nos concitoyens du monde nous avons observé un autre symptôme qui peut-être nous a stupéfiés autant que l'abaissement, pour nous si douloureux, de leur niveau moral. J'entends me référer à leur manque d'intelligence, à leur stupide obstination, à leur inaccessibilité aux raisonnements les plus convaincants, à l'infantile crédulité avec laquelle ils acceptent les affirmations les plus discutables. 

(...) 

Déjà depuis longtemps les philosophes et les experts de l'humanité nous ont dit que nous nous trompions à considérer notre intelligence comme une force indépendante et à ne pas  tenir compte de sa dépendance de la vie affective. Notre intellect peut travailler efficacement seulement dans la mesure où il ne ressent pas d'influences affectives trop intenses ; dans le cas contraire, il agit simplement comme un instrument au service d'une volonté et obtient le résultat que celle-ci lui inspire. Par conséquent, les argumentations logiques ne peuvent rien contre les intérêts affectifs, et c'est pour cela que, dans le monde des intérêts, la lutte à base de raisonnement est très stérile. L'expérience psychanalytique confirme cette vérité. Elle a le moyen de constater chaque jour comment, du moment que  les pensées se présentent à eux, elles se heurtent contre une résistance affective, les hommes les plus intelligents perdent immédiatement toute faculté de compréhension et se comportent comme des imbéciles, mais que, après que cette résistance a été vaincue, leur intelligence et leur faculté de comprendre se reforment. Par conséquent l'acharnement logique où cette guerre a jeté nos meilleurs concitoyens est seulement un phénomène secondaire, la conséquence d'une excitation affective qui, c'est à espérer, disparaîtra avec les  causes qui l'ont provoquée 
. 

   Comment, alors, la création d'un ordre mondial pacifique et équitable pour tous pourrait  être compatible avec la théorie, pseudo-nouvelle, du choc entre les civilisations, qui refuse et condamne le dialogue entre les cultures de pays différents et, aussi, entre les cultures à l'intérieur de chaque pays ? Un monde vivable pour tous exige, au contraire, comme le montre la tragique expérience des deux guerres mondiales, d'accepter et d’encourager la compréhension et le dialogue entre les civilisations. Cette compréhension et ce dialogue ne devraient-ils pas, logiquement, se manifester avant tout par la civilisation qui prétend être la meilleure ? 

Enfin, la création d'un ordre mondial pacifique et vivable pour tous n'exige pas le refus seulement de quelques formes d'intégrismes, comme celui islamique, mais le refus de toute forme d'intégrisme, comme celui occidental des Samuel Huntington et Bernard Lewis, celui juif des partisans de la suppression du peuple palestinien au profit du soit-disant "Grand Israël", celui hindou, celui japonais des partisans de la "race pure", etc., etc.
2.4. Pil et Qdv

La valeur d'une société est constituée par son PIL (Produit Interne Lourd), comme le déclarent les sources officielles, ou par d'autres aspects de la vie, que j'appellerai QDV  (Qualité De la Vie) ?
Le PIL ne tient pas compte de la santé de nos familles, de la qualité de leur éducation ou de la joie de leurs  moments d'évasion, ne tient compte ni de la justice de nos tribunaux, ni de l'équité dans les relations entre nous. Le PIL ne mesure ni notre finesse ni notre courage, ni notre sagesse ni notre connaissance. Il mesure tout en bref, à l'exception de ce qui rend la vie vraiment digne d'être vécue.
Cette constatation n’est pas d’un contestataire utopiste, mais, pour fois, d’un dirigeant, et pas du « Tiers-Monde » mais U.S. : Robert Kennedy, en 1968.

Dés lors, on comprend combien les dirigeants du monde actuel sont indifférents à la dignité de la vie des citoyens et des peuples de la planète, en voyant les moyens d'information dominants répéter plusieurs fois par jour quel est le cours de la bourse, et jamais quel est le cours du bonheur.

Voici ce dont il faut prendre conscience :
Au Bhoutan, dans un petit pays d’Asie du Sud, un nouveau modèle d’évaluation de richesses d’un pays a été mis en place : le BNB, Bonheur National Brut. Il tient compte de quatre piliers : l’économie durable, la promotion de la culture, le mode de gouvernance et la qualité environnementale. 

Aujourd’hui, le BNB irrigue toute la vie du pays, entraînant de profonds bouleversements dans l’agriculture (objectif : 100% biologique en 2020), l’éducation nationale, où l’on prépare les élèves à devenir des « ambassadeurs du changement », la gestion des ressources naturelles (réglementation stricte de l’abattage des arbres et de l’exploitation minière), la santé – gratuite pour tous -, le tourisme – haut de gamme -, ou le commerce (non adhésion à l’Organisation mondiale du commerce).

(…)
Un pays riche peut être un pays qui va mal.
Le naufrage d’un bateau (dépollution, secours, procès) un tremblement de terre, les maladies, sont des générateurs d’argent donc des éléments qui augmentent le PIB d’un pays…
L’industrie pharmaceutique se régale de la vente de médicaments tandis que les campagnes de prévention coûtent de l’argent. Ce ne sont que des exemples, et pourtant. Un pays malade peut faire mine d’être un pays riche. Selon la journaliste d’investigation Marie-Monique Robin, cette unité de mesure qu’est le PIB, bien qu’elle soit justifiable, ne tient pas compte de la qualité de ce qui est monétarisé. Alors, quel indicateur pourrait montrer la valeur d’un pays, comme réel reflet d’une société ? Le BNB paraît être le modèle utopique pour traduire l’état général d’une population.

Mais en attendant, l’IDH (Indice de Développement humain), qui a été créé par les Nations Unies en 1990, est un compromis transitoire pour évaluer le niveau de développement humain des pays du monde. Pour le moment, la France (puissance européenne et mondiale) placée dans le top des consommateurs d’anti-dépresseurs, ferait mieux de ne pas calculer son BNB [Bonheur National Brut]. Car en voyant les chiffres, nous risquerions de déprimer un peu plus 
.
3. Éthique et religion

	3.1. Raison et religion, contrainte et conviction. 3.2. Pouvoir et religion. 3.3. Affrontement ou dialogue ? 3.4. Religion et condition sociale.
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De ces deux thèmes, trop souvent confondus par les uns, opposés par d’autres, examinons certains aspects fondamentaux, 
3.1. Raison et religion, contrainte et conviction
Quand une religion ou vision du monde veut s'affirmer non pas avec la conviction pacifique mais par la contrainte violente, ce n'est pas là un signe de force mais de faiblesse. En effet, quelle valeur a une vision du monde qu'on veut imposer par la terreur et la force ? Un des plus fameux (mais peu connu des citoyens parce que occulté par les moyens d’information dominants) penseurs a vécu le problème durant les guerres de religions, à la fin du Moyen Age en France. Voici ce qu’il écrit :
C'est donc un chose manifestement opposée au bon sens et à la lumière naturelle, aux principes généraux de la raison, en un mot à la règle primitive et originale du discernement du vrai et du faux, du bon et du mauvais, que d'employer la violence à inspirer une religion à ceux qui ne la professent pas 
.

Quand la religion est utilisée comme contrainte, le fidèle à cette religion, s'il est honnête et juste, doit-il obéir ou refuser d'obéir aux dirigeants religieux ? Là aussi, il est utile de citer un penseur du passé :
Mais ceux qui sont mal intentionnés, faisant un argument, qu'ils savent fallacieux, de ce que Dieu peut tout, ont l'audace de dire n'importe quoi pourvu que cela serve leurs intérêts. C'est le rôle d'un homme sensé de ne pas accorder plus de crédit à ce qu'ils disent, de ce que la droite raison permet 
.

À sa publication, le livre où figure cette observation avait été mis à l'index par les dirigeants de l’Église catholique. Est-il difficile d'en comprendre le motif ?
Tant que les dirigeants et citoyens d'un État, d'un groupe illégal ou d'une communauté religieuse croient que c'est Dieu qui leur a donné l'exclusivité de la "juste" interprétation de la religion, ils ne peuvent pas rationnellement accepter d'autres interprétations. En réalité, ces personnes ne représentent pas la volonté de Dieu, ils utilisent Dieu pour représenter leurs intérêts bien terrestres (pouvoir sur les autres et enrichissement à leurs détriment).

Exemples. 

Tant que les dirigeants et citoyens U.S. croient que c'est Dieu qui a demandé à leur pays d'être le guide du monde, comment peuvent-ils accepter rationnellement de partager cette action avec les autres pays ?

Tant que les dirigeants et citoyens  israéliens croient que c'est Yahvé qui leur a donné une terre “promise”, comme peuvent-ils accepter rationnellement de la partager avec le peuple qui y habite, le peuple palestinien ?

Tant que des dirigeants et des citoyens musulmans croient que c’est Allah qui les autorisent à dominer et tuer des civils qui ne partagent pas leur conception, comment peuvent-ils accepter rationnellement de renoncer à cette violence ?

La question se pose de la même manière concernant les extrémistes hindous.

Tant qu'une partie des Musulmans, des Juifs, des Chrétiens, des Hindous ou de n'importe quelle religion croient être exclusivement eux les dépositaires et représentants de la "vraie" religion, comment peuvent-ils accepter rationnellement d'autres interprétations ?

Est-il admissible de considérer valable un principe religieux qui va contre celui de la raison universelle, qui consiste à ne pas commettre de violence contre ses semblables ? Celui qui affirme  la religion supérieure à la raison, et donc peut s'exercer contre cette raison, comment considère-t-il le fait que la raison a été donnée à l'être humain justement pour éviter de porter atteinte à lui-même ou à d'autres ? Enfin, celui qui prétend que son interprétation de la religion est l'unique valable, comment y arrive-t-il sinon en raisonnant, ou plutôt en dé-raisonnant, ce qui le porte à utiliser la raison (de manière opportuniste) pour ensuite en nier la valeur, quand elle est évoquée par d’autres (d’une manière plus correcte) ?

Voici à quoi porte ce genre de comportement :
Le XXIè siècle s'ouvre sur la lutte sans merci. D'un côté un Occident judéo-chrétien libéral, au sens économique du terme, brutalement capitaliste, sauvagement marchand, cyniquement consumériste, producteur de faux biens, ignorant toute vertu, viscéralement nihiliste, sans foi ni loi, fort avec les faibles, faible avec les forts, rusé et machiavélique avec tous, fasciné par l'argent, les profits, à genoux devant l'or pourvoyeur de tous les pouvoirs, générateur de toutes les dominations – corps et âme confondus. Selon cet ordre, c'est liberté théorique pour tous, en fait, liberté seulement pour une poignée, très peu, pendant que les autres, la plupart, croupissent dans la misère, la pauvreté, l'humiliation.

De l'autre, un monde musulman pieux, zélé, brutal, intolérant, violent, impérieux et conquérant. Fascisme de renard contre fascisme de lion, l'un faisant ses victimes en post-moderne avec des armes inédites, l'autre en recourant à un hyper-terrorisme de cutters, d'avions détournés et de ceintures d'explosifs artisanales. Dieu revendiqué par les deux camps (...).

Cette guerre se mène entre religions monothéistes. D'un  côté, juifs et chrétiens, nouveaux croisés ; de l'autre, les musulmans, sarrasins post-modernes. Faut-il choisir son camp ? Opter pour le cynisme des uns sous prétexte de combattre la barbarie des autres ? Doit-on vraiment s'engager ici ou là quand on tient ces deux versions du monde pour deux impasses ? 

3.2. Pouvoir et religion

Combien de citoyens du monde, en particulier occidentaux et israéliens,  connaissent ce fait ?  Le dirigeant palestinien Yasser Arafat a fait tout pour maintenir le problème palestino-israélien dans son aspect de conflit politique (celui de l'existence d'un État palestinien indépendant), et que ce sont les dirigeants israéliens qui l'ont présenté comme un problème religieux (entre Musulmans et Juifs). Quel motif explique ce comportement sinon la volonté de cacher les bénéfices économiques que les dirigeants israéliens tirent de leur occupation militaire des territoires palestiniens ? 

Tant que les dirigeants d'un État, quel qu’il soit, justifient par la religion une domination, interne ou externe, il n'est pas possible de créer un monde juste pour tous.

Exemple de domination intérieure. Un État qui réprime les citoyens parce qu’ils sont d'une autre religion, d’une autre tendance de la même religion ou ne professent pas de religion, quel motif a-t-il autre que celui de maintenir au pouvoir politique le groupe dont il se réclame ?

Exemple de domination extérieure. L’État turc déclare que son action au Kurdistan est seulement pour lutter contre le “fondamentalisme islamique”. Les faits ne montrent-ils pas qu’en réalité il domine et veut continuer à dominer militairement ce territoire ?

Exemple de domination intérieure et extérieure. L’État israélien se déclare démocratique. Où est cette démocratie quand, à l'intérieur, cet État traite de manière ségrégationniste ses citoyens selon qu'ils sont de religion juive ou d'une autre religion ? Pour quel motif agit-il ainsi sinon pour maintenir au pouvoir politique un groupe social spécifique ? Et, à l'extérieur, le même État déclare  défendre les "Juifs". Est-ce défendre les Juifs que d'occuper et de coloniser illégalement les territoires palestiniens, contrairement à la légalité internationale ?

Tant qu'une politique justifie par une religion une domination intérieure ou/et extérieure, un ordre mondial acceptable par tous est-il possible ?

3.3. Affrontement ou dialogue ? 
Il n'est pas possible de créer un monde pacifique et vivable pour tous tant que chaque croyant en une religion la considère supérieure aux autres religions ou croyances, et, en se basant sur cette auto-déclaration de supériorité, ignore, méprise ou combat par la violence les autres religions et croyances. En bref, si les religieux veulent contribuer à la création d'un monde vivable pour tous, ils ne doivent pas utiliser la religion pour servir les intérêts, matériels ou/et spirituels, de certains, mais de l'espèce humaine entière.

Pour vivre dans un monde pacifique, les laïcs doivent accepter le droit des religieux à croire dans une foi, sans les taxer de "fanatiques" ou "attardés mentaux". De leur côté, les croyants en une foi doivent accepter le droit des laïcs à choisir une éthique non religieuse, sans les taxer de personnes "dangereuses", "sans règles et sans principes".

À ceux qui affirment que sans religion « tout est permis » (comme l’affirma Dostoïevski), c’est-à-dire de se comporter de manière inadmissible, voici la réponse :
- Professeur, vous avez vécu une enfance catholique et une vie adulte de laïc. Pensez-vous que la vie se traverse mieux avec la foi ou sans foi ?

- La foi en Dieu et la conséquente soumission à sa volonté représentent une limitation à notre liberté de pensée. Rompre ce lien est un acte de courage qui doit s'accompagner cependant d'une nouvelle conscience sur les responsabilités qui s'unissent à cette conquête. Être laïcs signifie donc être libres, mais éthiquement responsables, non plus envers Dieu, mais envers l'humanité. À ces conditions la vie devient plus pleine et plus riche 
.

Déjà, dans le passé, les religieux ne concevaient généralement pas que l'on puisse se comporter d'une façon éthiquement correcte sans être croyant. Voilà quelques siècles, le prêtre italien Martino Martini de Trento constata le contraire : c’était l'exemple chinois d'une philosophie digne de respect morale, sans être une religion, le confucianisme. 

Au contraire, un autre prêtre, Bossuet, soutint l'acte du pape Innocent XII qui consistait dans la
"(...) condamnation du sentiment d'un fameux Missionnaire de la Chine, qui avait osé écrire (...) que la probité des Chinois et la pureté de leur Morale était si grande qu'on pouvait assurer qu'ils connaissaient et servaient Dieu d'un Culte naturel suffisant pour les justifier. Cette doctrine, comme on voit, allait rendre la Grâce de la Rédemption et des mérites de J.C. inutiles à leur égard" 
.

Considérons un autre comportement. Celui qui, d’une part, dénonce ce qu'il appelle le "relativisme religieux", laissant entendre que sa religion est l'unique religion authentique, comment peut-il déclarer, d’autre part, vouloir un dialogue paritaire entre les religions ? 

Parmi tous les croyants en une religion, combien pratiquent non seulement les rituels, mais aussi et avant tout la charité, l'empathie, la tolérance et la solidarité envers les autres ?
Irréligieux n'est pas celui qui renie  les dieux des vulgaires, mais celui qui applique aux dieux les opinions des vulgaires 
.
Signalons, à présent, les intégrismes principaux actuels sur la planète.

Pour nous entendre, commençons par fournir une succincte définition du mot intégrisme. Il s’agit d’une conception qui affirme, de manière unilatérale, détenir et représenter la seule interprétation authentique et valable d’un texte sacré ; toutes les autres interprétations seraient, dans le meilleur des cas, fausses, dans le pire, malintentionnées. Dans les deux cas, il faut les combattre.

Dans ce but, la tendance majoritaire se contente d’un combat pacifique, par les idées. Une minorité, au contraire, recourt à la violence. 

Intégrisme catholique
Examinons si les actions reportées ci-dessous favorisent réellement le dialogue ou plutôt l'affrontement.
1. 

Le pape Paul VI avait supprimé la prière pour la conversion des Juifs. Cette prière dit:
Prions pour les Juifs. Afin que Dieu notre Seigneur illumine leur cœur, afin qu'ils connaissent Jésus Christ, le Sauveur de tous les hommes...

Pourquoi le nouveau pape de l'église catholique Benoît XVI a réintroduit cette prière ?

Est-ce avec cette auto-déclaration de possession exclusive de la vérité religieuse que le représentant des Catholiques entend respecter la diversité et promouvoir le dialogue entre les religions ? Est-il surprenant que les Juifs se soient indignés par la ré-introduction de cette prière 
Quelle serait la réaction des Catholiques si les Juifs se mettent à prier afin que Yahvè illumine le cœur des Chrétiens pour les faire retourner à la Torah, ou si les Musulmans se mettent à prier Allah afin qu'il illumine le cœur des Chrétiens pour accepter le Coran ? 

2. 

À l'occasion de la Pâques de 2008, transmise en vision mondiale, le nouveau pape Benoît XVI a personnellement baptisé un représentant de l'intégrisme anti-musulman : Magdi Allam. Il s’est distingué pour avoir mis en discussion l'existence d'un Islam modéré et pour avoir motivé son choix de passer de la foi musulmane à celle catholique en affirmant publiquement :
Mon esprit s'est affranchi de l'obscurantisme d'une idéologie qui légitime le mensonge et la dissimulation, la mort violente qui induit à l’homicide et au suicide, l'aveugle soumission et la tyrannie, en me permettant d’adhérer à l’authentique religion de la Vérité, de la Vie et de la Liberté. Dans ma première Pâques de chrétien, je n'ai pas découvert seulement Jésus, j'ai découvert pour la première fois le vrai et unique Dieu, qui est le Dieu de la Foi et de la Raison. (...) la racine du mal est innée dans un Islam qui est physiologiquement violent et historiquement conflictuel  
.

Bien entendu, lire à chacun de changer de religion. Mais, pour quel motif le chef de l'église catholique a donné une telle publicité à cette conversion d'une personne dont les déclarations publiques sont d’un tel fanatise hostile envers une religion, au point de confondre l'interprétation de l'Islam de la part d'une minorité d'extrémistes avec l'ensemble de cette religion ? Ce langage ne ressemble-t-il, ou, plus exactement, n’est-il pas identique à celui des Catholiques, qui dominait durant les guerres civiles religieuses au Moyen Age européen ? Quel en fut la conséquence la plus significative ? N’est-ce pas le massacre de la Saint Barthélémy ?

Revenons à la personne du converti. Elle est d'origine égyptienne et passe pour un journaliste expert des questions arabo-musulmanes. 

Question : cet « expert » ignore-t-il ou fait-il semblant d’ignorer :
-
des personnalités comme Gamal Albanna (un Égyptien, comme lui) et ses travaux, reconnus comme extrêmement sérieux et documentés sur l'Islam ?

-
la dissidence musulmane démocratique ?

-
que l'Islam connut une époque de tolérance telle que les Juifs, tels le philosophe juif Maïmonide, réprimés et expulsés par les Catholiques,avaient fuit cette répression catholique pour se réfugiant en terre musulmane ?

Si le nouveau converti au catholicisme ignore ces réalités, pourquoi passe-t-il pour un expert de ces thèmes ? Et pourquoi le pape lui a-t-il accordé tant d'importance ? Partage-t-il donc sa déclaration publique ?

Et si ce nouveau converti n'ignore pas ces réalités, que penser de ses déclarations ? 

Question subsidiaire : que penser de la position du chef de l’église catholique ? 

Suite à cet événement, le journal du Vatican, L'Osservatore Romano, déclara dans un éditorial : "de la part du Pape aucune insistance, aucune intention hostile envers l'Islam" ? 
 Cette déclaration est-elle crédible ?

Quelle aurait été la réaction des Catholiques si la plus grande autorité religieuse juive ou musulmane avait donné une semblable publicité pour la conversion d'un Catholique à la religion juive ou musulmane, surtout quand ce personnage se serait distingué envers le Christianisme à porter les accusations adressées à l’Islam ?

Dans l'examen déjà présenté du thème des religions, on a montré que chacune des trois religions monothéistes a manifesté, à certaines périodes, de l’intolérance allant jusqu’au versement du sang. Par conséquence, dénoncer une en occultant celle à laquelle on croit, est-ce honnête et juste ? Est-ce désirer réellement le dialogue paritaire entre les religions ?

Le dialogue exige au moins deux conditions :

-
le respect et non le mépris des autres croyances,

-
l'honnêteté sur la vérité historique de la propre croyance et des autres croyances.

Le chef des Catholiques et le journaliste converti ignorent-ils ce que tous les historiens sérieux et honnêtes savent : les trois religions monothéistes ont été et peuvent être considérées tolérantes et pacifiques ou intolérantes et violentes, selon la personne qui en interprète les textes et les actions, passées et présentes.

Donc, les déclarations du journaliste converti au Catholicisme et le soutien public du Pape sont des comportements qui ne favorisent pas la connaissance réelle, la tolérance et le dialogue paritaire interreligieux. Au contraire, ces déclarations et ce soutien aggravent l'ignorance, la déformation, le mépris et, donc, l'affrontement. Est-ce ainsi qu’ils contribuent à ce que le converti appelle la « Vérité », la « Vie », la « Raison » ?  Jésus-Christ aurait-il accueilli parmi ses compagnons un tel converti ?
3. 

Benoît XVI, le pape de l'église catholique, a dissous le conseil pour le dialogue interreligieux. Motif ? Il est soupçonné de laxisme à l'égard de l'Islam 
. 

Est-ce ainsi que s'encourage le dialogue interreligieux ? Et quelle est la relation entre cette décision et cet autre acte du Pape :
Le 12 septembre 2006, il [le pape Benoît XVI] commet la gaffe du siècle à Ratisbonne en citant dans un discours ces propos de l'empereur byzantin Manuel II Paléologue : "Montre-moi donc ce que Mahomet a apporté de nouveau. Tu ne trouveras que des choses mauvaises et inhumaines." 
 
Quel fut le résultat de cette déclaration pontificale ?
Dans les jours qui suivent, des églises sont mises à sac et des catholiques sont assassinés dans des pays musulmans. "B16"   [le pape Benoît XVI] (...) finira par se dire "désolé" et "attristé" par la situation, mais il refusera toujours de retirer ses propos 
.

Comment ne pas voir l'accord entre le nouveau Pape qui cite une déclaration affirmant que Mohammad a porté "seulement des choses mauvaises et inhumaines", et le journaliste qu'il a baptisé, déclarant que l'Islam a "la racine du mal inhérente" et qu'il "est physiologiquement violent et historiquement conflictuel" ?

Le chef des Catholiques ignore-t-il les propos ci-dessous ?
Le moine dit la vérité, il est voué à la vérité, constant, fidèle, ni dissimulé ni flatteur. Il réprouve toute parole calomnieuse ; il s'abstient de toute parole calomnieuse. Ce qu'il a entendu ici, il ne le répète pas là pour brouiller celui-ci avec celui-là ; ce qu'il a entendu là, il ne le répète pas ici pour brouiller celui-là avec celui-ci. Il réconcilie ceux qui sont désunis ; il resserre les liens de ceux qui sont unis ; la concorde fait sa joie ; la concorde fait son occupation ; la concorde fait ses délices ; les paroles qui enfantent la concorde, il les dit. Il ne prononce que des paroles exemptes de tout esprit de querelle, bienfaisantes aux oreilles, aimables, cordiales, polies, qui réjouissent et édifient : voilà les paroles qu'il prononce.

(...)

Que par la mansuétude et la patience on surmonte la colère ; qu'on surmonte le mal par le bien ; qu'on surmonte l'avarice par la générosité, le mensonge par la véracité ; par la non-hostilité l'hostilité arrive à s'apaiser.
Ces conseils ne sont pas de Jésus, mais celui-ci les aurait-il rejetés ? 

Avec l’élection du nouveau pape, il semble que cet intégrisme catholique ait reculé. Le signe le plus significatif en est le choix du nom pris par ce nouveau chef : « François 1er », en référence à celui qui considérait comme frères et sœurs non seulement les êtres humains, mais également fraternisait avec les animaux : François d’Assise.

Intégrisme islamique
Certes, la justice élémentaire et la législation internationale reconnaissent aux  Musulmans le droit à vouloir pour leur pays d'être libre de n'importe quelle domination étrangère, à vouloir la reconnaissance des droits civils des citoyens dans leur propre pays et le droit de gérer librement leurs ressources. Mais certains prêtres musulmans peuvent contribuer à un ordre mondial équitable pour tous s’ils manifestent de genre de comportement ?
-
Considérer "infidèles" ceux qui ont ont une conception différente du même l’Islam, ceux qui professent une foi différente de l'Islam, et considérer "taghout" (diaboliques) ceux qui ont une éthique non religieuse.

-
Si, partant de cette considération, ils s’autorisent à tuer ceux qu'ils définissent "infidèles" ou "taghout".

-
Si, contrairement à ce qu'affirmait Gamal Albanna, ils prétendent que l'Islam punit de mort celui qui renonce à la religion musulmane ?

Cette vision religieuse, caractérisée par une interprétation unilatérale, porte, aussi, à des décisions de ce genre :
Le conseil de l'ordre des médecins égyptiens  (...) vient d'interdire "la transplantation d'organes entre des personnes de religions différentes". Une Décision que les coptes, les chrétiens d’Égypte (aux alentours de 8% de la population), estiment bien sûr, et avec quelque bon sens, dirigée contre eux. De source musulmane autorisée, le Coran ne dit naturellement mot de la question.

Interrogé par "La Croix" (20/8) [journal français], Hamdi El Sayed, le président du conseil de l'ordre, qui peut interdire un praticien d'exercice, joue la bonne foi surprise : "Ce n'est pas une décision confessionnelle. Nous l'avons prise pour empêcher le commerce des organes." Justification chantournée qui ne convainc évidemment pas la communauté copte, dont divers membres se proposent de saisir le Conseil d’État. Tout en se demandant : "Lors d'une transfusion de sang, faudra-t-il écrire sur les bocaux : "sang chrétien" et "sang musulman"?" 

Intégrisme juif
Toute personne honnête et juste considère comme intégriste celui qui déclare  « Dieu l’a voulu » pour justifier :

-
la domination à l’intérieur d’une nation : c’est le cas des dictateurs locaux ; 

-
l’agression et l’occupation d’une nation : c’est le cas des États étrangers dominateurs ;

-
l’assassinat de civils ; c’est le cas des organisations terroristes.

Ne s’agit-il du même intégrisme quand des dirigeants et des citoyens israéliens affirment : « Dieu nous a donné la Palestine » ? Cette affirmation justifie-t-elle le sort réservé aux Palestiniens ? Ne s’agit-il pas d’une attitude intégriste ?

Si les Juifs ont le droit à une patrie, comment peuvent-ils contribuer à un ordre mondial équitable pour tous alors qu'ils nient aux Palestiniens le même droit à une patrie ?

Construire un État sur une base religieuse et distinguer les citoyens selon ce critère, est ou n'est pas une manifestation d'intégrisme ?

Si l’État de l'Arabie saoudite, comme, d’ailleurs, l’État iranien, est considéré intégriste parce que construit sur la base religieuse d’une interprétation unilatérale de l'Islam (l’une sunnite, l’autre chiite), comme l'était, également, l’État des Talibans afghans (sunnites), pourquoi ne serait pas également intégriste l’État d'Israël, construit sur la base d’une interprétation unilatérale de la religion juive ?

À propos de ce dernier, le fait  que le peuple juif a été, de la part de ses divers bourreaux, maltraité parce que de religion juive, peut-il justifier l'existence d'un État sur la base religieuse juive, avec sa conséquence, le ségrégationnisme des personnes qui ne sont pas de religion juive 

Dans l’affirmatif, pourquoi, alors, refuser la même justification en ce qui concerne les intégristes islamistes, quand ils affirment : vu que les peuples musulmans ont été colonisés et maltraités parce que de religion musulmane, alors est justifié l'établissement dans ces pays d'un État basé sur la religion musulmane?

Enfin, si un État peut se déclarer « juif », pourquoi un autre ne devrait-il pas se déclarer « musulman » (ou « chrétien » ou « hindou », etc.) ? Ce qui réduit ses citoyens qui ne partagent pas cette croyance à une condition inférieure. 
Intégrisme hindou
Auparavant, nous avons signalé l’existence de ce type d’intégrisme en Inde. Ajoutons ces observations.

Ce fut un membre d’une organisation intégriste hindoue qui assassina le Mahatma Gandhi, soupçonné de trop favoriser les Musulmans.

Il est manifesté non seulement par des dirigeants au sein de l’État, mais également par des organisations et des citoyens. 

Cet intégrisme vise deux sortes de personnes :
-
celles qui ont été décrétées appartenir aux « castes inférieures », pour justifier leur exploitation et leur domination ;

-
les Musulmans, soupçonnés d’être une « colonne interne » de l’adversaire pakistanais.
Intégrisme athée
Si les dirigeants athées, par exemple dans l'ex-Union Soviétique ou au Cambodge durant la domination des Khmers rouges, considéraient leur droit à avoir une croyance athée, il n'était ni raisonnable ni juste d'imposer par la violence à leurs citoyens cette conception et leur nier le droit de croire librement en une foi religieuse.

En outre, certains athées traitent toute croyance religieuse comme un tout, à rejeter en bloc. 

Il est vrai que la religion a servi et continue à servir comme « opium du peuple », pour le dominer. Il est également vrai que dans les textes sacrés existent des passages qui appellent et justifient la violence ; et que des croyants les ont utilisés pour commettre des violences. 

Mais n’est-il pas également vrai qu’existent d’autres passages où, au contraire, sont mis en exergue et encouragés les actes de solidarité humaines (non seulement entre membres de la même religion, mais également envers l’humanité entière) ; et que des croyants se sont inspirés de cette partie des textes pour agir pour le bien général, sans distinction de foi religieuse, ni sans distinction entre croyant et athée ?

Si un  être humain éprouve le besoin de croire à une transcendance, sans qu’elle soit pour lui une justification pour dominer, ni une cause d’acception de son asservissement, est-il juste et raisonnable de l’en empêcher, ou de l’accuser d’ « imbécillité » ? 

Par conséquent, refuser de tenir compte de l’aspect positif des religions, n’est-ce pas une attitude intégriste ? La raison, invoquée par ce genre d’athées, ne devrait-elle pas les aider à le dépasser ? N’est-ce pas ainsi qu’ils démontreront que l’athéisme peut ne pas être injuste et intolérant (car il le fut dans les régimes « communistes ») au point de  justifier, à son tour, une domination ?

Concernant le cas de la Russie, voici un témoignage direct :
On prétend que le bolchevisme eut raison des préjuges religieux. C’est une erreur dont la source est, encore, l’ignorance des faits concrets.

Le gouvernement bolcheviste a réussi, par la terreur, à supprimer, pour un temps, le culte public de la religion. Quant au sentiment religieux, loin de l’avoir extirpé, le bolchevisme, avec ses méthodes et ses " prouesses ", et en dépit de sa propagande, l’a, au contraire, soit rendu plus intense, chez les uns, soit simplement transformé, chez les autres.

Ajoutons que déjà avant la Révolution, surtout depuis 1905, le sentiment religieux se trouvait en déclin dans les masses populaires, ce qui ne manqua pas d’inquiéter sérieusement les popes et les autorités tsaristes. Le bolchevisme réussit plutôt à le raviver sous d’autres formes 
.
3.4. Religion et condition sociale

Qu'est-ce qui est plus important : distinguer les êtres sur la base du critère religieux ou sur celle du critère social ? Précisions ce dernier. Il consiste à distinguer entre :
-
celui qui désire réellement un monde équitable pour tous, et donc est solidaire avec les faibles (économiquement et politiquement),

-
et celui qui utilise la religion comme instrument pour perpétuer un monde en faveur d'une minorité au détriment de la majorité.
Quelle religion, ou, plus exactement, quelle conception religieuse est capable de contribuer à un monde équitable ? Celle qui met au premier plan l’unilatéralité, l’intolérance, l'affrontement et la guerre, ou celle qui privilégie la multi-latéralité, la compréhension, le dialogue et la coopération pacifique entre tous les êtres humains, indépendamment de leur croyance idéologique ?

Un prête a constaté :
Il y a tellement de foi sans charité 
.
Quelle serait donc la valeur de ce genre de foi ? 
Beaucoup de mes plus chers amis sont profondément religieux. Ils savent que je ne  suis pas croyant, moi je sais  qu'eux sont des personnes religieuses, souvent très cultivées, et dans le dialogue, quoiqu'en partant de positions lointaines, plusieurs fois nous trouvons des points de rencontre, surtout sur des questions qui engagent des éléments de solidarité en  ce qui concerne les plus faibles 
.
En effet, le plus important, l’essentiel d’une foi religieuse charitable ne réside-t-il pas dans cette solidarité ?

Pour les croyants comme pour les agnostiques ou les athées, le point commun ne doit-il pas être ce principe ? En vertu de la foi ou de l'opinion professée, doivent être respectés les droits humains fondamentaux de tous, et d’abord des plus faibles. On peut en faire la liste :
-
pour l'individu : vie, nourriture suffisante, logement convenable, instruction intelligente, travail créatif dans des conditions équitables, liberté de conscience politique, philosophique et religieuse, liberté d'association et de choix des gouvernants du pays, libre circulation sur la planète ;

-
pour le peuple : gestion des ressources naturelles du pays au bénéfice du peuple, liberté de choisir par des élections démocratiques les gouvernants du pays ;

-
pour l'humanité en tant que communauté mondiale : priorité non au profit économique par n'importe quel moyen, mais à la dignité humaine dans tous les pays, et à un environnement naturel convenable à la vie sur la planète. 

Comment coexister pacifiquement sur la même planète en absence de respect réciproque entre les croyances religieuses d'une part, et, d'autre part, entre croyances religieuses et non religieuses ?
Parmi les conditions nécessaires au lancement d'un dialogue, la première est sans autre celle d'en sentir le désir. Cela ne concerne qu'une très petite minorité. En général, pour le croyant commun, le dialogue est plutôt senti comme quelque chose de dangereux. La deuxième condition est de faire l'effort intellectuel de comprendre suffisamment les schémas conceptuels de l'interlocuteur. La troisième est celle d'éprouver assez de sympathie pour pouvoir en accepter la diversité. La quatrième est de se sentir assez sûrs de soi et de la propre tradition pour courir les risques de les mettre à l'épreuve, de voir opérer une transformation dans le propre être et dans la compréhension de ce qui se donnait pour certain. C'est le danger et le bénéfice du dialogue, bien mis en évidence par J. B. Cobb. Seulement après cela, le dialogue peut devenir "intra-religieux", selon l'expression de Raimundo Pannikar, et continuer en chacun à l'intérieur de la propre religion. On comprend comment les cœurs simples et enthousiastes soient préférables aux têtes gonflées et que les intégristes s'excluent d'eux-mêmes.

Accepter de recevoir ainsi comme de donner, suppose de ne pas avoir peur de perdre la propre identité. Ce comportement élimine le prosélytisme et l'affirmation explicite (ou cachée) de la propre supériorité, qui bloque chaque échange 
. 
Au-delà de la différence fondamentale entre foi religieuse et vision laïque, y-a-t-il quelque chose qu'elles devraient avoir en commun ?
Je suis convaincue que, toutefois, il existe une morale valable pour tous, croyants et non. Aime  ton prochain comme toi-même. Et ne pas faire aux autres ce que tu ne veux pas qu'il soit fait à toi 
.

Cette conviction n’est-elle pas été affirmée, à toutes les époques, dans toutes les sociétés humaines ? Sans elle, un monde équitable est-il possible ?
4. Culture

4.1. Identité

Retour à la table des matières
Tous les intégristes, - de Samuel Huntington aux islamistes, juifs, hindouistes, japonais, etc. -, déclarent devoir défendre leur "identité" et "culture" contre celles étrangères. Leur présupposé, déclaré ou sous-entendu, est celui-ci : leur identité et culture sont "supérieures" à celles des autres ; par conséquent, elles doivent être préservée de toute contamination qui leur porterait atteinte. 

Pourtant l'histoire montre le contraire : la préservation  et l'enrichissement d'une "identité" et d'une culture ont toujours été le résultat non du refus mais de l'acceptation du contact et du dialogue avec d'autres identités et cultures.

Voici deux exemples historiques significatifs et incontestables (à moins de prêter foi à la propagande) où l’identité et la culture d’un peuple ont été améliorées au contact d’une identité et d’une culture différentes :
-
dans l’antiquité, la Grèce avec la Mésopotamie et l’Égypte ; l’Italie impériale avec la Grèce ;

-
au Moyen Age, l’Europe avec la Chine puis avec les pays arabo-musulmans.

On ne contribue pas à un ordre mondial équitable pour tous en déclarant défendre son "identité" et sa "culture", quand cette défense sert de prétexte, comme cela se pratique depuis l'antiquité jusqu'à aujourd'hui, et dans toutes les sociétés, pour justifier :
-
la  domination d'un État sur le peuples d'un autre pays,  

-
ou, à l'intérieur du même pays, la domination d'une catégorie ou ethnie de citoyens sur les autres.

Samuel Huntington, le propagateur de la théorie du "choc entre les civilisations", déclare :
La préservation des États-Unis et de l'Occident exige une renaissance de l'identité occidentale 
 
Ce genre de déclaration ne ressemble-t-il pas aux affirmations des nazis allemands et des fascistes japonais ?

Par conséquent, quel est le but réel et principal recherché dans le contenu de cette « renaissance » ?  Est-ce les valeurs positives comme la liberté, la tolérance et l'égalité des droits des individus et des peuples, ou, au contraire, la domination « des États-Unis et de l’Occident » sur les autres peuples de la planète ? 

Et tous les autres (Islamistes, Juifs, Chrétiens, Hindous, Japonais, etc.), qui appellent à défendre leur "identité" et "culture" respectives, quel est leur but réel principal ? Les valeurs positives qui les composent (tolérance et ouverture au dialogue, coopération, importance de la science, diffusion des arts, respect des autres religions et croyances, liberté, démocratie, paix, etc.) ou, au contraire, domination, intolérance et répression, haine de la science, des arts et des autres religions et croyances, guerre, etc. ? 

Quelle est la différence entre un musulman qui considère une menace tout ce qui vient de l’Occident, un juif qui considère une menace tout ce qui n'est pas juif selon sa conception, un hindou qui considère une menace pour l’Inde et l’Orient tout ce qui ne constitue pas la soit-disant identité hindoue, un japonais qui refuse tout ce que, selon lui, menace la soit-disant "pureté de la race" japonaise, un raciste de l’ex Afrique du Sud de l’apartheid qui reléguait les Africains dans les banthoustans pour éviter qu’ils menacent sa « culture blanche », et un Samuel Huntington qui déclare : 
Le multiculturalisme interne est une menace pour les États-Unis et pour l'Occident 
. 
Qu’entend-il par « multiculturalisme » ? Est-ce la résistance culturelle :

-
des peuples à la domination et à l’exploitation que leur font subir « les États-Unis et  l’Occident » ?

-
des immigrés aux États-Unis et en Occident, provenant d’Afrique, de l’Amérique latine, de l’Asie et du Moyen Orient, qui utilisent leur culture pour se défendre contre l’exploitation et la domination qu’ils subissent dans les pays d’ « accueil », après avoir fui celles dont ils souffraient dans leurs pays d’origine ?

N’est-il pas très étrange qu’un intellectuel, citoyen du pays où sont arrivés, voilà un peu plus d’un siècle, des personnes de toutes les cultures (la majorité provenant certes de pays occidentaux), parle comme un nazi ou fasciste japonais, lesquels, au moins, avaient l’illusion de la « race pure » et de la culture « pure »? 
L’histoire montre, comme mentionné ci-dessus, que le contact et le dialogue entre les cultures peut être non une menace mais un enrichissement réciproque :
-
si l’on dispose d’équité, j’entends par là si on exclut toute idée d’exploitation et de domination,

-
si l’on dispose d’intelligence, pour s’efforcer et réussir à comprendre le différent,

-
si l’on a assez d’assurance sur la valeur de sa propre culture. A ce sujet, je renvoie à la note ci-dessus n. 826, au point 3.4. Religion et condition sociale.   

De quelle manière obtenir cet enrichissement ? En tenant compte, en respectant et en stimulant ce qui est commun aux êtres humains, tout en agissant de même avec ce qui propre à soi.
Qu’est-ce qui est commun ? Satisfaire les mêmes exigences de la vie humaine : se nourrir, se soigner, s'instruire, se marier librement, pratiquer la croyance et la culture librement choisies (sans porter atteinte aux autres), chercher le bonheur et éviter la douleur, en somme agir pour le bien matériel et mental personnel, sans endommager celui des autres. En un mot, respecter l’humanité en chaque être humain.
Celui qui la nie, - à cause de la couleur de la peau, de la condition économique, de la croyance, de l'ethnie -, quelle est donc l'humanité de ce négateur ? Comment peut-il contribuer à un monde équitable et pacifique ?

4.2. Style de vie
Voici une description de la société actuelle, en premier lieu occidentale :
Les personnes sont attachées à la télévision, à l'ordinateur, parlent peu entre eux : le matin ils s'habillent dans la hâte ; ils sortent pour courir au travail en parcourant un long trajet dans le trafic ; ils mangent du junk-food [aliment déchet] ; le soir ils retournent à la maison fatigués, souvent après avoir accompli pendant une journée entière un travail simplement exécutif, qui les laisse privés de motivations. (...)

Les gens aujourd'hui sont-ils plus sains qu'auparavant ?

On vit plus longuement et on vit mieux physiquement, non mentalement.

La qualité de la vie a donc empiré ?

Il y a une augmentation de dépressions, une augmentation de problèmes mentaux, une augmentation de suicides, une augmentation de malaises psychologiques de tout type. (...) En outre les masses, avec la télévision, sont facilement influençables. Il y a de graves problèmes au niveau mental et la médecine ne peut pas faire beaucoup 
. 
Courir ! Toujours courir ! Toujours plus vite ! Pour tout !Pour n’importe quoi !... On n'a jamais de temps, pour rien, pas même pour le sexe. Times is money ! Le temps est seulement de l'argent ! Seulement pour faire de l'argent !... Conséquences ? Stress ! Fatigue ! Dépression ! Et quand une guerre éclate, quand un attentat a lieu, les gens ne comprennent pas. Pourquoi ?… 

Quelle valeur a une existence qui ne permet pas de prendre le temps de s'arrêter, de comprendre quel sens a la vie qu’on mène, de comprendre comment éviter les catastrophes individuelles et collectives, les guerres, le terrorisme, les menaces du changement climatique, les crises économiques, la précarité et le mal vivre envahissant toute la vie individuelle et sociale. St-ce là l’ordre mondial nouveau, désiré par les dirigeants qui en parlent ? 

Voilà 2300 ans, déjà, un philosophe avertissait :
Que personne, parce qu'il est jeune, ne tarde à philosopher, ni, parce qu'il est vieux, ne se lasse de philosopher ; car personne n'entreprend ni trop tôt ni trop tard de garantir la santé de l'âme. Et celui qui dit que le temps de philosopher n'est pas encore venu, ou que ce temps est passé, est pareil à celui qui dit, en parlant du bonheur, que le temps n'est pas venu ou qu'il n'est plus. (...) Il faut donc avoir le souci de ce qui produit le bonheur, puisque s'il est présent nous avons tout, tandis que s'il est absent nous faisons tout pour l'avoir 
. 
Quel choc menace réellement la construction d'un monde pacifique, le choc entre les diverses civilisations de la planète, ou, à l'intérieur de chaque civilisation, le choc entre la partie qui mutile et  détruit la vie individuelle et sociale des êtres humains, et la partie qui améliore cette vie pour tous ? Encore une fois, les philosophes l’ont dit, voilà plus de 2.000 ans : 
À celui qui lui disait que vivre est un mal, il répliqua : "Non, pas vivre, mais mal vivre" 
.
C'est une seule et même chose que le souci de bien vivre et celui de bien mourir 
. 
4.3. Propagande, information, image, paroles

En effet, l'ignorance des gens est telle, et leur aptitude à l'erreur si générale, en particulier chez ceux qui n'ont qu'une faible connaissance des causes naturelles, de la nature des humains et de leurs intérêts, qu'ils sont abusés par des tours nombreux et faciles. (...)

Cela dit, si l'on regarde du côté des impostures montées en connivence, il n'est pas une chose qui soit tellement impossible à faire qu'il soit impossible d'y croire : en effet, deux individus qui s'associent, l'un faisant le boiteux, l'autre pour le guérir avec de la magie, en tromperont plusieurs ; mais, si plusieurs s'associent, un pour être boiteux, un autre pour le guérir et tous les autres pour en témoigner, alors beaucoup plus seront trompés 
.
N’avons-nous pas, ici, exposé en peu de mots tout le mécanisme de la propagande (idéologique, politique ou commerciale) qui manipule et conditionne les individus et les peuples ?

Parlons de l’instrument actuel le plus puissant de ce conditionnement : la télévision. 

Considérons ce cas, apparemment banal. Dans n'importe quel pays, on ne fournit généralement pas d’image qui font voir les puissants (politiques, économiques, militaires, culturels) tandis qu'ils mangent. Est-ce pour ne pas faire comprendre aux citoyens que ces dirigeants ont besoin de manger, qu'ils sont donc, eux aussi, des êtres humains comme les autres ? Est-ce pour ne pas faire comprendre que ces dirigeants s'offrent une nourriture nettement plus riche et meilleure que celle des citoyens ordinaires ? 

Envisageons un autre exemple, celui de la pauvreté :
Cachée au spectacle quotidien, expulsée du langage, la pauvreté semble vivre seulement dans le geste distrait d'une main qui allonge quelque chose qui ne change pas d'un gramme notre existence. Et ainsi, pas touchée, notre existence aussi se rend immunisée de la présence même massive de la pauvreté. Une pauvreté silencieuse, dense comme le brouillard qui d'une façon imperceptible nous touche de toute part et qui peut passer inobservé seulement à coups de refoulement perceptif, visuel, linguistique 
. 
Est-il possible de créer un monde stable et pacifique tandis que les images et les soit-disant informations cachent la réalité au lieu de la montrer, augmentent la confusion au lieu de la diminuer, créent du mal-être au lieu de bien-être, étalent vulgairement le sexe et le sang au lieu des beaux sentiments et de la solidarité ?

L’existence d’informations vraies, diffusées de la manière la plus large n’est-il pas la première des garanties pour établir un monde pacifique ?
La connaissance gouvernera toujours l'ignorance, et un peuple qui veut être le gouverneur de lui-même doit s'armer avec le pouvoir que donne la connaissance. Un gouvernement populaire sans information populaire ou moyens pour l'acquérir, est un prologue à une farce ou une tragédie ou peut-être toutes les deux.
L’auteur de ces paroles est le quatrième président des Etats-Unis 
, voilà bien longtemps.

Aujourd’hui, que dit l’actuelle candidate démocrate à la même présidence, non pas publiquement mais en privé ?
Il faut avoir une position publique et une position en privé 
.
Quel est l’objectif de ce comportement vis-à-vis du public ?
L'ignorant est à peine un homme et on peut le mener comme un cheval, avec la bride et l'éperon. Le dresser au travail et à l'obéissance, c'est l'unique préoccupation de son maître 
.
Comprend-on, dès lors, pourquoi les gouvernements dits démocratiques, libéraux et de soit-disant libre information répriment sévèrement, par tous les moyens disponibles, tous ceux qui veulent fournir une information réellement libre ? Exemples : les « lanceurs d’alerte » et le site Wikileaks.

Veut-on savoir à quel point ces pays veulent empêcher la vérité d’être connue par les gens ? Voici l’une des méthodes utilisée :
WikiLeaks suspend officiellement ses activités éditoriales le 24 octobre 2011pour mobiliser toutes ses ressources contre un blocus financier orchestré à son encontre depuis décembre 2010 par VISA, Mastercard, Bank of America, PayPal et Western Union5, lequel, selon son fondateur, a détruit 95 % de ses revenus. L'organisation trouve une parade en acceptant désormais les dons anonymes et intraçables en monnaie électronique : les bitcoins 
.
Combien de citoyens honnêtes, en connaissant cette information, auraient continué à utiliser les services de ces organismes financiers ?

Il n'est pas possible de construire un ordre mondial juste pour tous tant que celui qui détient le pouvoir ou le sert appelle :
-
"libéralisation" du commerce ce qui, en réalité, est une monopolisation du commerce par certaines multinationales,

-
“libre” marché ce qui, en réalité, est un marché manipulé,

-
démocratie ce qui, en réalité, est un conditionnement des citoyens, 

-
“légalité” ce qui, en réalité, est  agression,  

-
“choc entre les civilisations” ce qui, en réalité, est choc des pays riches contre les pays pauvres pour la possession de leurs  ressources naturelles ou/et de leur territoire, 

-
guerre "défensive" contre le terrorisme ce qui, en réalité, est guerre d'agression pour la domination des peuples, 

-
“libération” ce qui, en réalité, est occupation, 

-
terrorisme ce qui, en réalité, est résistance, 

-
“lutte pour la vie” ce qui, en réalité, est lutte de classes sociales, 

-
“non global” ce qui, en réalité, est une exigence de globalisation opposée, non en faveur d’une minorité mais de tous.
En bref, il n'est pas possible de construire un monde vivable pour tous quand ceux qui détiennent le pouvoir de l'information n'utilisent pas une définition claire, raisonnable et logique, acceptée par tous, de mots comme ceux-ci : puissant et faible, agresseur et agressé, dominateur et dominé, exploiteur et exploité, guerre d'agression et guerre de résistance, terrorisme de groupe et terrorisme d’État, liberté et répression, propagande et information, démocratie et dictature, etc.
Donc les moyens de communication sont nuisibles ?

Non, ils peuvent être mis au service du bien et du mal. Le nazisme les a utilisés systématiquement pour ses propres buts absurdes. La population allemande était convaincue que ce que disait Hitler était vrai, les jeunes d'alors, les plus vulnérables, avaient grandi sûrs que Hitler avait raison et qu'il devait libérer l'humanité des peuples inférieurs qui menaçaient la réalisation du bien, c'est-à-dire de l'homme intellectuellement évolué 
. 
Voilà comment le citoyen, manipulé dans les dictatures par les moyens de communication officiels, contrôlés par les détenteurs du pouvoir, et, dans les démocraties, par les moyens de communication privés dominants, contrôlés par les alliés du pouvoir (généralement des industriels), ce citoyen devient convaincu de ce qu'on le conditionne à croire. 
Il est possible de rendre pacifiques et solidaires les relations entre individus et entre peuples uniquement si les individus et les peuples comprennent la manipulation dont ils sont victimes de la part ceux qui gèrent le pouvoir informatif, et puissent accéder aux informations réelles. 

Pour y accéder, internet est, actuellement, la source principale. Voilà pourquoi certains gouvernements dictatoriaux le filtrent en bloquant certains sites (notamment la Chine), tandis que, dans les nations démocratiques, on étudie des méthodes pour le limiter.   

4.4. Système éducatif 

Si les mendiants manquent d'argent, les gens sans éducation manquent, eux, d'humanité 
.

Le manque d'harmonie de la vie et la violation des droits humains seraient-ils ce qu'ils sont si le système éducatif, avant tout dans les pays démocratiques, accomplissait correctement sa mission ? Ne consiste-t-elle pas à fournir à tous les jeunes, sans exception, de manière gratuite, les moyens pour construire une vie harmonieuse pour soi, tout en respectant et désirant celle de tous les autres ? 

Exemples. Est-ce que le système éducatif permet aux citoyens de connaître le contenu des diverses déclarations internationales fondamentales sur les droits humains dans le monde ? Fournit-il les explications pour comprendre les mécanismes réels :
-
de l’économie, notamment pourquoi et comment existe richesse et pauvreté ;

-
du pouvoir politique, notamment pourquoi et comment existe des dirigeants et des dirigés ;

-
des idéologies, notamment qui les produit, pourquoi et comment ;

-
des mass-médias, notamment qui les produit, pourquoi et comment.
"Ces enfants sont surprenants", me dit le professeur Rob. "Ils voient ce qui arrive dans le monde et sont déterminés à le changer. Je crains que pour la majorité notre système éducatif cherche à les bouleverser, à les transformer en engrenages. Des personnes comme vous et moi doivent leur donner une issue, les aider à voir qu'ils peuvent canaliser leur énergie en actions positives. Ainsi tellement d'esprits brillants attendent d'être encouragés 
.
Le monde serait-il ce qu'il est si, outre à l'école et aux enseignants, la famille et les parents avaient favorisé une correcte éducation des enfants ? En quoi consiste-t-elle ? A enseigner non pas à ignorer ou mépriser, mais à connaître et à respecter les autres, tous les autres en tant qu'êtres humains, à ne pas désirer s'enrichir au détriment des autres, donc à ne pas vouloir la domination, la violence et la guerre, mais à désirer la coopération et la solidarité entre les individus et les peuples.

Voici les propos de Jack Black, un ex prisonnier US :
Qu'est-ce que je reproche, en deux mots, aux honnêtes gens ? Je soutiens que multiplier les lois et durcir les peines ne peuvent conduire qu'à davantage de crimes et de violence... Il faut privilégier la prévention à la répression... C'est uniquement en découvrant les causes du crime qu'on pourra espérer en venir à bout... Les honnêtes gens prennent le problème à l'envers. S'ils s'intéressaient plus à l'éducation des enfants, ils se désintéresseraient vite de la chaise électrique. Ils ne voient que les crimes, jamais les raisons qui poussent le criminel à agir ; ils ne voient que ce qu'ils sont devenus, et jamais ce qui a fait d'eux ce qu'ils sont 
. 
4.5. Drogue

Les dirigeants des gouvernements du monde qui déclarent combattre le trafic de drogue, agissent-ils réellement dans ce sens ? 

Deux simples faits, dont l'un a déjà été signalé, obligent au doute : pourquoi les champs d'opium en Afghanistan ne sont pas bombardés par l'aviation des armées qui occupent le pays ? Pourquoi, en Colombie, l'aviation du gouvernement ne bombarde pas les champs qui servent à la production de la drogue ?

D’autre part, pourquoi les moyens d'information, la télévision et les films parlent presque exclusivement de petits trafiquants ou de puissants mafieux, mais non de ceux qui, au-dessus d'eux, tire le maximum de profit de l'activité de la drogue, et donc ont intérêt à son existence ?
Le trafic de drogue, comme tout autre méga-business, est devenu une partie du système d'investissements et profits qui ne connaît pas de frontières nationales ou de moralité. Parmi les grands manipulateurs de ce trafic il y a désormais d'importants hommes politiques, de respectables banquiers et de solides industriels qui, à partir d'endroits bien lointains du Triangle d'Or, font tourner les roues de cette machine de milliards 
. 
Où sont les informations, les télévisions et les films qui dévoilent qui sont ces importants hommes politiques, ces respectables banquiers et ces solides industriels, impliqués dans le trafic de la drogue ? Comment mettre fin au commerce lucratif de la drogue tant qu'on ne met pas fin au profit qu'en tirent les personnes qui sont au pouvoir, précisément ces hommes politiques, ces banquiers et ces industriels ?

4.6. Dirigeants et dirigés

En ce qui concerne les dirigés, un monde pacifique exige que les citoyens, les fonctionnaires gouvernementaux et les soldats obéissent aux ordres de leurs chefs non pas sans condition, parce qu’ils sont des chefs ou l’ « autorité », mais uniquement si ces ordres sont conformes aux principes fondamentaux de la charte internationale des droits humains, et aux impératifs éthiques de la propre conscience.

Quant aux dirigeants, quelle est leur responsabilité à propos du comportement de ceux qu'ils dirigent ?
Vos vertus et vos vices, vos belles qualités et vos défauts rejaillissent également sur ceux que vous représentez 
.

Les modèles officiels agissent sur la conduite et sur l’idéal du moi des individus. Ils ne changent pas radicalement les personnes mais orientent cependant les comportements des peuples. L'exemple de l'Allemagne nazie et de l'Afrique du Sud le démontre suffisamment. Si tant de soldats allemands se sont acharnées sur les Juifs et les Tziganes, c'est parce que les chefs nazis les avaient conditionnés à ne voir dans ces malheureux que des sous-hommes, des êtres appartenant à une autre espèce. L'agression, faut-il le répéter, est davantage une question de perceptions, de valeurs et de significations que d'hormones ou d'instincts 
.
On constate que les dirigeants du monde, en particulier  ceux qui se déclarent civilisés, sont incapables de résoudre les conflits par d'autres moyens que les armes. Ils savent et veulent, comme démontré dans l'examen des dommages soit-disant "collatéraux", que les victimes sont en majorité et principalement des civils. 
La demande est alors  celle-ci : qu'est-ce qui manque et comment fonctionnent le cerveau et la personnalité de ces dirigeants qui pensent et agissent en violant les biens des autres au lieu de les respecter, pratiquent la guerre au lieu de la coopération égalitaire, dominent les autres au lieu de respecter leurs liberté et dignité ?

4.7. Le moi et les autres

Comment dépasser l'égoïsme de l'individu ou d'un peuple, qui porte à privilégier son  intérêt exclusif au détriment de celui des autres, si on ne crée pas un juste équilibre entre les intérêts de tous les individus et peuples ? 

[La conscience] est une chose dangereuse : elle fait d'un homme un couard. Un homme ne peut voler, qu'elle ne l'accuse ; un homme ne peut jurer, qu'elle ne l'arrête ; un homme ne peut coucher avec la femme de son voisin, qu'elle ne le dénonce.  C'est un démon rougissant et timide qui se révolte dans votre cœur et sème les obstacles sur votre chemin. Elle m'a fait une fois restituer une bourse pleine d'or que j'avais trouvée par hasard. Elle ruine quiconque l'accueille ; elle a été chassée des villes et des cités comme une chose dangereuse ; et tout homme qui entend vivre à l'aise tâche de ne se fier qu'à lui-même et de vivre sans elle 
.

N’est-ce pas cette conception qui fait sourire ou rire les dominateurs quand ils entendent parler d’éthique ?

Pour un individu, quelque soit sa position dans la société (chef de gouvernement,  actionnaire d'entreprise, banquier, chef militaire, soldat, simple citoyen), comme pour un peuple (riche ou pauvre, de n'importe quelle civilisation ou religion), quel motif porte cet individu ou ce peuple à haïr les autres, à voler leurs biens, sinon l'insatisfaction de soi-même ? 

Quelle est la cause de cette insatisfaction sinon l'incapacité à mettre une limite raisonnable à la soif insensée de biens matériels, y compris le superflu, au détriment des autres individus ou peuples ?

Quelle est l’origine de cette ambition ? La haine des autres ?
Nous devons redouter celui qui se hait lui-même, car nous serons les victimes de sa rancune et de sa vengeance. (...) Cherchons donc comment l'entraîner à s'aimer lui-même ! 

La haine de la différence, comme, par exemple, celle d’un Samuel Huntington ?
Pour certains, la haine de ce qu'ils croient différent d'eux est la seule chose qui leur donne le sentiment d'être quelqu'un, l'idée qu'ils se font de l'ennemi vient combler le vide de leur existence et ils sont disposés à prendre les armes pour enfin se sentir vivre. 

(...)

Dans un certain nombre de cas, la haine d'autrui n'est que l'envers d'un rapport malheureux à soi-même. 

(...)

La tolérance intérieure est la condition de la tolérance envers autrui. Si l'on a pu dire que la rencontre avec soi-même suppose le dialogue avec autrui, on peut également affirmer que la rencontre avec autrui passe par le dialogue avec soi-même 
.
4.8. Intellectuels, savants, artistes, journalistes

Depuis toujours et dans toutes les sociétés, cette catégorie de citoyens a sa responsabilité dans le bon ou le mauvais fonctionnement de la société dont ils font partie.

La majorité opte pour servir les dominateurs du moment, en échange d’argent et de privilèges, tout en se présentant comme des personnes honorables.
Malheur à vous, scribes et pharisiens hypocrites, qui ressemblez à des sépulcres blanchis : au-dehors ils ont belle apparence, mais au-dedans, ils sont pleins d'ossements de morts et de toute pourriture 
.

Un Rhetoricien du temps passé disoit que son mestier estait, de choses petites les faire paraistre et trouver grandes. C'est un cordonnier qui sçait faire de grands souliers à un petit pied. On luy eut faict donner le fouët en Sparte, de faire profession d'un art piperesse et mensongère 
.
Pour rendre possible un monde pacifique, l'intellectuel devrait-il être le serviteur des plus puissants et des plus riches, au détriment des faibles et des pauvres, qui sont la majorité, ou, au contraire, être la conscience raisonnable et honnête de sa société et de l'entière espèce humaine ?

Le savant doit-il rechercher le gain maximum d'argent, même au détriment du bien-être commun, ou d’abord se préoccuper du bien-être commun de l'espèce humaine ?

L'artiste doit-il, lui aussi, rechercher le gain maximum d'argent, même au détriment de bien-être commun, ou d’abord produire la beauté authentique, qui permet de rendre le monde plus beau  pour tous ?

Le journaliste doit-il  cacher et travestir les informations sur la réalité, dans l'intérêt des plus puissants et des plus riches parce qu’ils le paient, ou d’abord dévoiler la vérité sur les faits, même au risque de perdre le travail et le salaire, d'être emprisonné, ou même torturé, assassiné ?

Si l'intellectuel, le savant, l'artiste ou le journaliste veut vraiment un monde meilleur, le  principe qui doit guider ses déclarations et son comportement ne doit pas être le gain financier mais sa conscience, pas son intérêt exclusif mais celui de la communauté entière, pas l'ambition de la gloire mais l'exigence de vérité, pas la sécurité dans le conformisme aux intérêts des puissants, mais l'exigence de la défense des intérêts des êtres humains sans aucune distinction de condition, même au risque de perdre la vie.

Si la vente du corps en échange d'argent est considérée prostitution, parce que commandée par l'argent qui élimine la partie noble qui est l'amour, pourquoi ne considère-t-on pas, de la même façon, prostitution la vente de l'intelligence en échange d'argent, qui exclut la partie noble, qui est l'amour de la vérité ?
Que sont, pour la plupart, nos beaux messieurs pleins d'esprit et de culture ? Des esclavagistes ricaneurs, eux-mêmes esclaves 
.
Les mercenaires de l’esprit accusent les libres penseurs d’utopie, même de folie :
Ils ont dit Louise Michel 
 folle!... Eh bien ! Soit ! Jeanne d'Arc aussi était folle ; si Jésus avait pu comparaître devant vos aliénistes, ils l'auraient dit fou lui aussi ; ils sont tous fous les penseurs qui ne songent pas à vendre leurs convictions pour s'en faire des rentes... 

Un autre motif explique la servilité des intellectuels. Il permet, en particulier, de comprendre pourquoi les mouvements de révolte des jeunes finissent, le plus souvent, par disparaître. La majorité d’entre eux, après avoir défendu les victimes du système social, une fois devenus adultes, optent pour leur intérêt personnel au détriment des autres : 
Les enfants des bourgeois héritent, il est vrai, le plus souvent des habitudes exclusives, des préjugés étroits et des instincts égoïstes de leurs pères. Mais tant qu'ils restent jeunes, il ne faut point désespérer d'eux. Il est dans la jeunesse une énergie, une largeur d'aspirations généreuses et un instinct naturel de justice, capables de contrebalancer bien des influences pernicieuses. Leurs propres actes n'ont point encore creusé un abîme entre la justice et eux-mêmes.

(...)

Mais aussitôt que les adolescents en viennent à prendre une place définie dans la société et qu'ils s'imprègnent des habitudes, des intérêts et, pour ainsi dire, de la logique d'une situation plus ou moins privilégiée, aussitôt, la plupart d'entre eux prennent leur place de concert avec la vieille génération contre laquelle ils s'étaient rebellés 
.
En effet, chez ces ex révoltés, on entend souvent les arguments par lesquels ils justifient leur passage du coté ou au service des dominateurs : « Maintenant, j’ai une famille ! Des gosses ! Il faut bien m’en occuper ! » Ou : « La jeunesse, c’est la jeunesse ! À présent, il faut être sérieux, responsable, réaliste ! » 

Approfondissons le problème. Parmi les intellectuels qui se déclarent en paroles solidaires avec les victimes du système social, combien d’entre eux fréquentent personnellement ces victimes, connaissent concrètement leurs conditions de vie quotidienne, leurs problèmes et leurs nécessités ?

Combien d'intellectuels, de journalistes, de savants et d’artistes fréquentent non seulement :
-
les palais du pouvoir mais, aussi, les fabriques et les fermes où l'on travaille, et les quartiers habités par les travailleurs et les chômeurs ;

-
les bureaux et les personnes qui décident la répression, mais, aussi, les établissements de répression et les personnes réprimées ;

-
les salons mais, aussi, les maisons des banlieues populaires ?

Bref, combien de ces intellectuels :

-
vivent dans des situations non seulement où ils jouissent le bien-être et la paix, mais, aussi, dans celles où dominent le mal-être et la violence ?

-
écoutent celui qui signale leurs comportements inconséquent, sans se voir taxé de « démagogue », « populiste », « anarchiste », dépourvu du  « sens de la réalité », ou pire, de « complice » des « fauteurs de désordre social », ou pire encore, de « complice des terroristes » ?

-
parlent et écrivent non pas animés par le désir prioritaire de se faire remarquer pour bénéficier de gloire médiatique et d'argent, mais ont l'humilité de reconnaître les limites de leur compétence, disposent d’une connaissance suffisante, s'efforcent de comprendre, de raisonner d'une façon logique, avec le respect scrupuleux de la vérité, pour  diminuer la confusion au lieu de l'augmenter ?

Dans toute société, les personnes les plus exposées à l’injustice sont : 

-
les jeunes, parce qu'ils manquent d'expérience de la vie,

-
les moins instruits, parce qu'ils manquent de connaissances,

-
les pauvres, parce qu'ils manquent de biens matériels nécessaires à la vie,

-
les exclus du pouvoir, parce qu'ils n'ont pas la possibilité de prendre les décisions sociales qui les concernent.

N’est-elle pas grande la responsabilité des intellectuels dans les carences qui affligent ces démunis, et dans les actions qui créent ces lacunes ? Auparavant, nous avons constaté comment les dirigeants et leurs serviteurs :
-
manipulent les citoyens, en agissant sur leurs instincts grégaires, sur leurs émotions élémentaires, sur leurs sentiments les plus ingénus,

-
font miroiter aux citoyens des espoirs illusoires et nuisibles, jusqu'à  les convaincre d'aller mourir en une guerre dont ils ne connaissent pas les réels motifs, mais pensent seulement ce que leur font croire leurs dirigeants.

Quel ordre mondial peut-on attendre quand la majorité des dirigeants et des citoyens admirent, et la majorité des intellectuels et des artistes produisent des œuvres à la gloire de ceux qui ont causé les pires destructions et la mort de millions d'êtres humains, comme Alexandre dit le "Grand", Jules César, Attila, Napoléon, etc. ? 

Non seulement. D'autres personnages aussi, comme par exemple Hitler ou Staline, quoique critiqués, fascinent des citoyens et des dirigeant. Des intellectuels et des artistes produisent sur eux des œuvres où il y a toujours, de façon indirecte, un sentiment d’émerveillement où pointe l'admiration. 

Tandis que les mêmes citoyens et dirigeants ignorent généralement, et les intellectuels et artistes généralement ne produisent rien ou presque sur les hommes qui ont été de vrais bienfaiteurs de l’humanité, en sauvant la vie à des millions d'être humains. Rappelons quelques uns : 
-
Edward Jenner : médecin de campagne, découvreur du vaccin contre la variole, dont le rêve se réalisa avec l'éradication de la variole au niveau global,

-
Jonas Salk : biologiste inventeur du premier vaccin contre la poliomyélite, il refusa même de demander un brevet sur son vaccin, fait qui l'aurait transformé en un des hommes les plus riches du monde,

-
Albert Sabin : médecin et chercheur, il découvrit le vaccin antipoliomyélitique oral ; outre à cette action, il renonça à l'argent et au brevet, consentant ainsi la diffusion du vaccin parmi les pauvres, sans spéculations économiques ; grâce à lui, aujourd'hui, la polio peut être considérée éradiquée.

D’autres savants anonymes, hélas l’exception à la règle, plutôt que chercher à accumuler de l'argent, y compris par l'invention d'armes, se préoccupaient et se préoccupent seulement à améliorer la vie sur la planète.

Une dernière question : qui, en définitif, est l’agent premier et principal de la situation dominante :
Nous avons notre part de gloire dans les actes et les productions de nos héros et de nos génies. Nous l'avons aussi dans les actes de nos assassins. C'est nous qui les avons faits ce qu'ils sont, les uns comme les autres 
.
Quelle est la solution ?
Lorsque l'homme de science travaillera et l'homme de travail pensera, le travail intelligent et libre sera considéré comme le plus beau titre de gloire pour l'humanité (...) et l'humanité sera constituée 
.

La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Troisième section : Quel ordre ?
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Créer un ordre mondial suppose que ceux qui détiennent le pouvoir de décision ont intérêt à le créer. La demande est, alors : ont-ils intérêt à créer un ordre mondial au bénéfice de l'ensemble de l'humanité ? Si tel n'est pas le cas, qui a intérêt à cet ordre mondial juste et comment pourrait-il le réaliser ?

1. Qui détient le pouvoir réel ?
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Auparavant, il a été démontré, du moins je l’espère, que les dirigeants de gouvernement  (dictateurs ou démocratiquement élus), détiennent un pouvoir seulement apparent et formel. Le pouvoir réel est exercé par les propriétaires des multinationales qui détiennent les monopoles : industries et banques. Ce sont elles qui financent les campagnes politiques des candidats à la direction du gouvernement.

Voici ce que Wikileaks a révélé des courriels de la candidate démocrate Hillary Clinton à la présidence des États-Unis, en 2016 :
Il serait très difficile de courir pour [devenir] le président sans lever un énorme montant d'argent et sans avoir d'autres personnes qui vous soutiennent parce que votre adversaire aura ses partisans 
.
Et voici ce qu’elle dit devant un certain public :
Nous sommes donc dans l'Ouest sauvage et, vous savez, il serait très difficile de se présenter à la présidence sans recueillir une somme énorme et sans que d'autres personnes vous soutiennent parce que votre adversaire aura ses partisans 
.
Importance de cet argent ?
Je perds la trace, mais je pense que j'ai recueilli 250 millions de dollars ou quelque chose comme un tel énorme montant, et dans sa dernière campagne, le président Obama en a recueilli 1,1 million (...) 

Qui fournit la part la plus importe de cet argent ? Laissons de coté le milliardaire Trump, et intéressons-nous à la démocrate Hillary Clinton.

Sur Wall Street :
J'ai eu de grandes relations et travaillé si étroitement ensemble après 9/11 pour reconstruire le centre-ville, et beaucoup de respect pour le travail que vous faites et les gens qui le font 
.

Maintenant, sans aller plus loin sur comment nous sommes parvenus là où nous sommes en ce moment, quel serait votre avis à la communauté de Wall Street et les grandes banques quant à la voie à suivre avec ces deux décisions importantes ?

SECRÉTAIRE CLINTON : Eh bien, je vous ai tous représentés pendant huit ans. J'ai eu de très bonnes relations et nous avons travaillé si étroitement après le 11 septembre pour reconstruire le centre-ville, et beaucoup de respect pour le travail que vous faites et pour les gens qui le font, mais je pense que lorsque nous parlons des organismes de réglementation et des politiciens, les conséquences économiques des mauvaises décisions en 2008, vous savez, ont été dévastatrices, et ont eu des répercussions dans le monde entier 
.
En définitif, les propriétaires de banque et de corporations multinationales forment le sommet d’une caste oligarchique. Ils établissent une connivence d'intérêts avec tous les agents qui les servent en échange d’un soutien financier. Ce sont :
-
les dirigeants de gouvernement, par le financement de leurs campagnes électorales ;

-
les chefs militaires qui perçoivent de hauts salaires ;

-
les gérants des moyens d'information et de divertissement (cinéma, TV, musique, jeux électroniques, etc.) qui, eux aussi, bénéficient de salaires très confortables ;

-
les intellectuels qui justifient le système en place ; eux, aussi, jouissent du même genre de rétribution. 

Les membres de cette caste se trouvent d’abord et principalement dans la nation hégémonique mondiale, les États-Unis, ensuite dans les pays riches occidentaux, enfin les autres pays. 

Tous ensemble, ils forment la super-caste, ou la super-corporatocratie, comme l'appelle John Perkins, ou la super-oligarchie, comme l'appelaient les Grecs antiques. 

Cette super-caste est composée d’une minorité de personnes. Elles ont le réel pouvoir de prendre les décisions qui concernent l'humanité et la planète. 

Une représentation institutionnelle formelle de cette super-caste est le groupe dit G8, formé par les représentants des nations les plus fortes économiquement et militairement.
Incarnée aux États-Unis par le «complexe militaro-industriel», la classe dirigeante d’après-guerre se composait de diplomates, de politiques, d’industriels et de représentants grisâtres du «vieil argent». Tous étaient liés à un espace national et s’efforçaient de dissimuler leur connivence. La «superclasse» qui s’étale à la «une» de Newsweek (14 avril 2008) se targue d’exercer une influence d’emblée internationale ; elle mêle – selon l’hebdomadaire – des banquiers centraux et un gourou des médias, les dirigeants de multinationales et le chanteur Bono, l’ayatollah Ali Khamenei et la comédienne Angelina Jolie, les époux philanthropes «Bill» et Melinda Gates.

On en déduirait à tort le délitement des élites nationales. En France, un mixte de hauts fonctionnaires, de politiques, de patrons et d’intellectuels cimente toujours l’oligarchie. Mais les uns et les autres paraissent se rejoindre dans une commune révérence à l’argent 
.

Peut-on croire que cette super-caste, représentée par le G8, renoncerait à ses a propres intérêts pour créer un monde au bénéfice de tous ? 
2. Dirigeants et citoyens
2.1. Considérations générales
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Comment créer un monde pacifique pour tous si :

-
dans chaque pays, le pouvoir réel est détenu par une minorité de gouvernants qui, dictatorialement ou par des élections démocratiques conditionnées, imposent le système qui satisfait leurs intérêts particuliers au détriment de ceux de la majorité des citoyens ; 
-
au niveau de la planète, le pouvoir réel est détenu par un État hégémonique, auxquels sont alliés, pour ne dire subordonnés, les gouvernants des États les plus forts militairement et économiquement ;

-
presque tous les dirigeants des pays de la planète, dans n'importe quel domaine - politique, économique, culturel, religieux -, disent vouloir le bien commun, tandis qu'en réalité, ils agissent pour conquérir le pouvoir et s'y maintenir, bénéficier de tous les avantages que cette position leur permet, et en faire bénéficier ceux qui les ont portés et les maintiennent au pouvoir ;

-
l'activité économique, militaire et politique est le produit d'une fausse rationalité, conditionnée par un instinct primitif d'accaparement pour jouir de richesse matérielle, de gloire, et, ainsi remplir un vide existentiel personnel ?
Dans son principe même l'ambition est intraitable et sauvage 
.
Nul n'est plus conquis par la flatterie que l'orgueilleux, qui veut être le premier et ne l'est pas 
.
Il a été démontré qui les criminels en série, comme Richard Kuklinski, ont le type suivant de personnalité : ils sont de bons pères de famille, et, en même temps, ils tuent sur commission, en séparant l'émotion de la rationalité, sans jamais éprouver aucun sentiment pour les victimes, aucune empathie, aucun sens de culpabilité, aucun remords. Ce sont là les caractéristiques de la personne psychopathique.

Ne sont-ils pas à considérer également psychopathes, les dirigeants politiques qui décident les guerres et les militaires qui tuent des milliers de civils innocents, sans éprouver aucune culpabilité pour leurs actions criminelles ni aucune empathie pour leurs victimes, tout en étant de bons pères de famille et de doux maîtres avec leurs chiens ou chats ?

Dans chaque pays comme dans la planète, la réalisation d’un ordre acceptable par tous exige des changements radicaux.

Le droit non seulement formel mais, aussi, réel de décider le type de société, et donc la guerre ou la paix, devrait appartenir aux citoyens, par l'intermédiaire de représentants qui reflètent réellement leur volonté, et non celle des propriétaires des multinationales.

Les dirigeants politiques, élus par les citoyens, devraient représenter et défendre l'intérêt des citoyens, et non pas leur intérêt individuel et celui des multinationales ;   

Les dirigeants politiques et économiques ne devraient pas demander aux citoyens les plus pauvres d'accepter des sacrifices économiques, tandis qu'eux-mêmes s'enrichissent.

Les dirigeants militaires ne devraient pas défendre leur intérêt individuel de carrière, et donc susciter et gérer des guerres, mais œuvrer pour mettre fin à toute armée permanente et se trouver une profession pacifique.

Les dirigeants des pays démocratiques ne devraient pas avoir des relations qui favorisent les régimes dictatoriaux mais abandonner ce type de relations, en renonçant aux bénéfiques économiques qu’elles permettent.

Dans les pays démocratiques, les citoyens ne devraient pas être tenus dans l'ignorance mais informés du fonctionnement réel (Qui ? Comment ? Pourquoi ?) du pouvoir dans les domaines fondamentaux de la société : politique, économique et culturel.  

Ainsi, les citoyens devraient être informés, sinon pouvoir connaître par eux-mêmes certaines caractéristiques principales. Les voici.

1. Comment les différents types de pouvoir furent acquis. Par le consensus des citoyens ou par l'argent comme instrument de corruption ? En disant aux électeurs la vérité ou des mensonges ? Avec un compromis publiquement déclaré ou par des accords secrets ? Avec la culture personnelle ou la médiocrité ? Avec liberté et courage ou lâcheté et servilisme ? 

2. Pour quel motif telle personne a acquis tel pouvoir. Pour servir ses électeurs ou pour servir soi-même, les membres de sa famille et ceux qui financent ses campagnes électorales ?

3. De ce détenteur de pouvoir, quel est son patrimoine économique (avant, pendant et après avoir quitté le pouvoir), le montant de son revenu mensuel, les divers privilèges économiques dont il jouit, le montant et les conditions de sa pension, les actions en faveur des membres de sa famille, de ceux qui financent ses campagnes électorales, et de ceux qui lui procurent le vote des citoyens.

4. Qui sont les collaborateurs des personnes au pouvoir, comment ils le sont devenus, combien sont-ils payés, comment et pourquoi sont-ils liés, directement ou indirectement, à l'obligation de tenir le secret sur ce qu'ils savent et ce qu'ils font.

5. Qui sont les partisans des personnes au pouvoir, dans et hors des institutions, comment le sont-ils devenus, à quelles conditions économiques, directes ou indirectes. Quelles sont les actions de soutien à celui qui est au pouvoir, de la part de qui. Dans quelle mesure interviennent des multinationales, en particulier celles qui agissent dans le domaine des ressources naturelles et celui des armements ? 

6. Les dirigeants qui exercent un pouvoir ont-ils été ou sont-ils parmi les propriétaires, les actionnaires, les dirigeants ou les associés de multinationales ? Comment cette implication se manifeste dans la gestion du pouvoir, avec quel gain économique ?

Enfin, pour toutes les personnes en possession d'une partie du pouvoir (économique, politique, militaire ou culturel), du haut au bas de la pyramide de l'autorité, quel est pour chacun le réel profil psychologique, en particulier s'il présente ou non les caractéristiques de la personnalité psychopathique ? 

Certaines expressions sont très significatives. Ce n'est pas un hasard que le dirigeant est appelé :

-
dans le domaine du pouvoir politique, le "Père" de la patrie ou du peuple ;

-
dans le domaine religieux, plus précisément dans l’Église catholique, on adresse la prière à Dieu « le Père », et le chef de l’Église catholique est le Saint « Père » ;

-
dans le domaine du pouvoir économique, le patron est le "père" de "ses" employé ;

-
dans le domaine du pouvoir militaire, le chef principal le "père" de "ses" soldats. 

Ce qu'écrit Alice Miller, à propos du comportement du parent avec l'enfant, peut être appliqué au comportement de celui qui détient un pouvoir avec le citoyen :
(...) il est absolument impossible qu'une personne grandie dans un milieu ouvert, respectueux et affectueux puisse être induite à vexer des créatures plus faibles et à leur causer des dommages permanents. Cette personne a appris dans le passé qu'il est juste de donner protection et orientation au petit être sans défense, et cette conscience précocement emmagasinée dans les structures physiques et mentales, restera efficace pour toute la vie. Le principe ci-dessus énoncé vaut sans exception,  même si beaucoup de personnes ne sont pas en mesure de se rappeler quelque chose des souffrances subites durant l'enfance, parce qu'elles ont appris à les justifier comme une punition méritée de la propre supposée méchanceté et parce que l'enfant - pour survivre - doit refouler les épisodes douloureux. Voici pourquoi sociologues, psychologues et autres experts - malgré les connaissance entre-temps acquises - continuent à écrire qu'on ne sait pas comment surgissent les abus commis sur les enfants, et spéculent sur l'influence de conditions de logement inadéquates, du chômage et de la peur de la bombe atomique 
.
Plus d'un siècle auparavant, un autre observateur attentif de la société avait écrit :
Il semble que si le despotisme venait à s'établir chez les nations démocratiques de nos jours, il aurait d'autres caractères : il serait plus étendu et plus doux, et il dégraderait les hommes sans les tourmenter. (...)

Je vois une foule innombrable d'hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes pour se procurer de petits et vulgaires plaisirs, dont ils emplissent leur âme. Chacun d'eux, retiré à l'écart, est comme étranger à la destinée de tous les autres : ses enfants et ses amis particuliers forment pour lui toute l'espèce humaine. Quand au demeurant de ses concitoyens, il est à côté d'eux ; mais il ne les voit pas ; il les touche mais il ne les sent point ; il n'existe qu'en lui-même et pour lui seul (...)

Au-dessus de ceux-là s'élève un pouvoir immense et tutélaire, qui se charge seul d'assurer leur jouissance et de veiller sur leur sort. (...) Il ressemblerait à la puissance paternelle si, comme elle, il avait pour objet de préparer les hommes à l'âge viril ; mais il ne cherche, au contraire, qu'à les fixer irrévocablement dans l'enfance ; il aime que les citoyens se réjouissent, pourvu qu'ils ne songent qu'à se réjouir. (...)

C'est ainsi que tous les jours il rend moins utile et plus rare l'emploi du libre arbitre ; qu'il enferme l'action de la volonté dans un plus petit espace, et dérobe peu à peu chaque citoyen jusqu'à l'usage de lui-même 
.
Pour contribuer à un ordre mondial pacifique, certaines principes sont logiques et raisonnables pour toute personne qui a le sens de la justice.  

Renoncer à la vieille recette “Ou je domine ou je suis dominé”, pour pratiquer la règle opposée : compétition dans le respect réciproque, c’est-à-dire coopération ;

Renoncer à la volonté de dominer les autres, pour dominer ses propres instincts prévaricateurs individuels. À ce propos, souvenons-nous d’une anecdote antique.
Quand Alexandre dit « le Grand » alla à la rencontre du philosophe Diogène, qui refusa d’aller à sa convocation, il le trouva tranquillement étalé par terre, à jouir de la lumière solaire. Le conquérant lui dit :
- Dis-moi ce que tu veux, je te le donnerai.

- Ecarte-toi de mon soleil, répondit simplement l’autre.

Admiratif, le chef ajouta :

- Si je n’étais pas Alexandre, je voudrais être Diogène.

- Tu ne le peux pas.

- Pourquoi donc ?

- Parce que pour être Alexandre il suffit de dominer les autres ; par contre, pour être Diogène, il faut dominer soi-même. Cela t’est impossible.

Revenons aux principes.
Il faut renoncer à accaparer le pouvoir pour l’exercer sur les autres, et accepter de le partager entre tous, pour le bien de tous.

Il faut abandonner la prétention d’être le “Sauveur”, le “Guide Suprême”, le “Chef charismatique”, le « Père », etc. Tout au plus, il est utile d’aider les autres en leur fournissant les informations qui les aident à devenir capables d’être les sauveurs et les guides d’eux-mêmes.

Si les dirigeants des pays agresseurs, exploiteurs et dominateurs étaient des personnes psychiquement équilibrées, le monde serait-il dans la situation de graves désordres, d’injustices et de violences dans lequel il se trouve ? 

Pour comprendre les conflits e les guerres, il ne suffit donc pas d'examiner seulement les intérêts économiques et militaires en présence, mais analyser tout autant, et avant tout, la vie intérieure et les conflits qui tourmentent :
-
d'abord, ceux qui dirigent le monde dans les domaines économique, politique, militaire, culturels et religieux,

-
ensuite, ceux qui servent ces dirigeants,

-
enfin, les citoyens qui se soumettent à ces dirigeants. 
Posons une question. Ce sont les dirigeants qui causent la soumission des citoyens, ou, en réalité, avant eux, ce sont les parents qui font de leurs enfants des personnes soumises ? La réponse est évidente. Devenues adultes, ces personnes acceptent, par voie de conséquence, la soumission à leurs « père » et « mère » : les dirigeants. Cet assujettissement semble, alors, "naturelle", conforme au dressement de l’enfance. 

A-t-on jamais vu un enfant né et grandi dans le respect de soi-même et d'autrui devenir un adulte exerçant la domination et la violence, ou acceptant la servitude et la répression ? 
Dans la citation suivante, mettons à la place du mot "parent" le mot "dirigeant", et à la place du mot "enfant" le mot "citoyen" :
Que se passe-t-il quand un enfant grandi dans l'amour, dans la compréhension et dans la sincérité est soudain frappé ? Il crie, manifeste sa colère, enfin il pleure, exprime sa douleur, et probablement demande : pourquoi me fais-tu cela ? Au contraire rien de tout cela n'arrivera si à être frappé par les parents - que lui aime - est un enfant entraîné pour toujours à l'obéissance passive. Il doit réprimer la douleur et la colère, il a besoin de confiance et d'être sûr qu'il ne sera pas supprimé pour cela. Un enfant maltraité n'a pas le moyen de constituer ce rapport  de confiance : et en effet ce sont quelques fois les enfants qui sont supprimés seulement parce qu'ils osent se rebeller à l'injustice 
. 
2.2. Domaine politique
Sur le plan politique, qui est le premier et le plus décisif responsable des guerres d'agression et du désordre qu'elles causent : les dirigeants de gouvernement ou les citoyens qui les ont élus ? 

Si, dans les pays démocratiques, le pouvoir émane réellement du peuple, c'est-à-dire des citoyens qui élisent les dirigeants de gouvernement, et si ces dirigeants décident une guerre d'agression, n'est-ce pas le droit et le devoir des citoyens de trouver la façon démocratique qui met au plus tôt  fin à cette guerre ?

Quand un État envoie son armée attaquer et occuper un autre pays - qui ne l'a pas agressé, -, tuer la population et détruire les infrastructures civiles, est-il juste et raisonnable que les citoyens de l’État agresseur restent indifférents ou, plus grave, soutiennent les actions de leurs armée, pour se scandalisent uniquement quand les adversaires réagissent, eux aussi, en agressant la population et les infrastructures civiles du pays agresseur ?... Quelle est la différence entre ces deux actions qui frappent la population civile, à part ces deux faits :

-
dans le premier cas, l'auteur est une armée d'un État légal, et elle cause d'énormes dommages, 

-
tandis que dans le deuxième cas, l'auteur est une organisation illégale, et elle cause moins de dommages ?
2.3. Domaine militaire
Sur le plan militaire, qui est le premier et le plus décisif responsable des guerres d'agression et du désordre qu'elles causent : les dirigeants de l'armée ou les militaires qui exécutent leurs ordres ? 

Si les soldats, sous-officiers et officiers refusent d'exécuter les ordres contraires aux conventions internationales et aux principes éthiques de la conscience individuelle, les chefs militaires ne peuvent pas effectuer une guerre d'agression. 

Vu la quasi impossibilité d'attendre d'un dirigeant militaire le renoncement à la guerre (auparavant, nous avons dit qu’elle lui procure un salaire et un éventuel avancement de carrière, donc plus d’argent, outre la gloire), il reste la possibilité de convaincre le simple soldat ou sous-officier de ne pas exécuter les ordres, non seulement parce qu'ils sont contraires à la législation internationale et à la conscience individuelle, mais aussi parce que le soldat est le seul à risquer de mourir en cette guerre injuste.
2.4. Domaine économique
Sur le plan économique, qui est le premier et le plus décisif responsable des guerres d'agression et du désordre qu'elles causent : les actionnaires des multinationales ou les consommateurs qui achètent leurs produits ? 

Vu que l'existence des multinationales dépend seulement des citoyens consommateurs qui en achètent les produits, quand ces entreprises trouvent un profit à endommager l'environnement et à déchaîner des guerres d'agression, n'est-ce pas le devoir des consommateurs de ne plus acheter les produits de ces multinationales ? Encore faut-il que ces consommateurs soient informés sinon s’informent par eux-mêmes de la responsabilité de ces multinationales.

Vu qu'il est très improbable qu'un actionnaire d’une multinationale renonce à son profit, il reste la possibilité que les consommateurs renoncent à l'achat du produit de cette multinationale... Mais si les consommateurs ne renoncent pas au produit, et permettent, donc, aux actionnaires de réaliser leur profit à travers une activité qui cause des dommages à l'environnement et des guerres, quel droit auraient, alors, les consommateurs à ne pas comprendre et à se scandaliser s'ils finissent par être, eux aussi, victimes de l'endommagement de l'environnement et de la guerre ?
2.5. Domaine religieux
Sur le plan religieux, qui est le premier et le plus décisif responsable des guerres d'agression et du désordre qu'elles causent : les dirigeants religieux ou les croyants ?
Vu que les chefs religieux basent leur force et légitimité sur le nombre des croyants qui leur obéissent, si ces chefs religieux favorisent la haine et la guerre d'agression, n’est-il pas du devoir des croyants de refuser la légitimité aux dirigeants religieux ? N’est-ce pas le seul moyen d’éliminer leur action néfaste ?
2.6. Peuple et individu
 En 1927, c'est-à-dire une dizaine d'années avant qu'éclate la seconde guerre mondiale, voici ce qu'a dit l'écrivain allemand Hermann Hess :
(...) chaque peuple, et même chaque homme en particulier, au lieu de se bercer par des "questions de culpabilité" politiques, hypocrites et faussées, devrait s'examiner lui-même pour savoir dans quelle mesure, par ses manquements, ses omissions, ses mauvaises habitudes, il est responsable de la guerre et de toute la misère du monde ; j'ai dit que c'était le seul moyen d'éviter peut-être une guerre prochaine. C'est cela qu'ils ne me pardonnent pas, car, bien entendu, ils sont tous innocents : le Kaiser, les généraux, les grands industriels, les politiciens, les journaux, nul n'a rien à se reprocher, ce n'est la faute de personne. On croirait que tout va on ne peut mieux dans le monde ; seulement, voilà, il y a une douzaine de millions d'hommes assassinés 
.
Comment un ordre mondial pacifique serait possible quand, dans les pays riches, la majorité des citoyens utilise l'essentiel de son temps à travailler pour gagner de quoi vivre ou survivre, et, pour le peu de temps restant, elle est conditionnée à le dépenser en soit-disant divertissements ? 

Quelle est la fonction de ceux-ci ? Au-delà du légitime droit au plaisir, n’ont-ils pas le rôle d’empêcher de penser à trouver des solutions plus convenables pour le bien-être individuel?Celui-ci peut-il se réaliser sans le bien-être de toute la communauté mondiale, c’est-à-dire sans guerre contre les peuples et contre la nature ?
(...) Réfléchir une heure, rentrer en soi un instant et se demander combien on est responsable soi-même du désordre et de la méchanceté dans le monde, cela, nul n'y consent ! Donc, tout se poursuivra comme toujours, et des milliers de gens préparent tous les jours avec zèle la guerre prochaine 
.
Et la deuxième guerre mondiale fit les carnages que l’on sait.

Qu'en sera-t-il demain ? Dans quelques années ? Peut-être des mois ? Ou même des semaines ?
3. Empires
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La planète serait-elle mieux ordonnée, j’entends en faveur des intérêts réels des peuples, tant qu’existerait la domination militaire d'une nation-empire, quelque soit celle-ci, ou, au contraire, la planète sera mieux ordonnée quand le désir même d'empire dominateur sera abandonné ? 

Ce genre d’empire ne se caractérise-t-il pas, partout et toujours, par la domination et l’exploitation des peuples, ainsi que par l’exploitation outrancière de la nature ?

Peut-on, alors, être surpris par leurs conséquences : l'apparition de résistance, de manière pacifique et, si cela ne donne pas de résultats, sous forme de résistance armée, et, aussi, terroriste ?

La seule solution ne réside-t-elle pas dans l’édification d'une communauté planétaire avec des droits égaux pour tous les peuples, et, à l’intérieur des nations, pour tous les citoyens ? Comment ce but pourrait-il se réaliser sinon par le respect réciproque et la coopération libre et solidaire,  entre peuples et entre citoyens ? Enfin, comment parvenir à ce but sans instituer un pouvoir partagé équitablement par tous et agissant dans l’intérêt de tous ?

Des propositions à ce sujet existent depuis longtemps. Les plus intéressantes ont été fournies par ceux qui se nomment anarchistes libertaires. Par ces mots je n’ai pas en vue seulement les plus récents penseurs et militants (tels Pierre Kropotkine), mais également leurs ancêtres, tels Diogène le « cynique » et Épicure en Grèce, Lao Tze en Chine, Bouddha (non le bouddhisme des prêtres) en Inde, etc. Il ne faut pas être surpris de la citation des ces trois derniers auteurs. Dans leurs pensées et leurs actes on trouve des indications pour un ordre social mondial réellement équitable, et, donc, pacifique. En effet, depuis que l’humanité a découvert la pensée, les membres de celle-ci les plus généreux et les plus intelligents ont étudié comment la société humaine fonctionne, signalé les injustices et proposé des solutions. À nous de les connaître et de nous efforcer à continuer sur le même chemin, à suivre le fil rouge de l’émancipation de l’humanité, pour  nous affranchir de toute forme d’exploitation et de domination. L’expérience humaine démontre qu’elle en est la condition fondamentale : tout pouvoir n’est pas à « prendre », comme le croient aussi bien les libéraux que les marxistes, mais à partager de manière équitable entre tous.
Amis, le moindre geste en direction de la liberté est chargé de sens, et le plus petit pas vers elle témoigne de la grandeur de l'homme 
.
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Troisième section : Quel ordre ?

Partie IV
LOIS ET INSTITUTIONS
	1. Droit de la force ou force du droit ?

2. Lois et institutions internationales.

2.1. Violation et impunité. 2.2. Inégalités. 2.3. Organisation des Nations Unies.  2.4. Refus de collaboration. 2.5. Armes nucléaires. 2.6. Dictatures, multinationales et institutions internationales. 2.7. Marché.

3. Ressources naturelles.

4. Prisons secrètes et torture.

5. Crimes de guerre.

6. Circulation.

7. Citoyens et gouvernement.



Retour à la table des matières
De tout temps et en toute civilisation, les plus sages ont déclaré et expliqué une règle sociale : un ordre juste, acceptable par tous, exige des lois et institutions, dans chaque nation comme entre les nations, qui satisfont non pas les privilèges d'une minorité de riches et de puissants (qu'ils soient individus ou États) mais de toute la communauté humaine.
Épicure :
Si quelqu'un établit une loi qui n'est pas à l'avantage de la communauté, cette loi ne possède nullement la nature du juste. (...)

La justice n'était pas quelque chose en soi, mais dans les groupements des uns avec les autres, dans quelque lieu que ce fût, à chaque fois, elle était un accord sur le fait de ne pas causer de tort et de ne pas en subir 
.
Tchou Hi :
L'homme supérieur aime la justice, l'homme de peu aime le profit 
.

Certains mots ont la caractéristique de pouvoir tromper le jugement. 

Auparavant,  deux mots ont été examinés.

« Démocratie » fait penser à la satisfaction des intérêts du peuple ; mais, l’examen de  l’histoire réelle montre que ce terme peut désigner, en réalité, la domination d’une oligarchie, comme dans la Grèce antique ou dans les sociétés actuelles.

De même, nous avons vu que le mot « ordre » suggère l’harmonie des intérêts collectifs, donc la paix ; puis, la connaissance de l’histoire réelle montre que ce beau mot peut cacher une volonté de domination hégémonique.

Il en est de même des termes « droit », « loi ». On est porté à croire qu’ils font référence à la justice, à l’équité. C’est ce qu’on vérifiera dans cette partie. 

1. Droit de la force ou force du droit ?
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Quand les citoyens entendent parler de droit, généralement, ils se laissent tromper par la beauté  du mot, sans considérer dans quelle mesure ce droit est le résultat de la force ou de la justice.  

Voilà ce que, toujours et dans n’importe quelle civilisation, on constate :
Qui a licence en effet d'utiliser la force, n'a aucun besoin de procédures judiciaires 
.
Quelle bonne condition peut contenir un traité pour la partie qui est à la merci de l'autre ? 

Les faux principes du droit et du tort sont causes de crime.
En partant d'un raisonnement fautif (autrement dit de l'erreur), les humains sont portés à violer les lois de trois façons. Premièrement par la présomption de faux principes, comme lorsque, ayant observé comment en tous lieux et de tout temps, des actions injustes ont été approuvées à cause de la force et des victoires de ceux qui les avaient commises et que, alors que les puissants passent à travers les mailles des lois de leur pays, les seuls qui soient tenus pour des criminels sont les plus faibles et ceux qui ont échoué dans leurs entreprises, on prend alors pour principes et pour bases du raisonnement que la justice n'est qu'un vain mot ; que tout ce qu'on peut obtenir par sa propre industrie et à ses risques est à soi ; que la pratique commune à toutes les nations ne peut être injuste (...) Si l'on est d'accord avec tout cela, un acte en lui-même ne peut être un crime, mais doit être qualifié comme tel (non par la loi, mais) par rapport au succès de ceux qui l'ont accompli ; et le même acte est vertueux ou vicieux selon les caprices de la chance, ainsi, ce qui pour Marius sera un crime, sera méritoire pour Sylla 
.

Celui qui a la force a le droit ; si vous n'avez pas l'une, vous n'avez pas non plus l'autre 
.
Tout ce qui, en langage politique, s'appelle le droit n'est rien d'autre que l'illustration du fait créé par la force 
.
Voici la réalité actuelle.

Des États, parmi lesquels certains s'autoproclament démocratiques et respectueux des droits humains, violent des résolutions des Nations Unies et la législation internationale. 

Ces États ont agressé et occupé, agressent et occupent une autre nation, ou l'ont soumise à un embargo économique dont les victime principales ne sont pas les dirigeants de cette nation, mais la population civile. Exemples : Cuba (depuis plus de 50 ans), l’Irak (avant l’élimination de Saddam Hussein), aujourd’hui la bande de Gaza palestinienne. 

 Pourquoi ces gouvernements peuvent agir ainsi, et pourquoi ni leurs citoyens ni les institutions internationales ne mettent pas fin à ce comportement ? Dans ce cas, est-il possible de créer un ordre mondial conforme à la justice ?
Une autre constatation se présente.

Les États qui agressent ou établissent un embargo économique justifient leur action par le fait que l’État victime a violé les lois internationales. 

Or, considérons deux exemples.

Les États-Unis, de même qu’Israël, ont plus d’une fois violé les normes internationales, de l’aveu même des Nations Unis. Pourquoi, alors, ces deux pays ne sont pas agressés ni occupés, ni sujettes à embargo économique ? Au contraire, elles ont et continuent à agresser et occuper militairement, de même à établir des embargos économiques.

Tandis que l'Irak a été soumis à un embargo économique puis agressé et occupé par l’armée U.S., Israël continue à dominer le peuple palestinien, a établi un embargo sur une partie du territoire. Cela, malgré les nombreuses résolutions des Nations Unies de condamnation de ces actions. 

Non seulement. Il y a encore ceci :
(...) la politique israélienne dite d' "assassinats ciblés" (...) [ils] sont des crimes de guerre aux yeux des lois internationales, tandis que le Hamas [palestinien]  - qui est aussi et surtout un influent parti politique, majoritaire dans un Parlement démocratiquement élu - est sévèrement sanctionné en tant qu' "organisation terroriste" tant par les États-Unis que par l'Union européenne, qui ont même coupé l'aide au gouvernement palestinien au lendemain de la victoire du Hamas à des élections pourtant démocratiques 
.

Les gouvernements qui se comportent de cette manière, qu'entendent-ils quand ils parlent d' "ordre" mondial, sinon celui basé non sur la justice mais sur la force ?
Si on définit comme gangster un individu qui, pour obtenir un bénéfice matériel, utilise la force en violation des lois, un État qui utilise la même méthode n'est-il pas également un État gangster, ou, pour utiliser une autre expression , un État "canaille" ?

Comment est-il possible de mettre fin au cycle de la violence (guerre d'agression, résistance et terrorisme) tant que les actions de certains États, dont celui hégémonique, sont basées non sur les lois internationales mais sur la force du plus puissant militairement, et que ces actions restent impunies ?
Pourtant, la solution est évidente, du moins pour les esprits intelligents :
Nous devons comprendre que l'humanité ne connaîtra un avenir supportable que si les décisions, y compris sur le plan international, sont fondées sur le droit et sur la loi et non, comme jusqu'à présent, sur la force brutale 
.
Moyennant certaines conditions, il est possible de diminuer notablement l'attitude hostile et l'habitude de l'attaque. Les principes généraux sont : éviter de "renforcer" (ou de récompenser) l'agression ; l'associer à des expériences pénibles (autrement dit : la punir) ; renforcer des comportements incompatibles avec elle (p. ex., la compréhension d'autrui, la collaboration) 
.
2. Lois et institutions internationales
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Si on veut un monde pacifique, à quoi devraient servir les institutions internationales : à satisfaire les intérêts des nations les plus puissantes militairement, au détriment des autres, ou à satisfaire les besoins de tous ?
Les choses qui font un bon juge, ou un bon interprète des lois sont, premièrement, une exacte compréhension de cette principale loi de nature appelée équité. (...)  compter présomptueusement sur l'impunité à cause de la force est une racine d'où pousse toujours et à chaque occasion le mépris de toutes les lois (...) 

Ce sont les hommes et les armes, non les mots et les promesses, qui font la force et la puissance des lois 
.
Sentir et affirmer la dignité humaine d'abord dans tout ce qui nous est propre, puis dans la personne du prochain, et cela sans retour d'égoïsme, comme sans considération aucune de divinité ou de communauté : voilà le droit.

Être prêt en toute circonstance à prendre avec énergie, et au besoin contre soi-même. la défense de cette dignité : voilà la JUSTICE 
.
Tant que la force viole et conditionne le droit, tant que l'égoïsme viole et conditionne la justice, il n'est pas possible de créer un ordre mondial basé sur le droit et la justice.

Que faire, alors ?
Détruisez toutes les institutions de l'inégalité ; fondez l'égalité économique et sociale de tous, et sur cette base s'élèvera la liberté, la moralité, l'humanité solidaire de tout le monde 
.
2.1. Violation et impunité
Il y a certains pays qui ont le désir de dicter leur propre volonté sans respecter la norme des contacts et du droit international. Nous retenons que cela est très dangereux et nocif. Nous sommes contre l'application de telles méthodes. Ces pays ou groupe de pays cherchent à substituer les principes du droit international avec le soit-disant opportunisme politique. De notre point de vue cela n'est pas autre chose qu'impérialisme. De cela on doit parler ouvertement 
.

Il n'est pas possible de mettre de l'ordre dans le monde tant qu'existent des faits qui en sont des obstacles, tels les suivants.

1. À propos des lois et institutions internationales, les États les plus forts appliquent seulement les règles qui favorisent leurs intérêts exclusifs, et ignorent celles qui favorisent l’intérêt de l'entière communauté mondiale. Par exemple, dans le cas de la déclaration ci-dessus de Poutine, si ce qu'il dit est valable en ce qui concerne d'autres nations impérialistes, la présence russe en Tchétchénie n'est-elle pas, elle aussi, impérialisme, et ne doit-on pas en parler ouvertement ?

2. L'impossibilité de punir les États qui violent des lois internationales, notamment quand ils commettent des crimes de guerre. 
Depuis les procès de Nuremberg, l'impunité de ceux qui agissent pour le compte d’États puissants et invaincus est patente. Et rien ne semble susceptible d'ébranler cet état de fait dans un avenir proche, ce qui affaiblit considérablement la portée du droit international comme instrument d'une justice mondiale 
.

3. Les règles des institutions internationales sont ignorées par les entreprises multinationales, quand  ces règles contredisent l'intérêt de ces corporations.

Par exemple, les règles de l'Organisation Internationale du Travail, dont le but formel est la protection des droits des travailleurs, sont ignorées par les multinationales, tandis que ces mêmes multinationales exigent que soient respectées les règles dictées par l'institution qui défend leurs intérêts exclusifs, le WTO (World Trade International - Organisation du commerce International).

4. Les individus et les nations puissants sont organisés dans des institutions fortes qui défendent leurs intérêts, comme le G8 dans le cas des pays riches. Par contre, les individus et les nations faibles ne sont pas organisés ; et quand ils tentent de le faire, comme dans les syndicats ou dans un Forum mondial, ils sont ignorés, entravés, traités de fauteurs de désordre et même réprimés, comme ce fut le cas à Gênes en juillet 2001.
Si les compagnies s'accordent avec des dictateurs sans scrupule, en bradant leurs fabriques et paient des salaires trop bas pour vivre, cela arrive parce que n'existe aucune loi internationale qui leur interdit d'agir de cette façon 
.

5. Les institutions internationales ne traitent pas tous les pays de la même façon, mais appliquent les règles en fonction de la force militaire et économique du pays considéré.
Quiconque pense construire une alliance avec d'autres États sur une conception fraternelle des responsables de ces États, ou est un imbécile ou est un menteur. La base d'une jonction des intérêts des peuples ne se fonde pas sur l'estime ou sur la sympathie réciproque, mais seulement la sécurité que tous les alliés aient des avantages 
.
6. Considérons un aspect particulier. Sur la base de quelle loi le dictateur irakien Saddam Hussein a été jugé et exécuté, non pas par une autorité judiciaire de son pays ou internationale, mais par une autorité étrangère, celle de l’agresseur vainqueur : le gouvernement des États-Unis ? Et pourquoi cette violation du droit international n'a pas été condamnée par les gouvernements et par les citoyens des autres pays, en particulier par ceux démocratiques ?
2.2. Inégalités 
Des institutions internationales sont utilisées pour satisfaire les intérêts exclusifs de corporations multinationales, au détriment des peuples et de l'environnement. Auparavant, John Perkins en a signalé deux : la Banque Mondiale et le Fond Monétaire International.

Des salaires de dirigeants d'institutions internationales sont de ce type :
le patron du FMI  [Fond Monétaire International], un certain Dominique Strauss Kahn (...) dont le revenu américain - un demi-million de dollars à l'année, net d'impôts - est le plus élevé chez les hauts fonctionnaires internationaux. Un salaire qui, dès l'installation de Strauss-Kahn, le 1er novembre, a été augmenté de 7,5 % 
. 
Ajoutons que cette personne est membre d'un parti... "socialiste" !

Est-il crédible qu'un tel individu soit réellement intentionné et capable d'agir en faveur des peuples les plus pauvres de la planète ? Un salaire si élevé aurait-il été concédé à ce dirigeant par ceux qui l’ont mis à ce poste s'il ne servait pas d'abord leurs intérêts ?

2.3. Organisation des Nations Unies

Cette institution est-elle un instrument dépassé et inutile, comme l'ont déclaré des dirigeants des États-Unis, ou reste, malgré ses limites, un moyen pour une cohabitation pacifique et le bien commun mondial ? 

Si l'organisation des Nations Unies est un instrument dépassé, qu'attendent les citoyens et les gouvernements de la planète pour inventer un instrument meilleur pour garantir la paix et le bien-être de tous ? 

Est-il sensé et juste de croire que ce rôle puisse être assumé par une nation unique, même si c'est une super-puissance (les États-Unis) ou par le groupe G8 (les dirigeants des pays les plus forts économiquement et militairement) ? Si ces dirigeants n'étaient pas préoccupés seulement par leurs intérêts exclusifs mais du bien-être de l'humanité, s’ils étaient sages, intelligents et compétents, pourquoi le monde est tellement soumis à la situation actuelle : misères, crises économiques, dictatures, guerres, dépenses pour les armements et bouleversement de l'environnement ? 
Est-il admissible qu'un gouvernement, en l’occurrence celui des États-Unis, pour le motif qu'il fournit la plus grande contribution financière à l'institution internationale de l'ONU, utilise cette participation comme chantage pour l'obliger à ne pas entraver ses décisions, quand elles sont contraires aux principes de cette institution ? 

2.4. Refus de collaboration

Les divers gouvernements des États-Unis déclarent non seulement de participer à la création d'un  ordre mondial, mais aussi d'en être le guide. 

Comment ces gouvernements peuvent formuler cette prétention alors que leurs comportements sont les suivants :

-
il refusent de signer le protocole international de Kyoto contre la pollution de la planète ;

-
ils ne signent pas l’accord pour le Tribunal Pénal International ;

-
ils tiennent bloquée sans l'accepter la Convention sur les armes biologiques ;

-
ils ont mis fin unilatéralement au traité ABM de 1972 qui interdit de construire le bouclier spatial antimissile balistique ;

-
ils refusent un traité sur les “petites armes” ;

-
ils repoussent la Convention internationale contre la torture ;

-
ils ignorent le Comprehensive Test Ban Treaty qui interdit les expériences nucléaires de tout genre ;

-
ils ne font pas partie de l'entente pour la prohibition des armes chimiques ;

-
ils ne respectent pas la Charte des Nations Unies en divers points cruciaux ? 
 

2.5. Armes nucléaires

Dans le “Traité de non prolifération nucléaire” de 1968, les signataires, parmi lesquels les États-Unis, s'étaient engagés à respecter ce principe : “renoncer, dans leurs relations internationales, à l’utilisation de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de n'importe quel pays”
. 
Pour quel motif les dirigeants des États-Unis ont remis en discussion ce principe et l'ont violé ? Cette manière d'agir n'est-elle pas une manifestation d'arrogance ? Ne signifie-t-elle pas que ces dirigeants trouvent leur intérêt dans le retour à la loi primitive et barbare du plus fort militairement ? Peut-on, ainsi, prétendre à guider la création d'un ordre mondial juste et convenable pour tous ?

Sur la base de quelle loi certains États se donnent le droit de posséder l’arme nucléaire, et reconnaissent ce droit à d'autres pays qui leur sont alliés (Israël, Pakistan), sans considérer ce fait une menace pour la paix mondiale ? Tandis que ces mêmes États refusent le même droit à d'autres pays (Iran,  Corée du Nord), en les considérant une menace pour la paix mondiale.

La solution juste n’est-elle pas dans le renoncement universel aux armes nucléaires ? Et qui devraient commencer par donner l’exemple sinon les nations qui les possèdent ? Autrement, est-il possible d’empêcher la prolifération de ces armes, d’une manière ou d’une autre ? 

2.6. Dictatures, multinationales et institutions internationales

Une loi, émise par l’État du Massachusetts sur la Birmanie, boycotte les produits des multinationales U.S. qui ont des relations avec la dictature en Birmanie.

Or, elle a été contestée officiellement auprès du WTO (Organisation du commerce Mondial) de la part de l'Union Européenne, agissant pour le compte de ces multinationales avec siège en Europe 
. Est-il admissible qu'entre dictatures, multinationales et institutions internationales existe ce type d’alliance de fait ?

2.7. Marché
Certains puissants du monde affirment que la solution pour réaliser un ordre mondial est la création d'un marché totalement libre, sans lois, confié seulement au bon sens des opérateurs de ce marché. 

Comment, alors, éviter l’action des égoïstes, des malhonnêtes et des rusés ? Plus grave encore : cette liberté de marché est-elle compatible avec l’existence d’entreprises multinationales monopolistiques ?
Pour le mercantilisme c'est le marché qui fait et défait les règles, comme une matrice absolue totalitaire. À l'opposé le libéralisme contient outre au marché aussi les règles qui créent, corrigent et défendent le marché 
.

Cette proposition est-elle raisonnable ? Qui croit établir pour le marché des règles internationales de comportement, comment peut-il garantir leur validité tant que la conception du commerce est basée sur ces principes :

-
l'être humain qui fournit ses bras ou son cerveau est une marchandise, que le détenteur de capital peut exploiter en dépensant le minimum possible et en tirant le maximum de profit possible ;

-
la finalité première et dernière de l'activité économique est le profit obtenu par le détenteur de capital, et non le bien-être du fournisseur de bras ou de cerveau, ni le bien-être de l'humanité ;

-
le détenteur de capital financier dicte le type d'organisation sociale mondiale à tous les autres, dans son intérêt exclusif ;

-
les soit-disant "entreprises", - c'est-à-dire en réalité les détenteurs de capital économique ou financier, les propriétaires et actionnaires de ces entreprises -, en cas de gain dans leur activité prennent tout le bénéfice pour eux, tandis qu’au contraire, en cas de perte, ils reçoivent des financements de la part de l’État, c'est-à-dire des citoyens ?

Au nom de quelle règle de justice un travailleur qui fait mal son travail est licencié, et quelques fois est même condamné à une amende, tandis que le dirigeant d'une entreprise, quand il fait mal son travail, n'est pas licencié, et s'il l'est, il se voit accordé, comme prime, une énorme somme d'argent, supérieure à ce qu'un travailleur peut gagner durant toute sa vie ?

Notons, cependant, qu’un marché réellement libre est possible. Il a existé, mais sans entreprises monopolistiques, sans patron ni salarié. Ce fut le cas chaque fois que fut instaurée une autogestion sociale. Ce eut lieu plusieurs fois : soviet 
 de Kronstadt, en Russie (1917-1921), soviets en Ukraine (1918 - 1922) 
, commissions ouvrières et paysannes en Espagne (durant le Front populaire et la guerre civile anti-fasciste), comités d’autogestion en Algérie (juste après l’indépendance, de 1962 à 1965).
Malheureusement, toutes ces expériences furent autoritairement éliminées, par des mesures bureaucratiques (Algérie) ou militaires (les autres).

Le fascisme et le marxisme n’ont pas accepté un marché réellement libre, c’est-à-dire auto-régulé par les citoyens eux-mêmes, de manière autonome et au bénéfice de tous (autogestion). Comment croire que le système capitaliste permettrait ce qui constitue l’exact opposé de son essence : un marché libre sans profit pour une minorité au détriment de la majorité, c’est-à-dire sans exploiteur et exploité ? 

3. Ressources naturelles
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Les États qui se déclarent respectueux de la propriété privée, s'ils sont sincères, ne devraient-ils refuser d'exploiter la propriété privée d'autres peuples, et à leur détriment ? Ou bien ces États, quand ils parlent de respect de la propriété privée, entendent seulement la leur mais pas celle des nations plus faibles militairement ?

Que disent les règles internationales ?
Pacte des Nations Unies sur les droits sociaux, économiques et culturels, 1967 :
Tous les peuples peuvent, pour leurs propre fins, disposer de leurs richesses et de leurs ressources naturelles... En aucun cas un peuple peut être privé de ses moyens de  subsistance.
Résolution 1803 des Nations Unies, 1962 :
La violation des droits des peuples et des nations à la souveraineté sur leur richesse nationale et ressources est contraire à l'esprit et au principe de la Charte des Nations Unies et obstacle le développement de la coopération internationale et le maintien de la paix.
Est-ce le cas, actuellement, notamment de la part des États qui se déclarent démocratiques et modèles du monde : États-Unis et Israël ?

4. Prisons secrètes et torture
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À part ce que dévoilent certaines organisations de défense des droits humains, on ne  sait presque rien de la situation des prisons secrètes et de la pratique de la torture, contre des concitoyens ou contre des prisonniers étrangers. 

Cette situation est en contradiction avec la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, et avec la Convention de Genève sur le traitement des prisonniers de guerre. 

Si les gouvernements cachent la vérité, qu'a-t-elle de condamnable ? Et pourquoi, au moins dans les pays démocratiques, les citoyens n'exigent pas de connaître cette vérité ?

Attachons-nous donc, en priorité, aux gouvernements qui se dirent démocratiques et modèles pour les autres.
U.S.A.
Voyons les paroles officielles.

Message du Président Bush au peuple irakien, Operation Iraqi Freedom (Opération Liberté pour les Irakiens), 10  avril  2003 :

Vous méritez mieux que tyrannie et corruption et chambres de torture. Vous méritez de vivre comme personnes libres. Et j'assure à chaque citoyen de l'Irak : votre nation sera bientôt libre 
.

La même année, le 20 novembre, un journaliste a écrit :
Selon certaines sources diplomatiques, existent les preuves du fait que les États-Unis interrogent les prisonniers en Jordanie, d'une façon à contourner le droit international et à fuir aux yeux de la Croix Rouge qui a accès à Guantanamo. Il est possible que l’Égypte, le Maroc et le Pakistan donnent leur main forte 
.

Combien de prisons secrètes et de pratiques de torture, semblables à celles du cas irakien de Abu Ghraïb, existent dans le monde, sans être connues, non seulement par les citoyens des pays dictatoriaux mais, aussi, par ceux des pays démocratiques ?

Contribue-t-il à l'ordre ou plutôt au désordre mondial, le gouvernement qui, au nom de la lutte contre le terrorisme, crée une prison à Guantanamo, hors de tout droit national et international, kidnappe des personnes et les livre à des pays dictatoriaux complices où ils sont torturés ? Et quelle est la vérité sur le fait que la C.I.A., service secret U.S., a eu de 2003 à 2005 des prisons secrètes en Pologne et en Roumanie, où les prisonniers étrangers étaient torturés, en violation de la législation européenne et internationale ?

Est-ce ainsi que sont respectées les lois internationales ? 

Certains gouvernants ont justifié leur violation par celle de leurs adversaires terroristes. Un gouvernement légal, signataire des conventions internationales, a-t-il le droit d’agir comme une organisation illégale terroriste, même si en cachette ?
Combien de cas restent occultés, semblables ou pires à celui de Mahar Arrar ? Ce citoyen canadien d'origine syrienne, en transfert de voyage à l'aéroport de New York, fut soupçonné par les services secrets U.S. d'appartenir à l'organisation Al Qaïda. Il fut transféré au gouvernement syrien qui, pendant dix mois, l'a soumis à la torture pour lui faire confesser son appartenance à Al Qaïda. Finalement, il s'est révélé qu'il était innocent. 

Israël.
Combien de citoyens israéliens et du monde connaissent l'existence de l'“édifice 1391”, et comment y sont traités les prisonniers palestiniens et étrangers, kidnappés et transférés en Israël ?

Témoignages.

Roberto Bàrbera, de Peace Reporter :
Dans le pays existe une prison de laquelle personne ne parle, l'édifice 1391. (...) Elle n'est pas visible sur la carte, elle n'a aucune enseigne qui la définit, elle a même disparu des photographies aériennes. Pour des questions de sécurité il n'y a pas d'informations sur sa dislocation et, selon certains témoignages, elle devrait se trouver à proximité de la frontière qui divisait Cisjordanie et Israël, avant la guerre des six jours de 1967 
. 
Leah Tsemel, avocate israélienne, spécialisée dans la défense des Palestiniens :
Quiconque entre dans cette prison est littéralement à risque de disparaître. Elle n'a rien à envier aux galères des dictateurs sud-américains 
. 

Jonathan Cook, écrivain et journaliste indépendant britannique, vivant à Nazareth : 
Un journal juif a défini l'édifice 1391 la "Guantanamo d'Israël", avec référence à la prison américaine de Camp X-Ray [la prison de Guantanamo], dans l'enclave américaine à Cuba, où sont détenus les prisonniers talibans et les membres d'Al Qaïda. (...) 

À la différence de Camp X-Ray, la situation géographique de la prison militaire israélienne n'est pas connue publiquement, et n'existent même pas les photos de prisonniers prises au télescope comme ce que  nous avons de Guantanamo. Autre différence par rapport à la prison américaine, l'édifice 1931 n'a jamais été soumis à une inspection indépendante, pas même de la Croix Rouge. Ce qui arrive là-bas est un mystère insondable. (...)

Si l’État d'Israël a confirmé aux juges que l'édifice 1391 était une prison secrète, il est tout autre que certain que ce soit l'unique du pays, selon des documents découverts récemment par certains groupes de défense des droits humains 
.
Et combien de citoyens israéliens et du monde  connaissent l'utilisation de la torture par l’État israélien ?

Jonathan Cook :
Les témoignages écrits rappellent des actes de torture, une pratique qui a été mise au ban par la Cour Suprême d'Israël  en 1999. Hannah Friedman, directrice du Comité public contre la torture, relate que son organisation a constaté une augmentation constante des cas de torture dans les prisons israéliennes après le début  de la dernière intifada 
.

Gush Shalom, organisation pacifiste israélienne, 28 novembre 2008 :
Contrairement à la décision de la Cour Suprême, le Shin Bet [Agence israélienne de sécurité] continue à torturer des prisonniers 
.
Autres pays.
Évidemment et malheureusement, trop de pays, notamment dictatoriaux ou apparemment démocratiques, pratiquent l’emprisonnement, la torture et l’assassinat de citoyens qui s’opposent à leur domination. Inutile de dire plus, en général ces faits sont connus de la plupart.

5. Crimes de guerre
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Comment est-il possible d'obtenir la paix quand :
-
les crimes de guerre contre les Juifs européens durant la seconde guerre mondiale sont utilisés comme justification des crimes de guerre commis contre les Palestiniens par l’État israélien ?

-
les crimes de guerre commis par l’État israélien restent impunis, jusqu'au plus récent, celui contre la population de Gaza en décembre 2008-janvier 2009 :
Mais, même sans enquêtes supplémentaires, l'accusation de crimes de guerre repose sur des bases solides. Les allégations les plus graves concernent le blocus de Gaza, le caractère criminel et non défensif de l'attaque elle-même, et les politiques officielles (le confinement de la population dans la zone de guerre, par exemple) 
. 
-
le massacre de 3.000 citoyens à New York est utilisé comme justification  du massacre d'un nombre très supérieur de citoyens afghans et irakiens ?

-
le gouvernement des États-Unis refuse de collaborer avec une juridiction mondiale contre les crimes de guerre ?
En 1998, les représentants des gouvernements membres de l'ONU se réunirent à Rome et adoptèrent un traité établissant une juridiction mondiale pour juger les crimes de guerre, ceux contre l'humanité et les génocides. Un seul gouvernement important refusa de souscrire au traité, les États-Unis... La législation (l'American Service-Members' Protection Act 2001) interdit aux Américains de collaborer avec le tribunal et elle autorise le président à "avoir recours à tous les moyens nécessaires et appropriés pour obtenir la libération de membres du personnel des États-Unis ou assimilés, détenus contre leur gré par la Cour pénale internationale". Les États-Unis ont privé de toute aide des douzaines de pays qui refusèrent d'admettre l'immunité des soldats américains accusés de crimes de guerre. Inversement, Washington a signé avec près d'une centaine de gouvernements des accords bilatéraux qui exemptent de poursuite les soldats américains et assimilés 
.

Pour la construction d'une planète pacifique, quelle est la crédibilité d'un État qui se propose comme le guide du monde tandis qu'il refuse un traité sur les crimes de guerre ? 
À la fin de la seconde guerre mondiale, au Tribunal de Nuremberg, un banquier a été jugé pour sa participation en tant que banquier aux crimes de guerre du régime nazi. 

Pourquoi, aujourd'hui, le Tribunal internationale de la Haye ne juge pas les banquiers qui participent en tant que banquiers aux guerres d'agression, au commerce des armes, et aux régimes politiques qui commettent des crimes contre leur peuple ou contre d'autres peuples ?

Pour quel motif certains génocides de population n'ont pas été examinés ni leurs auteurs punis, par des institutions internationales comme le Tribunal Pénal International ? Limitons-nous à un seul  exemple : dans les années 1970, le génocide du peuple cambodgien par les dirigeants Khmers rouges. Dans ce cas, sur une population de 7 millions, on estime à un million les citoyens morts suite à la famine, aux travaux forcés, aux maladies et aux exécutions.

Voyons d’autres cas. Le Tribunal International de la Haye a jugé et condamné le chef du gouvernement serbe, Milosevic, pour les crimes commis par son armée durant la guerre en Yougoslavie. Pourquoi ne condamne-t-il pas, également, le chef du gouvernement U.S. Bush Jr. pour les crimes commis par son armée en Irak, et le chef du gouvernement israélien pour les crimes commis par son armée à Gaza en décembre 2008-janvier 2009 ?
Un million de victimes irakiennes... Ne méritent-ils pas un Tribunal International ?

Plus d'un million de citoyens irakiens sont morts durant l'invasion dirigée par les États-Unis de 2003, selon la récente enquête conduite par (ORB) Opinion Research Business. L'enquête a révélé que 20% des citoyens irakiens ont eu au moins un mort dans leur maison, à cause du conflit, plutôt que pour causes naturelles. Narmin Othman. ministre irakien d’État pour les Affaires des Femmes a dit en une interview au journal Al-hayatt (1/2/2008) : "plus de deux millions de femmes irakiennes ont perdu leur mari et sont restées sans aucun soutien pour elles-mêmes et pour leurs enfants. Elles sont devenues les victimes de la tyrannie, de la pauvreté et de l'exploitation". Le Département de la Défense américain a annoncé qu'environ 600 enfants irakiens, la majeure partie entre 15 et 17 ans, sont détenus dans la prison de Camp Cropper, qui est une structure de détention pour les détenus de sécurité, gérée par l'armée des États-Unis proche de l'aéroport international de Bagdad. Ceux-ci sont de très petits exemples parmi l'énorme quantité de violations que le peuple irakien affronte quotidiennement sous l'occupation américaine de l’Irak, qui représente la haute histoire et la noble culture de l'entière nation arabe.

Saddam Hussein a été incriminé pour les massacres qu'il a commis. Alors pourquoi n'est pas aussi incriminée l'occupation américaine pour ses bains de sang qui ont enregistré un nombre analogue dans l'histoire humaine. Dans ses déclarations continuelles, Bush et ses collaborateurs insistent avec le crime d'occuper l'Irak, parce qu'ils vivent tranquillement dans la culture de l'impunité. Ils ont tué des civils japonais à Hiroshima et des millions de paysans vietnamiens. Ils ont aussi détruit la vie de la nation palestinienne et maintenant ils croient fuir à la peine parce qu'ils sont des démocrates civilisés et les victimes sont arabes et musulmans.

Aucun espoir n’est attendu de la part des Nations Unies, ni du Congrès et des parlementaires démocrates. Il n'y a aucune confiance dans les "indépendants" organes judiciaires où le dogme de la justice s'écroule quand le criminel est un dirigeant politique démocratique occidental et quand les victimes sont des "étrangers". La question à la fin est : un million de victimes irakiennes méritent de poursuivre les assassins sous le système démocratique des États-Unis ? 

Les auteurs de l’attaque du 11 septembre 2001 ont évoqué la vengeance collective. Cette position  a été rejetée par les dirigeants occidentaux qui condamnent le principe de la "punition collective", consistant à frapper la politique d'un gouvernement par l'intermédiaire de l'assassinat de civils du pays dont ce gouvernement est le représentant.

Dans ce cas, pourquoi les mêmes dirigeants occidentaux ne condamnent-ils pas, également, ces autres formes de punition collective ?

-
pour frapper le groupe de Bin Laden, le gouvernement des États-Unis a tué et continue à tuer des civils afghans ;

-
pour frapper le gouvernement de Saddam Hussein, le même gouvernement des États-Unis a tué des civils irakiens suite à l'embargo, puis durant la guerre de 2003.
Pour avoir programmé et mis en pratique l'extermination de millions d'êtres humains en Europe, les dirigeants de l’État nazi ont été jugés et punis par une juridiction internationale. Pourquoi la même action n'a pas été accomplie contre les dirigeants des États-Unis qui, de la lecture des document officiels sur leur théorie "Awe et Shock" (Frappe et terrorise), ont programmé et mis en pratique la mort de milliers d'êtres humains en Afghanistan et en Irak, pour ne pas parler des crimes de guerre commis au Vietnam ?

Tant que ces dirigeants ne seront pas jugés et punis par une institution internationale, tant que les crimes de guerre des dirigeants des nations les plus fortes militairement restent impunis, quelle paix, quel ordre mondiaux sont possibles ?

6. Circulation
Retour à la table des matières
À celui qui s'étonne des immigrés qui préfèrent le risque de mourir en un voyage clandestin, à la recherche de travail ou/et de liberté, et à celui qui a oublié que, peut-être, ses arrières grands-parents ont affronté le même voyage, je propose cette anecdote antique ;
Comme il [Confucius] était en route vers T'si, il rencontra au pied du mont T'ai une femme qui pleurait, en poussant des lamentations déchirantes, sur une tombe. Tseu-Lou alla voir de quoi il s'agissait :

- Le père de mon mari, dit la femme, a été dévoré par un tigre, puis mon mari, et maintenant, à son tour, mon fils connaît le même sort.

- Et pourquoi ne changez-vous pas de lieu d'habitation ? demanda Confucius. 

-
Il n'y a pas ici de gouvernement qui opprime le peuple.

Confucius fut très frappé par cette réponse :

- Voyez, mes disciples, un mauvais gouvernement est plus redoutable que le tigre 
.

Est-il raisonnable, juste et dans l'intérêt de l'espèce humaine qu'une législation agisse de deux manières totalement opposées :
-
d'une part, permettre la libre circulation sur la planète des entreprises et de l'argent, en sachant qu'ils peuvent créer des crises qui endommagent une partie ou toute la population mondiale,

-
et, d'autre part, refuser la circulation des êtres humains, en sachant qu’ils fuient la misère ou/et la guerre ?

Les dirigeants qui soutiennent ce genre de législation se justifient ainsi : tandis que la circulation des marchandises et de l’argent est un bien pour la société, celle des immigrés est, au contraire, une  menace pour la stabilité de leur économie. Et la majorité des citoyens les croient. Qu’en est-il de cette allégation ?

Prenons un exemple. La crise économique mondiale actuelle a endommagé de nombreux citoyens dans le monde, et d'abord dans les pays riches, notamment par une augmentation du chômage. Le responsable de cette crise n'est pas l'immigration clandestine mais la circulation libre de l'argent, opérée par certaines entreprises et banques.
Spéculation et crises : ça suffit !

La finance déréglementée détruit les sociétés. Silencieusement, au quotidien, quand les actionnaires pressurent les entreprises, c’est-à-dire les salariés, pour en extraire davantage de rentabilité, au Nord comme au Sud. À grand spectacle et avec fracas dans les crises aiguës où se révèlent brutalement les invraisemblables excès de la cupidité spéculative et leur contrecoup sur l’activité et l’emploi. Chômage, précarisation, accroissement des inégalités : les salariés et les plus pauvres sont voués à faire les frais soit de la spéculation, soit des nuisances du krach qui s’ensuit.
Depuis deux décennies, le cours de la finance mondiale n’est qu’une longue suite de crises : 1987, krach boursier ; 1990, crise immobilière aux États-Unis, en Europe et au Japon ; 1994, krach obligataire américain ; 1997 et 1998, crise financière internationale ; 2000-2002, krach internet ; 2007-2008 enfin, crise immobilière et peut-être crise financière globale.

Pourquoi une telle répétition ? Parce que toutes les entraves à la circulation des capitaux et à l’«innovation» financière ont été abolies. Quant aux banques centrales qui ont laissé enfler la bulle, elles n’ont plus d’autre choix que de se précipiter au secours des banques et des fonds spéculatifs en mal de liquidités.

Nous n’attendrons pas la prochaine crise sans rien faire et ne supporterons pas plus longtemps les extravagantes inégalités que la finance de marché fait prospérer. Parce que l’instabilité est intrinsèque à la déréglementation financière, comment les dérisoires appels à la «transparence» et à la «moralisation» pourraient-ils y changer quoi que ce soit - et empêcher que les mêmes causes, de nouveau, produisent les mêmes effets ? Y mettre un terme suppose d’intervenir au cœur du «jeu», c’est-à-dire d’en transformer radicalement les structures. Or, au sein de l’Union européenne, toute transformation se heurte à l’invraisemblable protection que les traités ont cru bon d’accorder au capital financier.

C’est pourquoi nous, citoyens européens, demandons l’abrogation de l’article 56 du Traité de Lisbonne, qui, interdisant toute restriction à ses mouvements, offre au capital financier les conditions de son emprise écrasante sur la société. 

Et nous demandons également la restriction de la «liberté d’établissement» (art. 48) qui laisse l’opportunité au capital de se rendre là où les conditions lui sont le plus favorables, et permettrait ici aux institutions financières de trouver asile à la City de Londres ou ailleurs.

Si par «liberté» il faut entendre celle des puissances dominantes, aujourd’hui incarnées dans la finance, d’asservir le reste de la société, disons immédiatement que nous n’en voulons pas. Nous préférons celle des peuples à vivre hors de la servitude de la rentabilité financière 
.
En comparaison, voici les résultats de la négation de la circulation pour les êtres humains. 
FORTRESS EUROPE est une revue de presse qui, depuis 1988 au 1er septembre 2006, a fait mémoire des victimes de frontière : 5.271 morts documentés, parmi lesquels se comptent 1.747 dispersés.

Gabriele Del Grande écrit :
Mourir de frontière. Cela arrive depuis vingt ans le long des confins de l'Europe. Ce sont surtout des naufrages, mais ne manquent pas les incidents routiers, les morts d'épuisement dans le désert comme dans les neiges des lieux de passage montagneux, plutôt que tués dans une explosion dans les ultimes champs minés de Grèce, par les tirs de l'armée turque ou par la violence de la police en Libye.

Dans la mer Méditerranée se sont noyées 4.092 personnes. Quasi la moitié des dépouilles (1.747) n'ont jamais été récupérées. Dans le canal de Sicile entre la Libye, la Tunisie, Malte et l'Italie, les victimes sont 1.815, dont 1.088 disparus. Le long des routes qui vont du Maroc et de la Mauritanie à l'Espagne, en pointant vers les Îles Canaries ou en traversant le détroit de Gibraltar, sont morts 1.272 personnes et 281 résultent dispersées. Dans l’Égée, entre la Turquie et la Grèce, ont perdu la vie 392 migrants, parmi lesquels se comptent 159 disparus. Enfin, dans la mer adriatique, entre l'Albanie, le Monténégro et l'Italie, dans les années passées, sont mortes 474 personnes, parmi lesquelles 136 disparues.

La mer ne se traverse pas seulement sur des embarcations de fortune, mais aussi sur des navires marchands, où souvent voyagent beaucoup de migrants, cachés dans la cale ou dans quelque container. Mais les conditions de sécurité restent très basses : 139 morts constatées par suffocation ou noyade, dont 83 résultent dispersés en deux seuls naufrages.

En voyageant cachés dans les camions ont perdu la vie, suite à des accidents routiers, par suffocation ou écrasés par le poids des marchandises, 230 personnes, en Albanie, France, Allemagne, Grèce, Turquie, Angleterre, Irlande, Italie, Hollande, Espagne et Hongrie.

Pour celui qui part de la Libye, le premier obstacle à traverser n'est pas la mer, mais le désert du Sahara. Cela se fait en voyageant en groupes de trente sur des pick-up qui battent la piste entre le Soudan et la Libye ou entre le Niger et la Libye. Selon les témoignages des survivants, presque chaque voyage compte ses morts. Les 146 victimes recensées par la presse pourraient donc être seulement une sous-estimation.

En Libye en outre  s'enregistrent de graves épisodes de violence contre les migrants. Il n'existe pas de données sur les faits divers, mais on sait que dans les émeutes anti-étrangers explosées en septembre 2000 à Zawiyah, au nord-ouest du pays, ont été tués au moins 560 migrants.

En Grèce, à la frontière nord-orientale avec la Turquie, dans la province de Evros, existent encore des champs minés. Ici, en tentant de traverser à pied la frontière, ont été tuées 86 personnes.

Enfin, au moins 51 migrants se sont noyés en traversant des fleuves qui délimitent la frontière entre Croatie et Bosnie, entre Turquie et Grèce, entre Slovaquie et Autriche, entre Slovénie et Italie. Et 34 personnes sont mortes de froid en parcourant à pied les passages de la frontière en Turquie, Grèce, Italie et Slovénie. Cachées sous les trains qui traversent le tunnel de la Manche pour rejoindre l'Angleterre ont perdu la vie 20 personnes, en tombant le long des rails ou en étant foudroyés en escaladant la barrière du terminal français. A Ceuta et Mellila, les deux enclaves espagnoles au Maroc, sont mortes 20 personnes, tuées par le feu de la Guardia Civil [la police espagnole] et de la police marocaine, ou tombées en escaladant les barrières qui délimitent la frontière. Les forces de l'ordre ont tué au moins 9 personnes, la majeure partie en Turquie, mais aussi à Chypre et dans l'ex Yougoslavie. Enfin 5 personnes sont mortes de froid, en voyageant cachées dans le compartiment chariot des avions dirigés vers les escales européennes.
Même le pays formé d'immigrés, les États-Unis, a construit un mur pour empêcher l'arrivée de nouveaux immigrés à la recherche de travail et de dignité, indifférent à leur mort durant le voyage clandestin.

Les journaux de cet été 2016 ont fourni des données analogues sur les tragédies migratoires. Et davantage de pays ont érigé et continuent à ériger des murs. Même des pays dont les arrières-grands parents, voilà un siècle, ont émigré pour fuir la misère ou/et la répression, agissent de même. Donc rien n’a changé, ou, plutôt, tout a empiré.

À l'époque des voyages spatiaux et de la globalisation, est-ce un signe d'ordre meilleur et de progrès de civilisation ? L’est-il encore quand :

-
les peuples continuent à être distingués et traités sur la base de frontières terrestres et d'appartenance à un État ;

-
les peuples riches s'intéressent exclusivement à leur bien-être, en ignorant celui des autres peuples de la même planète ;

-
plus grave encore, ces peuples riches ignorent ou restent indifférents au fait suivant : leur bien-être provient directement de l'exploitation des ressources naturelles et de la main d’œuvre des peuples pauvres ?

7. Citoyens et gouvernement  
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Les citoyens qui veulent vivre dans un monde de paix et de bien-être, comment peuvent-ils réaliser ce désir sans contraindre leur gouvernements :
-
au respect des articles violés de la Constitution de leur pays, et des traités internationaux signés par leur État, en particulier  concernant les droits des individus et des peuples ?

-
à signer tous les traités qui ont comme finalité réellement un monde de paix et de bien-être pour toute l'espèce humaine ?

Quel ordre mondial peut-on attendre tant que, dans n'importe quel type de gouvernement, dictatorial ou démocratique, les dirigeants pensent, et les citoyens leur permettent de penser, ce qui suit : 
Le peuple est un troupeau égaré, bien trop émotif, incapable de s'occuper de ses propres affaires, et qui doit être encadré, contrôlé et conduit par une avant-garde, une élite de décideurs éclairés. Les gens doivent être détournés vers des buts inoffensifs. Il faut les noyer, les assommer sous une masse d'informations qui ne leur laisse plus le temps de réfléchir. Il faut les persuader qu'ils sont incapables de provoquer des changements, il faut les convaincre que la révolte entraîne toujours le pire, il faut les faire voter de temps à autre, leur donner l'illusion de décider, l’illusion nécessaire.
L’auteur de ces propos n’est pas Adolf Hitler ou Staline, le roi d’Arabie saoudite ou un dictateur d’un pays pauvre et manquant de civilisation, comme dirait Samuel Huntington. L’auteur est un fameux commentateur politique U.S., intellectuel, écrivain et journaliste, notamment célèbre pour ses travaux et ouvrages concernant le consentement des citoyens dans les pays démocratiques 
.
Cet auteur a écrit aussi :
Sans une certaine forme de censure, la propagande au sens strict du mot est impossible. Afin de mener une propagande, il doit y avoir une barrière entre le public et l’événement. (…)

La censure militaire est la forme la plus simple de barrière, mais nullement la plus importante, parce qu’on sait qu’elle existe, et elle est donc dans une certaine mesure acceptée et escomptée 
.
Il a encore affirmé :
La création du consentement n'est pas un art nouveau. Il est un très ancien, et supposé disparaître avec l'apparition de la démocratie. Mais il n’est pas mort. En fait, il a été énormément amélioré en une technique, parce qu'il est à présent basé sur l'analyse plutôt que sur des règles approximatives. Ainsi, comme il en résulte de la recherche en psychologie, associée aux moyens de communication modernes, la pratique de la démocratie a effectué un tournant. Une révolution est en train de prendre place, infiniment plus significative que tout déplacement du pouvoir économique 
.
Cette révolution se manifeste, aujourd’hui, sous forme :
-
idéologique, par les moyens de communication, plus exactement de conditionnement de masse ;

-
politique, par les discours des dirigeants gouvernementaux ;

-
commerciale, appelée « publicité » ou « information commerciale ».

Les destinataires et victimes sont les citoyens sur toute la planète, notamment et d’abord dans les pays où les détenteurs du pouvoir disposent du maximum d’argent pour employer les cerveaux les plus brillants tout en étant les plus mercenaires.
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
Troisième section : Quel ordre ?

Partie V
QUEL ORDRE ?
	1. Violence ou non violence ?

1.1. Nature et civilisation. 1.2. Terroriser pour dominer ou sécurité collective ? 1.3. Course aux armes ou désarmement universel  ? 1.4. Domination, résistance et terrorisme. 1.5. Violence ou non violence ?  1.6. Non violence passive et non violence active.

2. Négation ou respect des autres ? 

2.1.  Droits égaux et inaliénables. 2.2. Droits politiques. 2.3. Droits économiques. 2.4. Droits juridiques. 2.5. Droits culturels.)

3. Ordre
3.1. Du capitalisme. 3.2. Globalisation au profit de qui ? 3.2. La paix peut-elle exister sans justice ? 3.4. Imposition ou ordre ? 3.5. Citoyen amorphe ou actif ? 3.6. Quel dirigeant ? 3.7. Majorité et minorité  3.8. Qui est contre et qui est pour la démocratie citoyenne (ou autogérée) ? 3.9. Qui est l'ennemi de genre humain ? 3.10. Qui est responsable de la guerre ou argent contre vies humaines. 3.11. Rire ou pleurer ? 3.12. Compter sur soi-même.
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L'oppression politique et l'exploitation économique n'ont pas le droit d'aller chercher des excuses chez leurs victimes 
.
Je suis et je serai toujours du côté de qui a faim 
.
1. Violence ou non violence ?
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Certains affirment que la violence est intrinsèque à la nature humaine, qu’elle a toujours existé et existera toujours, parce qu’elle ferait partie de ce qu’ils appellent « la lutte pour la vie » (Struggle for Life).

Qui avance cette thèse et dans quel but ?
1.1. Nature et civilisation
L’affirmation du caractère naturelle et éternelle de la violence a comme corollaire d’alléguer ceci: la guerre est naturelle et éternelle. A qui donc profite cette thèse sinon aux aspirants dominateurs ?

De fait, on constate le contraire. La violence, donc la guerre, n’est ni naturelle ni éternelle. 

Déjà, dans l’antiquité, dans toutes les civilisations, des témoignages démontrent le caractère historique et relatif de la violence, par l’existence de son contraire : la non violence.
L'apparition du commandement de non-violence est un des événements les plus importants dans l'histoire de la pensée humaine 
.
Les représentants les plus exemplaires sont : en Inde, l’ahimsa hindoue et Bouddha, en Chine Lao Tze (le Wúwéi, non action), au Moyen Orient, le commandement « Tu ne tueras point », en Grèce Diogène, Épicure et d’autres penseurs.

Tous ont mis en évidence la distinction entre ce qui est réel et ce qui n’est qu’une opinion, c’est-à-dire une idée subjective et fausse sur le réel. Ainsi, par exemple, de la nourriture :
Ce n'est pas le ventre qui est insatiable, comme le croit la multitude, mais la fausse opinion qu'on a que le ventre est insatiable 
.
En outre, prétendre que la violence et la guerre font partie de la nature humaine, c’est ignorer ou négliger l'existence des sociétés dites "primitives" où n'existent pas d'abus de pouvoir, par conséquent pas de violences et de guerres.
La "nature" humaine laisse de nombreuses possibilités, depuis le renforcement de la violence dans des voies destructrices jusqu'à la réduction et la quasi élimination de l'agressivité. (...)

Les Arapeshs, par exemple, ignorent les rivalités et l'affirmation agressive du moi. Margaret Mead, qui a vécu parmi eux, note que "le thème central en fonction duquel s'organise la vie arapesh est la coopération des hommes dans une aventure commune à caractère altruiste, au bénéfice de la génération suivante". Ces habitants de la Nouvelle-Guinée, qui vivent à moins de deux cents kilomètres des terribles Mundugumors, ne connaissent pratiquement pas la guerre, c'est-à-dire l'organisation d'expéditions visant à conquérir, à tuer, à piller. Lorsqu'une querelle éclate entre deux villages, quelques sagaies sont lancées mais jamais dans le but de tuer. Dès que quelqu'un est sérieusement blessé, les opposants se dispersent. Le coupable offre ensuite des anneaux à la victime. Dans l'ensemble, les Arapeshs sont très sensibles au moindre signe d'hostilité. Un comportement agressif ne provoque chez eux que la peur et l'affolement, non la réaction combative. Hommes et femmes sont foncièrement doux, serviables, toujours prêts à se sacrifier pour les plus jeunes et les plus faibles. Le don à autrui est leur plus grande satisfaction.

Le cas des Arapeshs n'est nullement isolé, au contraire. Les ethnologues ont décrit plusieurs ethnies où les conduites agressives sont rares.

Les Abrons, tribu de la Côte d'Ivoire comptant environ dix mille personnes, punissent sévèrement, dès l'enfance, tout comportement agressif. L'agressivité ne se retrouve que dans certaines moqueries ou dans l'hostilité envers les êtres surnaturels. 

Les Semais vivant dans les montagnes de la Malaisie centrale, au nombre de douze mille, limitent leurs conflits à des insultes ou à des médisances. Les enfants ne sont jamais frappés (les adultes craignent que les coups ne provoquent des dommages physiques). Les adultes ne se battent jamais ; quand ils sont irrités, ils se contentent de paroles désobligeantes ou lancent des objets qui leur appartiennent (en prenant soin de ne blesser personne). Aucun assassinat n'est connu. 

(...)

G. Gorer (...) a étudié une ethnie particulièrement pacifique - les Lepchas de l'Himalaya (...) quant au style de vie de ces peuples, Gorer le résume en ces termes : "ils manifestent tous énormément d'intérêts pour les plaisirs physiques concrets - nourriture, boisson, sexualité, rire -, ils font très peu de différences entre les caractères idéaux des hommes et des femmes et, en particulier, n'ont pas l'idéal d'une masculinité courageuse et agressive. (...) 

M. Mead explique que si les Arapeshs n'éprouvent quasi jamais de haine ni de jalousie, c'est parce que le monde leur apparaît comme un jardin qui doit être cultivé, non pour soi-même, mais pour les enfants 
.
Si des sociétés humaines, dites "primitives" et "barbares", ont des relations de coopération et d’altruisme, et non de concurrence et d’égoïsme, par conséquent ne recourent pas à la violence et à la guerre, pourquoi les sociétés qui se considèrent civilisées n'en seraient pas capables ?

Qui sont, alors, les civilisés réels et les  barbares réels : les tribus mentionnées ou les peuples qui  trouvent « naturel » de recourir à la concurrence impitoyable et conflictuelle, au systématique égoïsme, et à leurs résultats : la violences entre les individus et les guerres entre les peuples, avec leur lot de crimes contre l'humanité et contre la nature ?

Pourtant, il n’est pas nécessaire de faire partie de ces tribus pour avoir la conception suivante :
Je hay, entre autres vices, cruellement la cruauté, et par nature et par jugement, comme l’extrême de tous les vices 
.
Depuis toujours et partout, il est courant d'entendre dire : "Ce ne sont jamais les civilisés, mais seulement les barbares qui aiment et déclenchent les guerres". Ce genre d'affirmation est prononcé par ceux qui se considèrent, évidemment, civilisés. Mais qu'en est-il en réalité ?
L'homme n'est point cet être débonnaire, au cœur assoiffé d'amour, dont on dit qu'il se défend quand on l'attaque, mais un être, au contraire, qui doit porter au compte de ses données instinctives une bonne somme d'agressivité. Pour lui, par conséquent, le prochain n'est pas seulement un auxiliaire et un objet sexuel possible, mais aussi un objet de tentation. L'homme est, en effet, tenté de satisfaire son besoin d'agression aux dépens de son prochain, d'exploiter son travail sans dédommagements, de l'utiliser sexuellement sans son consentement, de s'approprier ses biens, de l'humilier, de lui infliger des souffrances, de le martyriser et de le tuer. Homo homini lupus : qui aurait le courage, en face de tous les enseignements de la vie et de l'histoire, de s'inscrire en faux contre cet adage ? En règle générale, cette agressivité cruelle ou bien attend une provocation, ou bien se met au service de quelque dessein dont le but serait tout aussi accessible par des moyens plus doux. Dans certaines circonstances favorables en revanche, quand par exemple les forces morales qui s'opposaient à ses manifestations et jusque-là les inhibaient, ont été mises hors d'action, l'agressivité se manifeste aussi de façon spontanée, démasque sous l'homme la bête sauvage qui perd alors tout égard pour sa propre espèce. Quiconque évoquera dans sa mémoire les horreurs des grandes migrations des peuples, ou de l'invasion des Huns ; celles commises par les fameux Mongols de Gengis Khan ou de Tamerlan, ou celles que déclencha la prise de Jérusalem par les pieux croisés, sans oublier enfin celles de la dernière guerre mondiale, devra s'incliner devant notre conception et en reconnaître le bien-fondé.

Cette tendance à l'agression, que nous pouvons déceler en nous-mêmes et dont nous supposons à bon droit l'existence chez autrui, constitue le facteur principal de perturbation dans nos rapports avec notre prochain ; c'est elle qui impose à la civilisation tant d'efforts. Par suite de cette hostilité primaire qui dresse les hommes les uns contre les autres, la société civilisée est constamment menacée de ruine. L'intérêt du travail solidaire ne suffirait pas à la maintenir : les passions instinctives sont plus fortes que les intérêts rationnels. La civilisation doit tout mettre en œuvre pour limiter l'agressivité humaine et pour en réduire les manifestations à l'aide de réactions psychiques d'ordre éthique 
.
À ce diagnostic, on doit présenter une objection. Ce n’est pas « l'homme » qui est décrit ici, mais un certain type d’homme, certes dominant sur la planète. En effet, les membres des tribus mentionnées ci-dessous sont aussi des « hommes » mais n’ont pas les caractéristiques présentées par Freud. Par conséquent, son analyse est trop généralisante. Or, en science, il suffit de l’existence d’une exception pour invalider un axiome. Ne pas tenir compte de des exceptions constituées par les tribus signalées, a une fâcheuse conséquence : alimenter et participer à la croyance que la violence et la concurrence impitoyable sont des « instincts naturels ».
Peut-on considérer civilisés les comportements suivants, des dirigeants comme des citoyens : 

-
tandis que l’appétit des animaux se limite à la satisfaction biologique, l’appétit humain de biens matériels, en particulier des plus riches et des plus forts militairement, est insatiable ;
-
tandis que la cruauté des animaux se limite à tuer une proie dans le seul but de se nourrir, la cruauté des humains se plaît à exercer une cruauté pire pour le seul plaisir ?
Jusqu’à présent, trop peu de chercheurs se sont préoccupés de l’importance décisive des conditions de vie de l’enfance dans le comportement de l’être humain, une fois devenu adulte. Alice Miller, au contraire, se distingue par sa contribution à l’éclaircissement de cet aspect.
Il n'est pas vrai que les composants mauvais, destructifs et pervers soient une partie non éliminable de l'existence humaine, même si certains continuent à le soutenir. Il est vrai au contraire que le mal se reproduit constamment et qu'avec le mal se crée, pour des millions de personnes, un cumul de souffrances qui seraient à leur tour évitables. Le jour où l'ignorance née du refoulement de l'enfance sera éliminée et l'humanité se réveillera, pourra cesser la production du mal 
.
Si les conditions de la production économique et les rapports de production sont causes de violence et de guerre, à l’amont, ce sont les conditions d’existence de l’enfance qui portent à établir cette forme de production économique. La conception matérialiste, notamment marxiste, n’a pas tenu compte de ce facteur d’ordre psychologique, lequel est, pourtant, réel, matériel. 

De toute ce chapitre, on peut conclure que les deux conditions pour renoncer à la violence et l’éliminer sont les suivantes :

-
assurer à l’enfance des conditions de vie matérielle et affective aptes à ne pas nécessité le recours à la violence ;

-
quant aux adultes, établir les mêmes conditions de vie matérielle et affective.

Un enfant élevé dans une famille caractérisée par la générosité et la douceur peut-il devenir un adulte égoïste et violent ? Un adulte vivant dans une société qui pratique les mêmes qualités peut-il, à son tour, agir en égoïste et en violent ?

La générosité et la douceur peuvent-elles exister sans renoncer à l’égoïsme au détriment des autres, pour pratiquer l’altruisme au bénéfice de soi et des autres ? 

Dans la vie économique, cela signifie le renoncement au profit au détriment des autres, en faveur d’un profit dont bénéficie la collectivité toute entière. Ainsi, par voie de conséquence, seront éliminées la violence et la guerre entre les individus et entre les peuples.

Pour y parvenir, il faut créer des lois nationales et internationales qui établissent et veillent à la réalisation de ces conditions. Elles doivent être le produit d’un consensus librement discuté et accepté par l’ensemble de la communauté humaine.
1.2. Terroriser pour dominer ou sécurité collective ?

Peurs !... Peur de perdre le travail, peur du terrorisme, peur des immigrés, peur des personnes d'autres cultures, peur des personnes d'autres religions, peur de maladies nouvelles, peur des désastres climatiques, peur d’une guerre mondiale nucléaire !...  

Combien ces diverses peurs sont fondées et justifiées ? A qui profite de créer, propager, donner de l'emphase aux peurs parmi les citoyens ?  

Rappelons-nous comment le régime nazi utilisait, pour obtenir l’adhésion et dominer les citoyens allemands, une série de peurs : peur du Juif, peur du bolchevisme, peur du « mélange » des races, puis, après l'agression contre d'autres nations, peur du terrorisme, etc.

Aujourd'hui, combien les peurs proclamées, en particulier la menace terroriste et la menace de la présence d'immigrés, ne sont pas, en réalité et avant tout, l'application de la vieille règle : terroriser pour dominer ?
Auparavant, nous avons constaté comment l’attaque du 11 septembre 2001 contre New York arriva à point nommé pour déclencher et faire accepter aux citoyens U.S. la peur du terrorisme, avec, comme résultat, de justifier les agressions contre l’Afghanistan, puis l’Irak, par la suite la Libye et la Syrie.

Quelle est la menace la plus grande pour l'humanité ? Est-ce vraiment le terrorisme ou celui-ci est avant tout un prétexte  propagandiste pour masquer des menaces les plus graves ?
1)
la volonté des U.S.A. de maintenir leur hégémonie mondiale, donc les privilèges qu’elle leur procurent ;

2)
par conséquent, la compétition hostile entre les puissances mondiales pour le contrôle des ressources naturelles dont elles ont toujours plus besoin pour maintenir leur niveau de vie et le développer ;

3)
l'exclusion de la majorité de la population mondiale à disposer de ces ressources, par l'intermédiaire des dictatures internes et, quand cela ne suffit pas, les occupations militaires externes ;

4)
la reprise de la course aux armements pour contrôler ces ressources naturelles et réprimer qui s'y s'oppose, ;

5)
le changement climatique, causé par l'utilisation inconsidérée des ressources de la planète par les pays les plus polluants ?
  
En considérant la quantité quotidienne d’humiliations, de souffrances, d’abus de pouvoir et de crimes dont est victime la majorité de l'humanité, le niveau actuel d'insécurité dans le monde est-il surprenant, ou, plutôt, est surprenant que ce niveau ne soit pas encore plus grave ?

Quels peuples des pays riches seraient capables de subir ce que pâtissent les peuples des pays pauvres, sans réagir, avec une violence supérieure à celle manifestée aujourd'hui par les peuples pauvres ? 

La sécurité réelle, pour tous, ne s'obtient pas avec l'abus de pouvoir, par la violence, d'une minorité contre une majorité, mais avec le respect de chacun pour les autres, et donc par la non violence. La sécurité ne s'obtient pas en limitant mais en permettant la jouissance des droits fondamentaux pour les citoyens à l'intérieur d'un pays, et pour les peuples sur la planète.
Dans tout le monde occidental les États et les entreprises privées détiennent beaucoup plus d'informations personnelles sur notre compte, les antiques libertés se limitent, les personnes  sont tenues en prison sans procès, on suffoque la liberté de parole. (...) La manie de promulguer d'autres normes restrictives s'accompagne d'excès d'inefficacité déconcertante. Peut-on imaginer un système meilleur pour sacrifier la liberté sans gagner la sécurité ? 

Qui crée insécurité dans le monde : les individus et peuples exclus du bien-être et exclus du pouvoir, ou ceux qui détiennent les richesses et détiennent le pouvoir ?

Au-delà des déclarations et images montrées par les moyens d'information dominants, quelles sont les sociétés qui produisent le plus de violence, en quantité et en gravité, et menacent la sécurité nationale e internationale : les sociétés pauvres et considérées barbares, ou les sociétés riches et considérées civilisées ?
Les sociétés occidentales actuelles, tant par leur complexité que par leur éthique explicite et implicite, secrètent une violence structurelle et provoquent une contre-agression de la part des plus faibles. Que l'on songe ici à la bureaucratie envahissante, à l'absence de communications entre les classes sociales, à l'octroi limité de biens de consommation exhibés par une minorité et magnifiés par la publicité, au sentiment que plus personne ne "survole" effectivement les problèmes sociaux et que la machine sociale fonctionne toute seule ou au bénéfice de quelques uns 
.

Quel délinquance menace le plus l'humanité : celle des gens communs qui commettent des vols, des viols et des assassinats contre quelques personnes, ou la délinquance des dirigeants gouvernementaux qui causent les guerres économiques et les guerres militaires ?
Le phénomène suivant est-il seulement un hasard ? Les moyens de communication dominants (télévision, presse, cinéma, littérature, art, etc.) sont largement financés par les détenteurs d’entreprises et de banques. Ces moyens parlent et condamnent essentiellement la délinquance commune individuelle, et, sur le plan économique, tout au plus le racket économique pratiqué par le gangstérisme armé des organisations criminelles. 
Par contre, ces moyens de communication ne présentent ni ne condamnent jamais :
-
le racket économique, à plus grande échelle, pratiqué par le gangstérisme des multinationales, à travers les sociétés privées ou les milices soit-disant de sécurité qu’elles financent,

-
et ceux qui défendent ce racket : les dirigeants gouvernementaux, les chefs militaires, les intellectuels, les religieux, etc. 

En parlant de sécurité, qu'entendent :

-
les dirigeants des pays les plus forts militairement : le respect de la souveraineté des pays plus faibles sur leurs ressources, ou l'impunité des plus forts qui les accaparent avec la force ? 

-
les dictateurs des pays pauvres : le respect des droits des citoyens, ou l'impunité dans la gestion des ressources du pays pour l'exclusif intérêt d’une oligarchie ?

-
les citoyens des pays riches : le respect de leur vie et de leurs  privilèges seulement, ou aussi, le respect de la vie et des droits des citoyens de tous les autres pays de la planète ?

Si le monde devient toujours plus un “Far-West”, semblable à celui qui a existé il y a un siècle aux États-Unis, dominé par le plus avide de richesses matérielles, le plus armé, le plus rusé, qui en est responsable : les résistants et les terroristes ou ceux qui utilisent tous les moyens pour posséder ces richesses matérielles ?

À ce sujet, pour les victimes de ce comportement, où est la différence entre l’Allemagne nazie et le Japon fasciste par rapport aux U.S.A. démocratiques et libéraux ? Dans tous ces cas, n’a-t-on pas constaté la même conséquence : la résistance armée des agressés, que les dominateurs taxent de « terrorisme » ? 

Dans les trois cas, les agresseurs ont évoqué le même argument propagandiste : la « sécurité » (européenne, asiatique, mondiale). Israël agit de manière identique : toutes ses actions agressives contre le peuple palestinien sont motivés par la « sécurité » d’Israël, sans tenir compte de celle de la victime.

La sécurité des citoyens n'est jamais garantie par des dirigeants politiques menteurs qui cachent la vérité sur les faits concrets. La sécurité réelle ne peut s’obtenir que par la capacité des citoyens à élire des dirigeants dont ils exigent de dire la vérité, toute la vérité et rien d'autre que la vérité en matière de domination et d’exploitation.

Un être humain qui déclare : “Un monde qui ne me permet pas d'exister dans la dignité, ne mérite pas d'exister”, a-t-il tort ? 
La sécurité du peuple exige, en plus, de la part de celui ou de ceux qui ont la puissance souveraine, que la justice soit administrée avec égalité à tous les niveaux du peuple, c'est-à-dire que, aussi bien les personnes riches et puissantes que celles qui sont pauvres et obscures puissent être rétablies dans leurs droits pour les torts qui leur ont été faits, en sorte que les personnes de rang élevé  ne puissent avoir un plus grand espoir d'impunité quand elles agissent avec violence envers celles d'un rang inférieur, les déshonorent et leur font subir des torts, que lorsque celles-ci font la même chose à celles-la. C'est en cela, en effet, que consiste l'équité.
(...)

L'honneur des personnes de rang élevé doit être mesuré à leurs bienfaits, et aux secours qu'ils prodiguent aux personnes de rang inférieur, et pas du tout autrement. Et les violences, l'oppression et les torts qu'elles font subir ne sont pas diminués, mais aggravés par la grandeur de leur personne, parce qu'elles ont moins besoin de les commettre. La partialité envers les grands produit des conséquences qui s'apprécient ainsi : l'impunité crée l'irrespect, l'irrespect la haine, et la haine suscite l'effort pour abattre toute grandeur oppressive et méprisante, y compris en détruisant l’État.
Ces paroles n’ont pas comme auteur un anarchiste libertaire, bien qu’il y adhérerait totalement 
.

Les États qui utilisent l'armement technologique (bombardements de la population avec effet destructif de mini bombe nucléaire, empoisonnement des eaux, pollution de la terre et de l'air par l'uranium appauvri, etc.), créent-ils de l'ordre dans le monde ou, au contraire, augmentent-ils le risque que les victimes finissent par recourir à des actions semblables : utilisation de bombe nucléaire artisanale, empoisonnement des eaux et gaz létaux dans les espaces publics ? 

Comment les peuples des pays dont l'armée fait une guerre, et donc crée l'insécurité dans un autre pays, peuvent-ils croire de continuer à vivre, eux, dans la sécurité ? Rappelons une déclaration déjà mentionnée :
Votre sécurité n'est pas dans les mains de Kerry, Bush ou de Al Qaïda. Votre sécurité est dans vos propres mains. Chaque État qui ne frappe pas notre sécurité garantira automatiquement sa sécurité 
.

Quelle est la solution radicale pour garantir la sécurité dans les pays économiquement et militairement forts : la répression par la police et l'armée des actes de résistance ou de terrorisme, ou la prévention de ces actes par le renoncement aux causes qui les provoquent : la domination économique et l'agression militaire ?

L’unique réelle solution pour garantir la sécurité est la coopération équitable, dans le respect des  droits réciproques, quelque soit la force en possession.

Rappelons les deux motifs principaux de la naissance du parti et du régime nazis, puis de sa conséquence : la seconde guerre mondiale. Ce furent la domination économique et l'occupation militaire d'une partie de l'Allemagne par les États vainqueurs de la première guerre mondiale. 

Peut-on, donc, s'étonner si, encore une fois, la domination économique et l'occupation militaire puissent donner naissance à une forme de fascisme dans les pays victimes de ces deux fléaux ? Qu’est-ce que le fascisme sinon l’une des formes de l’exaspération à outrance de la résistance  contre une domination, d’une manière plus insensée que celle de cette domination ? 

Jusqu'à aujourd'hui, les guerres ont fini seulement quand elles sont sont devenues une calamité non pas pour les vaincus mais d'abord pour l'agresseur qui croyait vaincre. Et les guerres n'ont pas  existé quand les peuples avaient des intérêts suffisamment mélangés au point de dépendre l'un de l'autre.
À mesure que l'égalité, se développant à la fois dans plusieurs pays, y pousse simultanément vers l'industrie et le commerce les hommes qui les habitent, non seulement leurs goûts se ressemblent, mais leurs intérêts se mêlent et s'enchevêtrent, de telle sorte qu'aucune nation ne peut infliger aux autres des maux qui ne retombent pas sur elle-même, et que toutes finissent par considérer la guerre comme une calamité presque aussi grande pour le vainqueur que pour le vaincu 
.
Ce fut ainsi quand, par exemple, les divers territoires, après une guerre civile, se sont constitués en une seule nation (États-Unis) ou quand des nations, après s’être entre-tuées, ont constitué  une sorte de fédération (Union Européenne). Il faut donc que toutes les nations de la planète finissent par édifier une seule collectivité humaine aux intérêts communs. Voilà le chemin et la solution de la vraie sécurité pour tous.
1.3. Course aux armes ou désarmement universel ?

Deux thèses sont en présence.

La première justifie l’armement continu et toujours en plus grande quantité et qualité. Elle se base sur le principe impérial romain :
Si vis pacem, para bellum (Si tu veux la paix , prépare la guerre).
En anglais, l’expression équivalente est :
Peace through strength (La paix par l’intermédiaire de la force).
À l’époque contemporaine, on a expliqué l’absence de guerre par deux arguments.

La possession d’armes nucléaires par les nations les plus fortes, établissant une « destruction mutuelle assurée » , a empêché la guerre mondiale.

Autre argument : une nation dotée d’un armement consistant et supérieur dissuade une autre de l’attaquer. Exemples : la possession de l’arme atomique protégerait d’Israël d’une attaque de la part d’une nation arabe, ou le Pakistan, d’une agression indienne.

Voyons la thèse opposée, celle qui prône le désarmement universel.

L’absence de guerre mondiale n’a pas empêché les puissances qui disposent d’armes nucléaires de se livrer des guerres par l’intermédiaire de leurs alliés respectifs. En outre, actuellement, le terrorisme, cette autre forme de guerre, s’est élargi a beaucoup de pays.
Au principe romain et anglais, j’oppose celui-ci : Si tu ne veux pas la guerre, assure la paix.
On y parvient par l’élimination des causes principales de la guerre, déjà amplement exposées. 

Par conséquent, le principe qui accorde la priorité à la guerre peut être revendiqué, en réalité, uniquement par celui qui a l’intention d’agresser ou celui qui craint d’être agressé. 

Précisons davantage. Sans l’existence d’un agresseur potentiel il n’y aurait pas de crainte d’être agressé. Pour mettre fin à cette situation, il faut éliminer tout motif d’existence d’une potentialité d’agression. Et nous retrouvons la  même solution : éliminer les causes de celle-ci : domination et exploitation.

Développons l’argumentation.

Tous les dominateurs ont pratiqué la règle dite de la paix armée.

Est-il possible d’assurer la sécurité, tant que la paix se base seulement sur la préparation à la guerre ?
(...) il est manifeste que pendant ce temps où les humains vivent sans qu'une puissance commune ne leur impose à tous un respect mêlé d'effroi, leur condition est ce qu'on appelle la guerre ; et celle-ci est telle qu'elle est une guerre de chacun contre chacun. En effet, la GUERRE ne consiste pas seulement dans la bataille ou dans l'acte de combattre, mais dans cet espace de temps pendant lequel la volonté d'en découdre par un combat est suffisamment connue ; et donc, la notion de temps doit être prise en compte dans la nature de la guerre, comme c'est le cas dans la nature du temps qu'il fait. Car, de même que la nature du mauvais temps ne consiste pas en une ou deux averses, mais en une tendance au mauvais temps, qui s'étale sur plusieurs jours, de même, en ce qui concerne la nature de la guerre, celle-ci ne consiste pas en une bataille effective, mais en la disposition reconnue au combat, pendant tout le temps qu'il n'y a pas d'assurance du contraire. Tout autre temps est la PAIX 
.

Que peut être, aujourd’hui, cette « puissance commune », garantissant la paix, sinon celle de la communauté humaine toute entière ?

Si les dirigeants en premier lieu de la nation hégémonique mondiale, puis de celles qui dominent des nations plus faibles étaient réellement bien intentionnés, ne devraient-ils pas prendre la décision d'un désarmement réciproque général ? N’est-il pas l’unique réelle assurance de non agression, donc d’élimination de la crainte d’être agressé ?  N’est-ce pas la seule manière de garantir la sécurité, donc la paix ? 

Ce changement affranchirait l’humanité du recours à la violence. Ce serait, assurément, le progrès le plus significatif de la civilisation humaine.
Armes conventionnelles
Les moyens d'information officiels parlent principalement des armes nucléaires. Pourtant, la course aux armements concerne aussi les armes conventionnelles.
Les niveaux des armes conventionnelles sont tellement élevés qu'ils permettent une autre paire de guerres mondiales : 20.000 chars, 30.000 véhicules de combat et transport, 20.000 pièces d'artillerie, 6800 avions de combat et 2000 avions d'attaque 
.

L'Institut international pour la recherche sur la paix de Stockholm constate :
Les récentes tendances en dépenses militaires. 

La dépense militaire mondiale en 2006 est estimée à 1204 milliards de dollars en prix courants. Cela représente une augmentation de 3,5 pour cent en termes réels depuis 2005 et de 37 pour cent pour les dix ans depuis 1997. La dépense moyenne pro capita a augmenté de 173 dollars en 2005 à 177 en 2006 à constants (2005) prix et taux de change, et de 184 dollars à prix courants.

La dépense militaire mondiale est distribuée de façon extrêmement inégale. En 2006, 15 pays avec la plus haute dépense représentent 83 pour cent du total. Les États-Unis sont responsables pour 46 pour cent du total mondial, suivis à distance par le Royaume Uni, la France, le Japon et la Chine, avec 4-5 pour cent chacun. (...)

La rapide augmentation aux États-Unis de la dépense militaire est en large mesure due aux opérations militaires continuellement coûteuses en Afghanistan et en Irak. La majeure partie de l'augmentation résulte des allocations supplémentaires en addition au budget normal. Entre septembre 2001 et juin 2006, le gouvernement des États-Unis a fourni un total de 432 milliards de dollars en crédits supplémentaires annuels sous la voix "guerre globale au terrorisme". Cette augmentation massive de la dépense militaire des États-Unis a été un des facteurs qui a contribué à la détérioration de l'économie des États-Unis depuis 2001. (...)

En 2006 la Chine a poursuivi sa forte augmentation de la dépense militaire, en dépassant pour la première fois celle du Japon et, par conséquent, elle substitue le Japon, en Asie, comme le pays avec le plus haut niveau de dépense militaire, et comme le quatrième plus grand acheteur du monde 
.
Armes nucléaires
Pour garantir une paix réelle pour tous, est-il raisonnable de croire qu'il suffit d'empêcher la possession d'armes de destruction de masse uniquement de la part de certains États, considérés dangereux (exemple : Iran, Corée du Nord) ?

Si les États possesseurs de l'arme nucléaire la justifient comme instrument de dissuasion contre une éventuelle agression, ont-ils le droit d’empêcher d'autres États de les imiter ? 

Le seul et réel moyen d’y parvenir est pas que les États possesseurs d’armes nucléaires s’en débarrassent, sous le contrôle d'une institution internationale crédible, au-dessus de tous les États parce qu'elle représente l'humanité entière. considérer

Envisageons un cas particulier. À propos de l'atomique pakistanaise, les États-Unis dépensent 100 millions de dollars pour la protéger d'éventuels voleurs 
, qui pourraient l'utiliser comme arme de terrorisme. Ne serait-il pas plus sensé, plus logique et plus utile de dépenser le même argent d’une autre manière ? Créer le développement économique et social du Pakistan, mettre fin aux injustices et, ainsi, éliminer tant les armes nucléaires que le terrorisme ? 
À ce problème des armes de destruction de masse il n'y a qu’une solution : détruire toutes celles qui existent et arrêter d'en produire de nouvelles. Seulement ainsi aucun État - "canaille" ou non - ne pourra les utiliser ; seulement ainsi aucun terroriste - islamique ou non - pourra en prendre possession 
.
Cependant, pour garantir une paix réelle pour tous, suffirait-il d'interdire les armes modernes ? La réponse a déjà été donnée en 1955, dix ans après la fin de la seconde guerre mondiale :
La plupart des gens espèrent qu'il est peut-être possible d'autoriser la guerre à continuer, moyennant l'interdiction des armes modernes. 

Cet espoir est illusoire. Les accords auxquels on sera arrivé en temps de paix à propos de l'utilisation des bombes H n'auront plus valeur de contrainte en temps de guerre, et des deux côtés on se mettra à fabriquer des bombes H à peine la guerre sera-t-elle déclarée. En effet, si l'une des parties fabrique des bombes et l'autre pas, celle qui en fabrique est sûre de gagner. (...) 
Il nous faut apprendre à ne pas nous demander par quels moyens assurer la victoire militaire au groupe de notre choix, car ces moyens n'existent plus. La question qu'il faut nous poser est la suivante : quels moyens faut-il mettre en œuvre pour éviter tout affrontement militaire dont l'issue ne peut être que désastreuse pour l'une ou l'autre des parties en présence ?
(...)

Étant donné que, dans toute guerre mondiale future, des armes nucléaires seront certainement utilisées et que ces armes menacent l'existence du genre humain, nous exhortons les gouvernements des pays du monde à prendre conscience, et à reconnaître publiquement, que les objectifs qui sont les leurs ne peuvent être atteints par une guerre mondiale ; en conséquence, nous les exhortons à trouver les moyens de régler pacifiquement leurs différents 
.
Jusqu'à aujourd'hui, les dirigeants, - et les citoyens -, des États, en premier lieu ceux qui se considèrent  civilisés, n'ont pas voulu entendre cet appel. Quelle tragédie future, pire de la seconde guerre mondiale, les contraindra finalement à comprendre cet appel ? Ne sera-t-il alors pas trop tard ?
Production et commerce des armes
En décembre 2006, l'assemblée des Nations Unies a voté pour le projet d'un traité international sur le commerce des armes, avec l'objectif d'empêcher les ventes d'armes qui alimentent les conflits dans le monde. Parmi les 153 votes favorables il y a aussi l'Australie et la Grand Bretagne. 

Pourquoi a voté contre le gouvernement des États-Unis ? 

Le motif n'est-il pas l'existence dans ce pays d'entreprises qui tirent leur profit de ce commerce ?Exemple. La multinationale U.S. ATK (Alliant Techsystems Inc.) fait sa publicité comme l’une des premières sociétés aérospatiale et de défense ("A premiere aerospace and défense company") ? Cette multinationale fabrique des munitions avec uranium appauvri, Matrix et Spider, la prochaine génération de mines anti-personnel, des munitions à fragmentation (Cluster) utilisées en Irak, Afghanistan, Liban, Israël, des missiles nucléaires Trident II et Minuteman III destinés au prochain holocauste nucléaire 
. Voici ce qu'en dit l'association U.S.  "AlliantAction : Who profits ? Who dies ?" ("Alliant Action : Qui profite ? Qui meurt ?")
Le lieu commun de la Défense nationale - À la lumière de la vente internationale d'armes. À propos d'entreprises avec finalité le profit, l'avidité et la domination !
"Nous nous sentons très forts et nous sommes orgueilleux de notre rôle dans la fourniture de sécurité pour cette nation. Si nos hommes et nos femmes américains sont envoyés en condition dangereuse, nous voulons les voir protégés - et nous prenons cela très au sérieux."  Verga Bitz, vice-président, Corporate Communications ATK.

Si Alliant est ainsi préoccupée par la sécurité des soldats américains, pourquoi vend-elle les mêmes systèmes d'armes, munitions et technologie dans le monde entier ? N’est-ce pas en réalité le profit de l'entreprise qu'elle cherche de protéger ? Alliant, sur la base de son site web (www.atk.com) montre la liste des bureaux de vente ou de représentants en plus de 60 divers pays du monde, parmi lesquels Inde, Pakistan, Israël, Arabie Saoudite, Jordanie, Colombie, Venezuela, Argentine, Brésil, Chili, Grèce et Turquie. (...) 

Beaucoup de ces pays ou la région géographique où ils se trouvent sont politiquement instables et à tout moment un conflit armé pourrait éclater. Si les militaires des États-Unis devaient être impliqués, nos soldats américains seraient vraiment mis en danger par les armes et technologies vendues dans le monde entier par ATK. FAIT : les contractants militaires U.S. maintenant représentent plus du 60 % de toutes les ventes d'armes dans le monde. Alliant maintient nos soldats hors du danger ? Qui profite et qui meurt ? 

Un ordre acceptable par tous dans le monde est-il réalisable tant que :

-
les pays qui se déclarent les plus civilisés consacrent le maximum des ressources matérielles et intellectuelles à maintenir et développer une force militaire illimitée, en cherchant à l'étendre sur terre, en mer et dans l'espace ?

-
les dirigeants politiques justifient la fabrication d'armes de guerre dans leur pays pour assurer un “travail” à leurs citoyens, et que ces citoyens acceptent de gagner de quoi vivre en produisant les instruments pour tuer d'autres peuples ?

-
les pays les plus forts économiquement et militairement se sont dotés de l'arme nucléaire comme instrument de dissuasion, en permettant à des pays alliés, comme Israël et le Pakistan, de la posséder, et en interdisant à d'autres pays d'acquérir cette arme ?

-
les cinq pays membres du Conseil de Sécurité des Nations Unies (États-Unis, Grande Bretagne, France, Russie et Chine) sont les plus grands fournisseurs des armes qui sont utilisées dans une trentaine de guerres au cours en 2007 ? 
Les pays d'Europe sont d'importants exportateurs d'armes. La liste des meilleurs vendeurs inclut : avions de combat anglais, sous-marins allemands, missiles français, et petites armes italiennes. Les pays européens non seulement gagnent de l'argent avec l'exportation d'armes. Ils aident aussi à la construction d'industries d'armement en exportant la technologie et quelques fois aussi des lignes de production entières dans les pays du sud. L'Europe fournit des prêts et exporte des crédits aux clients des industries d'armements. Le soutien financier est fourni par les gouvernements comme par les banques 
.

Dans la production et dans le commerce des armes, pourquoi les citoyens des pays producteurs et vendeurs n'exigent pas de savoir comment se réalise le gain financier qu'en tirent les actionnaires non seulement des entreprises productrices mais aussi des banques qui leur fournissent un appui ? L'exemple du cas italien permet d'avoir une idée de la situation dans les autres pays :
1,5 milliards d'euro, le chiffre le plus haut depuis vingt ans. S'élèvent à cela les opérations d'encaissement que les banques se sont vues autorisées en 2006 pour l'exportation d'armes. Se distingue le groupe San Paolo Imi. La Banca Popolare de Milan réduit de moitié son activité.

C'est le chiffre record des dernières vingt années : une fête pour l'industrie d'armement nationale entraînée par Finmeccanica. (...) Dans le "Rapport" au parlement, rendu public en ces jours, les autorisations à l'exportation d'armement en 2006 dépassent en fait les 2,1 milliards d'euro avec une forte augmentation de 61 % par rapport à 2005. Et les livraisons effectuées en 2006 parviennent presque au milliard d'euro (970 millions).

Mais dont la fête aussi les banques qui, l'année dernière, se sont vues autorisées des opérations d'encaissement relatives à la seule exportation d'armes pour presque 1,5 milliards d'euro. Et le groupe San Paolo Imi, malgré la politique restrictive déclarée, est pour la deuxième année consécutive en tête de la classification des "banques armées".

Ne sont pas tranquillisants non plus les destinataires des exportations. A la première place, après des années, retournent les États-Unis : outre à la flotte d'hélicoptères de l'Agusta (sur laquelle est en cours une enquête en ce qui concerne l'ex député républicain Curt Weldon, le principal sponsor politique de l'opération), les USA achètent de l'Italie des bombes, des torpilles, des roquettes, des missiles et  accessoires, des navires de guerre, des explosifs militaires et des armes automatiques pour un total de 349,6 millions d'euro.

À la seconde place nous trouvons les Emirats Arabes Unis, que les rapports de Human Right Watch indiquent comme pays où les droits humains sont systématiquement piétinés. A été autorisée la vente d'armes et de systèmes d'armes pour 338,2 millions d'euro.

S'il est vrai que la destination principale des armements made in Italy sont les pays Ue et Nato (63,7%), il ne faut pas oublier que plus de 20% de nos systèmes d'arme finit dans des zones chaudes comme le Moyen Orient et l'Afrique septentrionale pour une valeur de 442,8 millions d'euro. Le Nigeria ensuite, pour en venir à l'Afrique subsaharienne, reçoit des armes pour 74,4 millions d'euro, en redoublant la valeur de 2005.

Même si le "Rapport" parle de "fort ralentissement" des autorisations vers les pays asiatiques, reçoivent des livraisons notoires l'Inde (66,3 millions d'euro), la Malaisie (51,4), le Pakistan (39,7), Singapour (29,1). Sont de la partie aussi Pérou (26,8 millions d'euro), Venezuela (16,1) et Libye (14,9).

Venons aux banques. San Paolo Imi est encore la reine des "banques armées", en triplant presque la valeur : de 164 millions d'euro en 2005 à 446 millions en 2006. L’institut de crédit turinois draine vers lui presque 30% de toutes les opérations d'encaissement et payements de l'exportation des armes. Suit Bnp-Paribas, qui contrôle l'italienne Bnl : avec 290,5 millions d'euro c'est la première banque extérieure, opérante en Italie, active dans le secteur. A la troisième place voici Unicredit : en 2001 elle avait déclaré vouloir cesser ce type d'opérations, mais depuis deux ans elle réapparaît avec des parts notables dans la liste (886,7 millions d'euro en 2006). Voici ensuite la Banca Nazionale del Lavoro qui a accru de 33% son chiffre d'affaires par rapport à 2005, en le portant à plus de 80,3 millions.

Si résultent en baisse les opérations de la Deutsche Bank (78,3 millions), augmentent celles de la Commerz Bank (74,3 millions) et revient en grand le Banco di Brescia, vieille connaissance des "banques armées" : il reçoit l'encaissement de plus de 70 millions.

La Banca Popolare Italiana passe de 14 à 60 millions d'euro et guide le groupe des instituts de crédit sous les soixante millions d'euro de chiffre d'affaires. Dans cette portion préoccupe la reprise des opérations de Banca Intesa : de 163 milles euro de 2005 à 46 millions de 2006. À signaler aussi la présence de la Banca Popolare de Milan (avec 17 millions d'euro elle a diminué de moitié l'engagement par rapport à 2005), au centre d'un débat serré avec la Banca Etica dont elle est associé fondateur et pour laquelle elle opère aussi à l'intérieur de Etica Sgr et de la gestion des fonds. (...)

Le rapport présente aussi une bonne note : la drastique descente - de 133 à 36 millions d'euro - des autorisations référées à Banco di Roma. Un signe, nous voulons l'espérer, que la participation aux conférences organisées par la campagne "banques armées" a un effet positif sur les dirigeants des banques 
.
Parmi les citoyens opposés au commerce des armes mais qui disposent d’un compte dans une banque, combien s'informent auparavant si la banque participe à ce commerce et, si elle le fait, en retirent leur compte pour le confier à une banque qui ne pratique pas cette activité ?

La demande d'élimination de la production des armes est contestée avec deux arguments.

Cette élimination n'est pas possible parce qu'elle créerait du chômage... Mais des dirigeants réellement partisans de la paix ne sauraient-ils pas déplacer les travailleurs des fabriques d'armes en d'autres champs d'activité économique, pacifique et  bénéfique à la société ?

Le deuxième argument n'est presque jamais rendu public : l'élimination de la production d'armes endommagerait aussi celui qui en tire profit, c'est-à-dire les actionnaires et dirigeants de ces entreprises... Mais pourquoi ces personnes ne choisissent pas une autre activité économique,  pacifique et  bénéfique à la société ?

Si les actionnaires des entreprises d'armes et des banques qui les commercialisent, aveuglés par le profit, ne renoncent jamais à leur activité de guerre et de mort, les dirigeants politiques n’ont-ils pas, eux, la responsabilité de trouver aux travailleurs des possibilités d'emploi dans des activités pacifiques ? 

Si ces dirigeants politiques ne savent pas le faire, à quoi servent-ils ? Dans le cas où ils ne  veulent pas le faire, parce que dépendants des marchands d'armes, - ce qui est vrai et qu'ils n’avoueront jamais -, pourquoi les citoyens ne les changent pas et trouvent des dirigeants capables : 1) de réaliser cette transformation pacifique, 2) de répondre aux intérêts de la population et non à ceux des marchands d'armes ?
Si on veut sincèrement un monde vivable pour tous, n'est-il pas nécessaire d'interdire toute activité qui endommage n'importe quelle partie de l'humanité ?

Pour les dirigeants les plus puissants du monde, quelle est la meilleure manière de démontrer leur intelligence, leur volonté et leur niveau de civilisation ? En soutenant l'invention et la production de nouveaux moyens de tuer les êtres humains et de détruire l'environnement, ou en éliminant cette négative activité au bénéfice de plus de bien-être pour les êtres humains et de plus de soin pour l'environnement ?
1.4. Domination, résistance et terrorisme 
Si vous répandez l'argent à pleines mains, si vous traitez bien tout le monde, si vous empêchez que vos soldats ne fassent le moindre dégât dans les endroits par où ils passeront, si les peuples vaincus ne souffrent aucun dommage, assurez-vous qu'ils sont déjà gagnés, et que le bien qu'ils diront de vous attirera plus de sujets à votre illustre Maître et plus de villes sous sa domination, que les plus brillantes victoires 
.
Dans toute l'histoire humaine, a-t-on jamais vu se manifester des actes de résistance ou de terrorisme en absence de dictature interne ou/et d'une agression militaire externe ?

Si le terrorisme est toujours et sans condition condamnable, parce qu’ils frappe des civils non combattants, est-il raisonnable et juste de condamner ou, au contraire, de soutenir ceux qui résistent pacifiquement à une dictature interne ou à une occupation militaire externe ?

Et si une résistance pacifique se révèle inopérante à long terme, est-il raisonnable et juste de condamner ou, plutôt, de soutenir ceux qui utilisent la résistance armée pour mettre fin à la domination militaire interne ou/et externe ?

Comment est-il possible de combattre le terrorisme si on ne comprend pas ou on refuse de comprendre les motifs réels de ses  actions ?  
Si une personne est hostile, cela veut dire que peut-être nous avons fait quelque chose qui l'a mise dans cette condition. (...) Je voudrais par exemple consacrer un examen approfondi aux causes qui induisent les terroristes d'aujourd'hui à se comporter d'une façon ainsi déterminée ; à la force qui les pousse à des actions aussi cruelles ; à l'intime histoire qui porte une personne à choisir de mourir ou tuer pour un idéal. (...) Difficilement je me trouve engagé sans avoir étudié la raison qui est à l'origine de l'engagement 
.
Par exemple, le désordre  mondial augmente à cause du terrorisme ou, au contraire, à cause de l’aggravation des injustices, des dictatures et des guerres d'agression étrangères ? 

Un médecin qui déclare combattre la fièvre sans combattre ses causes, est jugé un incompétent ; si, par contre, il est compétent, il est considéré un malhonnête ayant un intérêt à maintenir la fièvre du malade, pour en tirer plus d'argent en prestations médicales. 

Par suite, quelle est la crédibilité de celui qui déclare lutter contre le terrorisme, tandis qu'il ignore ou même s'oppose à la solution des causes qui le produisent : économiques, politiques, sociales, culturelles et psychologiques ? Ce dirigeant est soit un incompétent soit a un intérêt à maintenir le terrorisme. Nous avons déjà démontré que cet intérêt est économique (exploitation de ressources naturelles) ou/et politique (justifier la dictature).

Est-il possible de construire un ordre mondial juste tant qu'une action qui frappe des civils non combattants est appelée terrorisme seulement quand elle est commise par une organisation illégale, mais quand c'est un État qui la commet, - par l'intermédiaire de son armée ou ses autres organisations (services para-militaires, police, services secrets, etc.) -, cette action est appelée "guerre contre le terrorisme" ? 

Ne se répète pas ainsi la même manipulation des paroles, déjà utilisée dans le passé ? Par exemple, durant la conquête des pays faibles par les Européens, quand les peuples indigènes résistaient avec une opération militaire, les envahisseurs l'appelaient "massacre barbare", mais quand les envahisseurs effectuaient une opération militaire d'invasion, ils l'appelaient "pacification".

Les citoyens se voient contraints à un unique choix : entre un État qui devient terroriste, et des terroristes qui veulent devenir un État. 

La création d'un ordre mondial juste n'exige-t-elle pas, au contraire, de la part des citoyens le refus de n'importe quelle forme de terrorisme, qu'il soit d'organisations illégales ou d'un État ?
1.5. Violence ou non violence ?
Dictature interne et domination externe
L'ex-ministre U.S. à la défense, Rumsfeld, a défini "vieille" l'Europe parce qu'elle refusait la dernière guerre contre l'Irak en la considérant illégale. 

Demande : est "vieux" celui qui respecte le droit international et refuse la guerre, sur la base de la Charte des Nations Unies, - qui a tiré les leçons des massacres que furent la première et la seconde guerre mondiale -, ou est vieux, plus exactement archaïque, celui qui veut retourner au passé jusqu'à l'antiquité, qui se distinguait par la domination du plus fort militairement ?
Pour gouverner, quel besoin as-tu de tuer ? Si tu désires le bien, le peuple aussi te suivra dans le bien 
.
Qu’en est-il, alors, du sentiment qui porte à tuer ?
La haine est puissante, et saine parfois. Et souvent elle ne manque point de beauté. Mais, s'il est bon que les capitalistes éhontés l'appréhendent, il faut craindre, nous, de nous y laisser aller trop volontiers. Haïr pour détruire, oui : pour détruire tout ce qui engendre la haine. Mais surtout il faut penser à édifier. À édifier par solidarité et par amour. (...)

Je pense fermement qu'un homme peut et doit se refuser à en assassiner d'autres 
.
Pense-t-on de manière identique en Orient ?
Il y a beaucoup de causes pour lesquelles je suis préparé à mourir, mais il n'y a pas de causes pour lesquelles je suis préparé à tuer. (...)

Neil pour œil rend aveugle le monde entier 
.
Et à l’intérieur de l’actuelle puissance hégémonique mondiale ?
Nous n'avons plus besoin de violence dans notre pays. Nous avons besoin de dirigeants qui représentent la coopération. Nous avons besoin d'une direction qui représente la paix. Nous avons besoin de dirigeants qui comprennent la tragédie de l'utilisation de la violence dans la solution de nos problèmes 
.
Au nom de quoi, sinon de la force militaire, les armées de certaines nations occupent d'autres nations ? Comment peut-on attendre de cette domination par la force un ordre pacifique ?

Est-il admissible qu'un peuple dominé, qui a choisi la résistance (pacifique ou armée) ne soit pas soutenu par tous ceux (gouvernements, institutions internationales, soldats, citoyens) qui se disent contre toute domination et pour le droit des peuples à la liberté ? Ce manque de soutien encourage-t-il le peuple dominé à utiliser la non violence, ou, plutôt, le contraint à recourir à la résistance armée et, peut-être aussi, au terrorisme ? 

Comment résoudre le dilemme suivant ?
Ou bien on s'oppose violemment à la violence et automatiquement on fait son jeu, ou bien on ne s'oppose pas à elle et elle vous ferme aussitôt la bouche 
.
Comment sortir de ce cercle vicieux tant que les dirigeants de gouvernement, et avant tout les citoyens, n’agissent pas pour mettre fin à toute forme de domination, qu’elle soit externe ou interne ? 

Pourquoi les braves gens, qui veulent un ordre mondial pacifique, n'assument pas leur  part de responsabilité en luttant, au moins sous forme de non coopération avec toute institution, publique ou privée, dont l'activité cause des injustices ou des guerres ?

Celui qui est pour la non violence mais n'est pas personnellement victime de violence, peut-il  demander à celui qui subit personnellement cette violence (d'une dictature ou d'une armée étrangère) de recourir, pour s'en libérer, uniquement à la non violence, même quand celle-ci se révèle impraticable ?
Pacifisme
Pourquoi le mouvement pacifiste mondial ne réussit pas à se mobiliser de façon à empêcher toute guerre d'agression ? En particulier, pourquoi les mouvements pacifistes U.S. et des autres pays occidentaux agresseurs ne se sont pas mobilisés avec assez de force pour conjurer la guerre contre l'Afghanistan puis contre l’Irak, pas même quand on a su que les motifs de la guerre contre l'Irak étaient faux, et quand on sait que le comportement de l'armée U.S. est contraire aux Conventions internationales ?

La même question s’est posée, par la suite, au sujet de la Libye, et, aujourd’hui, à propos de la Syrie.

Comment établir un ordre mondial si le mouvement pacifiste n'accorde pas son attention à tous les peuples, sans distinction ni hiérarchie, qui sont victimes de domination interne ou étrangère, et crée un réseau de solidarité en faveur de tous sans exception ?

Celui qui croit à la nécessité de la guerre accuse avec mépris les pacifistes d'être des faibles qui cachent leur lâcheté derrière le refus de la guerre, ou des complices inconscients du terrorisme.

Étaient-ils donc des faibles ou des complices des terroristes Jésus Christ, Gandhi, Martin Luther King, ou, encore, Rachel Corrie ? Cette jeune citoyenne U.S. s’est opposée au bulldozer israélien qui voulait détruire illégalement une maison palestinienne, et fut tuée par le conducteur due l’engin. Le sont-ils les soldats U.S. et israéliens qui refusent de participer à la guerre d'agression contre un autre peuple, en acceptant la prison ? Le sont-ils les médecins de l'organisation italienne Emergency qui soignent les blessés dans les pays en guerre ? 
Il faut  plus d'héroïsme pour se battre avec les moyens civils 
.
Manipulations génétiques
Les recherches scientifiques en cours sur le cerveau humain présentent un problème très grave : l’absence d’une garantie convaincante que ces activités ne soient pas finalisées à trouver de nouveaux moyens de manipuler, exploiter et dominer les individus et les peuples. Tous les faits ne démontrent-ils pas que ce danger est réel ? Auparavant, nous avons constaté le rôle de la propagande et la fabrication du consensus pour conditionner les citoyens à penser et agir uniquement dans l’intérêt de l’oligarchie qui les gère. 
Quand les hommes sains seront-ils désenchaînés de leurs préjugés, de leur groupe, de leur classe, de leur or ? Quand sortiront-ils enfin de la prison de leurs automatismes et de leur langage ? (...) L'exploitation de l'homme par l'homme est un fait sociologique qui demeure et qu'on ne peut nier. Nous savons que sa source réside dans l'agressivité paléocéphalique. Il me paraît biologiquement absurde d'espérer faire disparaître la première, en conservant la seconde 
.

En effet, tout le problème est clairement exprimé. Ces propos sont affirmés par un savant. Ce qui le distingue est cette caractéristique : en s’exprimant en tant que biologiste, il ne perd pas de vue la réalité sociale. 

Mais comment s’assurer que les recherches aillent dans la bonne direction ?
Quelle que soit la solution vers laquelle le déterminisme cosmique qui guide sa destinée engagera l'Homme, l'agressivité telle que nous la connaissons, uniquement orientée vers les autres, devra disparaître, pour s'orienter vers la conquête d'un nouveau monde, celui que notre œil distingue en regardant les étoiles et celui, plus incompréhensible encore, qui vit en nous 
.
Existence ou anéantissement de l'espèce humaine
Voici le problème que pose la contre violence :
La violence défensive peut quelque fois paralyser une violence offensive. Mais ne la considérez-vous pas comme une défaite ? Elle vous force à descendre sur le terrain de l’adversaire, à adopter ses méthodes et ses moyens. Utile quelque fois contre telle violence déterminée, elle ne saurait détruire le principe même de la violence et diminuer la violence en général 
.
Quelle est l’implication de cette manière de réagir à la violence agressive ?
C'est ouvertement, désormais, que la violence règne sur nous, sous la forme colossale et atroce de l'armement technologique. C'est elle, nous disent les "experts", sans ciller le moins du monde, et comme s'il s'agissait de la chose la plus naturelle, qui tient le monde entier en un respect relatif. (...) 

On dirait de plus en plus que les hommes se placent eux-mêmes ou sont placés (...) devant le choix pour la première fois explicite et même parfaitement scientifique entre la destruction totale et le renoncement total à la violence 
.

Peut-être est-ce là une forme de progrès de l’humanité. En effet, il la met, finalement, devant le problème fondamental : non pas des guerres limitées et continues, mais LA guerre illimitée et ultime.
On ne peut pas instaurer une paix véritable en réglant sa conduite sur l'éventualité d'un conflit à venir, surtout lorsqu'il apparaît de plus en plus clairement qu'un tel conflit armé signifierait l'anéantissement universel. Aussi toute action politique devrait-elle avoir pour fil conducteur la pensée suivante : que faire pour instaurer entre les nations une coexistence pacifique aussi satisfaisante que possible ? Le premier problème qui se pose est l'élimination de la crainte et de la défiance mutuelles. Il est indubitablement nécessaire que chacun renonce solennellement à employer la force envers l'autre (et pas seulement à l'emploi des procédés de destruction massive). Un pareil geste, cependant, ne peut avoir d'effet que s'il s'accompagne de la création d'une instance juridique et exécutive supranationale, chargée de régler les questions directement liées à la sécurité des nations. (...) En fin de compte, toute coexistence pacifique repose en premier lieu sur la confiance mutuelle et en second lieu seulement sur des institutions telles que la justice et la police ; cela vaut tout autant pour les nations que pour les individus. Mais la confiance ne peut s'établir que sur la base d'une relation de réciprocité loyale 
.
La solution est clairement indiquée. Mais, jusqu’à présent, les dirigeants ne l’ont pas prise en considération. Tout au contraire. Que reste-t-il sinon les citoyens pour y accorder l’attention nécessaire ? En cas de déflagration mondiale, ne sont-ils pas les premières et principales victimes ?
Il n'est pas raisonnable de chercher à éviter toute frustration et tout conflit. Il est absurde de vouloir extirper toute agressivité de l'éducation, de la vie professionnelle ou des relations internationales. Néanmoins, si les humains veulent simplement survivre, ils doivent prendre l'habitude de chercher d'autres moyens que la violence pour solutionner leurs tensions. Il est urgent que chacun, à son niveau, invente de nouveaux comportements et de nouvelles solutions pour les problèmes que la coutume tend à résoudre par l'agression. Le courage ici est peut-être moins important que l'imagination... 

1.6. Non violence passive et non violence active

Certaines personnes pratiquent la non violence mais seulement de manière passive. Elles se contentent de ne pas recourir personnellement à la violence, mais sans manifester aucune solidarité ni défendre qui est victime de violence. La justification est la suivante : il ne faut pas s'impliquer dans les problèmes des autres, il suffit de s'occuper des problèmes personnels. 

Ce comportement est-il admissible quand celui qui pratique la non violence passive jouit, dans sa vie individuelle, d'avantages qui résultent d'une situation d'exploitation économique ou/et de domination militaire ? Par exemple, utiliser l’électricité, l’essence, le gaz, les vêtement, les aliments, etc. qui sont produits par une entreprise qui exploite les ressources naturelles d’un autre peuple ou/et ses travailleurs, ou endommage la nature ? Par son recours à ces produits, le non violent passif ne concourt-il pas à une situation d’injustice ?
Même s’il s’est assuré de ne pas profiter de ces avantages, - ce dont il est permis de douter -,  s’abstenir de commettre personnellement la violence suffit-il ou, au contraire, c'est un devoir, au nom de la solidarité humaine, de porter une aide à qui est victime de violence ?
Le principe de non-violence ne peut rester une vérité isolée et se suffisant à elle-même. Il doit être subordonné à la compassion et mis à son service 
.
Auparavant, le cas de Gene Sharp a été évoqué 
. Nous y avons découvert l’usage de la non violence active, , pour la première fois, dans un but opposé à celui pour laquelle elle est née : le maintien et  la défense des castes privilégiés.

Par conséquent, le principe de non violence active, comme l’atome, peut avoir une double utilisation : contre ou pour le bien-être humain.

Pour s’en rendre compte, il est nécessaire de prendre connaissance des écrits et, surtout des actions, des uns et des autres. Il est indispensable de comparer les écrits et les actions de Gene Sharp et de son institution avec les écrits et les actions des pionniers de la non violence : Socrate, Lao Tze, Étienne de la Boétie, Henry David Thoreau, Mahatma Gandhi, Martin Luther King, et beaucoup d’autres 
.
2. Négation ou respect des autres ?

Retour à la table des matières
À toutes les époques et dans toutes les civilisations, la réponse a été fournie clairement par les plus sages.
Zigong demanda : "Y a-t-il une parole qui puisse guider pendant toute une vie ?" Le Maître dit : "C'est la réciprocité. Ce que tu ne désires pas pour toi, ne le fais pas aux autres." 

La loi de nature n'a donc pas besoin d'être rendue publique ou d'être promulguée, puisqu'elle est contenue en cette unique maxime, approuvée par le monde entier : ne fais pas à autrui ce que tu penses déraisonnable qu'autrui te fasse 
.

La négation des droits des individus ou des peuples est une violence. Elle se manifeste dans :
-
la négation des légitimes droits économiques, et, si les citoyens les demandent, ils sont réprimés, comme "fauteurs de troubles", par les détenteurs du pouvoir étatique, ou licenciés par l’entreprise où il travaillent ;

-
la négation des légitimes droits politiques, et, si les citoyens les réclament, ils sont réprimés par le même pouvoir étatique ; et, si cette répression ne suffit pas, ils sont occupés par une armée étrangère au nom de ce que l’État agresseur appelle la “sauvegarde de ses intérêts vitaux” ou  la "guerre contre le terrorisme".

Après la tragédie de la seconde guerre mondiale et ses millions de morts, les représentants des nations ont proclamé le 10 décembre 1948 une Déclaration Universelle des Droits de l'Homme. Elle indiquait les conditions fondamentales pour la paix à l'intérieur des nations et entre elles.
La méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l'homme.

Pourquoi cette déclaration est si peu ou pas enseignée dans les écoles, si peu ou pas diffusée par les mass-médias officiels et dominants ? Pourquoi les dirigeants des gouvernements la respectent si peu ? Ceux qui déclarent vouloir la paix, ne leur suffit-il pas d’appliquer les principes de cette Déclaration Universelle ?

Pourquoi les citoyens, d'abord ceux des pays démocratiques, ne rappellent-ils pas à leurs dirigeants cette déclaration, en exigeant son respect et son application ? En soulignant deux nécessités :

1)
établir les règles de cohabitation mondiale sur la base de l’équitable réciprocité pour toutes les nations et tous les peuples ;

2)
disposer d’un pouvoir réel de faire respecter ces règles.

Qui s’opposeraient à ces mesures autres que ceux qui profitent d’une situation où se commettent impunément tous les abus et la guerre ?
L’État de guerre se permet toutes les injustices, toutes les violences, la plus petite desquelles suffirait à déshonorer l'individu. Il a fait recours, envers l'ennemi, non seulement à cette quantité d'astuce permise, mais aussi au mensonge conscient et voulu, et cela dans une mesure qui va au-delà de tout ce qui s'était vu dans les guerres précédentes. L’État impose aux citoyens le maximum d'obéissance et de sacrifice, mais il les traite en soumis, en leur cachant la vérité et en soumettant toutes les communications et tous les modes d'expression  des opinions à une censure qui rend les gens, déjà intellectuellement déprimés, incapables de résister à une situation défavorable ou à une mauvaise information. Il se détache de tous les traités et de toutes les conventions qui le lient aux autres États, il admet sans crainte la propre rapacité et la propre soif de puissance, que l'individu est contraint à approuver et à sanctionner par patriotisme.

Qu'on ne vienne pas nous dire que l’État ne peut pas éviter de recourir à l'abus de pouvoir, parce que, s'il y renonce, il se mettrait dans une position d'infériorité. Se conformer aux normes morales, renoncer à l'activité violente et brutale est tout autant peu avantageux pour l'individu que pour l’État, et rarement celui-ci se démontre disposer à dispenser le citoyen des sacrifices qu'il exige de lui. En outre, il ne faut pas s'émerveiller de constater que le relâchement des relations morales entre les grands groupes de l'humanité ait eu des répercutions sur la morale privée, parce que notre conscience, qui n'est certes pas le juge implacable dont parlent les moralistes, est, par son origine, "angoisse sociale", et rien de plus. Là où vient à manquer la réprimande de la part de la collectivité, cesse la compréhension des instincts mauvais et les hommes s'abandonnent à des actes de cruauté, de perfidie, de trahison et de brutalité qui, à juger seulement de leur niveau de civilisation, on aurait cru impossibles 
.
Quelle est donc cette « collectivité », qui, en dernier ressort, est l’agent pour empêcher les injustices et les violences de l’État et des « grands groupes » ? Les citoyens. Comment peuvent-ils réaliser ce but ? En cessant d’être « soumis ». Comment y parvenir ? En ne succombant pas aux mensonges de le leurs gouvernants, mais en connaissant la vérité. 
2.1. Droits égaux et inaliénables
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme : 
La reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde.

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. 

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 
De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté.
Combien de citoyens des pays occidentaux connaissent :

-
la gravité de la négation des droits humains dans beaucoup pays de la planète, dominés par des gouvernements dictatoriaux ou faussement démocratiques,  avec la complicité directe ou secrète de certains États occidentaux ?

-
que ces négations et violations se sont aggravées ?

Les causes principales sont au nombre de trois.
1)
Sous prétexte de « guerre au terrorisme », les agressions militaires de certains États occidentaux contre d’autres nations (Irak, Afghanistan, peuple palestinien, etc.) ;

2)
L’apparition de mouvements terroristes (principalement l’organisation « État Islamique »), financés et fournis d’armements par des États qui déclarent combattre le terrorisme : Arabie saoudite, Israël, États-Unis, France, Angleterre.

3)
la limitation de la part des gouvernements démocratiques de la libre communication d’information pour les citoyens, sur les causes des guerres. L’exemple le plus significatif est la répression contre le site Wikileaks et contre son fondateur et porte-parole Julian Assange, contraint de se réfugier  à l’ambassade de l’Équateur pour ne pas être arrêté
.  Bradley Manning, soldat U.S.  qui avait fourni des documents que Wikileaks publia, a été condamné pour espionnage à 35 années de prison.

Des moyens d'information et des associations internationales, malgré leurs faibles ressources financières, parviennent à révéler certaines violations des droits des individus et des peuples. En comparaison, combien d’autres violations sont commises et demeurent secrètes, notamment celles dont les auteurs sont les multinationales et les dirigeants qui les servent ?

Vu à la télévision
Un enfant  a été tué par une bombe.

- Il est américain ? Européen ?

demande le premier.

- Il est irakien ? Afghan ?

demande le deuxième.

- Il est israélien ?

demande le troisième.

- Il est palestinien ?

demande le quatrième.

D'autres encore demandent

s'il est chrétien, juif ou musulman.

À quelques uns seulement,

à peu, trop peu d'entre eux

il a suffi de savoir

que l'enfant tué par la bombe

est simplement

un être humain.
Vu l’ignorance de la majorité des citoyens en ce qui concerne le contenu de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, en voici un recueil concernant certains aspects. Les extraits n’ont pas besoin de commentaire.
Vie, santé et bien-être.

Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne.

(...)
Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. 
La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale. 

Arrestation et torture
Aucun individu ne pourra être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé.

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Circulation
Déjà, beaucoup de siècles avant la globalisation actuelle, les plus sages et justes observaient :
D'après la division de la terre, chacun a, certes, sa patrie, mais quant à l'étendue totale de l'univers, il n'y a qu'une seule patrie pour tous, la terre, et une seule demeure, l'univers 
.
Je suis citoyen du monde 
.

Combien de citoyens qui se proclament civilisés et fiers d'appartenir à l'antique civilisation grecque, connaissent et respectent ces déclarations d’Épicure et de Diogène ?

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme :
Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un État. 

Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. 
Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays.

Combien d’États, signataires de cette Déclaration, respectent ces principes ? Combien de citoyens, au-delà de leur égoïsme, comprennent l’erreur commise par leurs dirigeants ?
Quand les citoyens de la Nouvelle-Angleterre décidèrent il y a un siècle d'autoriser l'immigration provenant des régions les plus arriérées de l'Europe et des couches sociales les plus déshéritées, et de se laisser submerger par cette vague, ils firent et gagnèrent un pari dont l'enjeu est aussi grave que celui que nous refusons de risquer 
.
L'auteur exprimait cette constatation en 1955, à propos de la France des 45 millions d'habitants pour s'ouvrir aux 25 millions de citoyens musulmans "même en grande proportion illettrés". La France resta fermée ; on connaît les conséquences, entre autres la guerre d’Algérie, suivie par son indépendance. 

Cette observation ne demeure-t-elle pas, aujourd’hui, pertinente concernant le problème des personnes provenant des pays pauvres ou/et en guerre, qui tentent de rejoindre des pays où elles pourraient avoir une existence plus convenable ? 
Enfants
L'ONU a élaboré une Convention (1989), qui déligne une sorte de Grande Charte des droits des mineurs (...) C'est la Convention en matière de droits humains la plus ratifiée par les États : 190 membres des Nations Unies, plus le Saint Siège et les Îles Cook (manquent seulement les USA, qui la considèrent trop permissive et l'ont contrastée parce qu'elle interdit la peine de mort, par ailleurs abolie aux USA, pour les mineurs, en 2005 ; et la Somalie, parce que le pays est encore privé de gouvernement centrale) 
.

Comment rendre le monde vivable aux enfants sans l'existence d'une autorité internationale dotée du pouvoir de faire respecter cette Convention non seulement aux États signataires, mais, aussi, aux deux États qui ont refusé de la signer ? L'intérêt de l'espèce humaine, dans ce cas des enfants, n'est-il pas supérieur à celui des États ? Les arguments avancés par les gouvernants U.S. pour refuser de souscrire à une telle déclaration sont-ils admissibles ?
2.2. Droits politiques

Droits des citoyens
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme :
Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques.

(...) 
Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 
La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote.
Est-il possible de créer un ordre mondial stable tant que certains pays signataires de cette Déclaration ne l’appliquent pas, et tant que n’existe pas le moyen légal de les empêcher à continuer d’agir de cette manière ?
Droits des peuples 

Auto-détermination 

Certains États occupent le territoire d'un autre peuple, en déclarant que ce territoire fait "légitimement" partie de leur intégrité nationale, ou que leur armée se trouve en ce territoire pour "combattre le terrorisme". 

Si, au contraire, ce peuple se considère occupé illégalement, quel droit et quelle légitimité autorisent les États occupants à refuser à ce peuple d'exprimer démocratiquement son consensus ou son refus de la situation qui est la sienne ?
Nous croyons que tous les peuples qui sont prêts à se gouverner eux-mêmes doivent avoir le droit de choisir, en s'exprimant librement, leur propre forme de gouvernement, sans interférence d'aucune source étrangère. (...)

Nous nous refuserons à reconnaître tout gouvernement qui serait imposé à une nation par la force d'une puissance étrangère 
.
Les citoyens du pays dont l'armée a attaqué et occupe militairement un autre pays, accepteraient-ils d'être attaqués et occupés par une armée étrangère ? Dans la négative, pourquoi permettent-ils à leur armée ce comportement contre d'autres peuples ?

Résistance à la domination
Partout et toujours, est considéré valable, juste et raisonnable ce principe : tout peuple, agressé ou occupé militairement, a le droit, pour ne pas dire le devoir, de s'y opposer par une résistance, pacifique tant que possible, autrement armée.

Celui qui considère cette résistance comme "banditisme" ou "terrorisme", pourquoi, avant d'émettre cette opinion ou pour en vérifier la valeur :

- ne prend-il pas connaissance des textes des lois internationales,

- et, ensuite, ne va-t-il pas vivre avec sa famille, au moins pendant un mois, parmi le peuple accusé de "banditisme" et de "terrorisme", dans un champ de réfugiés, dans les ruines d'un village ou d'une ville occupés militairement par une armée interne ou étrangère ? 
Ne nous laissez pas seuls, ne nous abandonnez pas.

Nos pertes :

de deux à vingt personnes, jour après jour,

et dix blessés,

et vingt maisons

et cinquante oliviers,

ajoutez-y la perte intrinsèque

que sera le poème, l’œuvre théâtrale, la toile incomplète...

(...)

nous avons une incurables maladie : l'espoir.

l'espoir de la libération et de l'indépendance.

L'espoir d'une vie normale où nous ne sommes ni héros ni victimes.

L'espoir que nos enfants puissent aller à l'école en sécurité.

L’espoir que la femme enceinte accouche un enfant vivant à l'hôpital

au lieu d'un enfant devant un point de contrôle militaire 
.
Cet appel ne concerne pas seulement le peuple palestinien, mais tout peuple victime de domination.
Génocide.
Comment peut exister un ordre mondial capable d'empêcher le génocide d'un peuple tant que la Convention des Nations Unies de 1948 ne s'applique pas, aussi, aux États qui la transgressent ?
En 1948 l'ONU donna pour allant de soi que dans le futur aucun État comme tel se serait entaché de génocide, parce que ce crime était susceptible d'être commis seulement par des individus singuliers ou des organes étatiques. On obligea donc les États à prévenir et punir le génocide perpétré par des  privés ou des organes étatiques (y compris de sommet), en oubliant d'obliger aussi les États à ne pas s'entacher eux-mêmes - comme institutions de gouvernement - de ce crime. Avec la conséquence, assez ingénue, de demander le devoir de punir le génocide aux tribunaux de l’État dont le crime ait été commis - ignorant que les juges ne punissent pas les propres dirigeants politiques et militaires pour de tels crimes. 
 
2.3. Droits économiques
Travail
Sur une force travail globale estimée par  l'Oil [Organisation Internationale du travail] à 2,8 milliards de personnes, environ un milliard n'obtient de la fatigue quotidienne pas même les moyens de subsistance nécessaires pour survivre à un niveau minimum d'humanité. Un peu moins d'un milliard et demi est représenté par les nouveaux travailleurs globaux, qui en Inde et en Chine, au Brésil, Russie, Indonésie et des dizaines de pays mineurs rejoignent un niveau salarial qui arrive à couvrir à peine les coûts de reproduction de l'homme. (...) Enfin, au sommet de l'échelle des salaires, se situe peut-être un demi milliard de travailleurs qui au cours d’une dizaine d'années ont été (...) discrètement bien nourris, vêtus et logés 
.

Peut-on parler d'ordre mondial quand le travailleur n'est pas considéré un être humain à respecter mais une simple marchandise à acheter au prix le plus bas, et à exploiter impitoyablement avec le maximum de rendement et dans les pires conditions de travail ?

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme :
Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays. 

Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 

Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal.

Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale. 

Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. 
Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques.

La lecture de ces extraits de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme montre que l'obstacle contre l'instauration d'un ordre mondial équitable n'est pas dans le manque de principes. Il est dans l’absence d’une institution internationale dotée du pouvoir de faire respecter et appliquer ces principes et droits de la part des États et des propriétaires d’entreprises. 

Toutes les déclarations actuelles, de dirigeants politiques et économiques, qui prônent la soit-disant « austérité », mais uniquement de la part des citoyens, ne sont-elles pas des négations de ces principes, auxquels leur État a souscrit ?

Les citoyens désireux d’un ordre mondial pacifique, notamment dans les pays où ils disposent du droit de vote, n’ont-ils pas le devoir de choisir des dirigeants qui respectent ces droits, non seulement dans leur nation, mais, aussi, à ne pas établir de relations économiques avec les pays qui ne les respectent pas ? 
Ressources naturelles
L’exploitation sans limite des ressources naturelles de la planète, au profit des multinationales les plus puissantes, est cause des guerres. Tant que cette situation dure, un ordre mondial équitable est une illusion.

 Les peuples des pays possesseurs de ressources naturelles (en Afrique, Moyen Orient, Asie et Amérique Latine), comment peuvent-ils améliorer leurs conditions de vie, tant que les gains provenant de l'exploitation de ces ressources servent à enrichir principalement les dirigeants de leur gouvernements et une caste de privilégiés qui les soutiennent ?  

Alimentation
Récemment, dans environ 30 nations, sont réapparues des révoltes de pauvres contre  l’augmentation du prix des céréales. Ces démunis ne se résignent pas à mourir de faim en silence. Ce phénomène n'est pas un signe de progrès et d'ordre, mais de régression et de désordre mondiaux.
Pourquoi l'Occident laisse mourir les gens dans les rues ? Pourquoi c'est à nous qu'il revient à Washington, à New York, dans toutes ces grandes villes, d'ouvrir des endroits pour donner à manger aux pauvres ? Nous donnons de la nourriture, des vêtements, un refuge, mais surtout nous donnons de l'amour parce que se sentir refusés par tous, se sentir non aimés est encore pire que d'avoir faim et froid. Là est aujourd'hui la grande maladie du monde. De celui occidental aussi 
.

Peut-on parler d'ordre mondial tant que la majorité de la population mondiale manque de nourriture pour vivre?
Moi je pense que l'injustice alimentaire est une des pires injustices de nos temps : une question de civilisation et de culture, qui nous concerne tous de près. (...) Les produits alimentaires au niveau mondial seraient en réalité suffisants à nourrir les six milliards d'habitants, s’ils étaient divisés avec équité, et surtout s'ils n'étaient pas en grande partie utilisés pour alimenter les trois milliards d'animaux d'élevage 
.
Peut-on parler d'ordre mondial quand ceux qui ont le pouvoir ne décident pas et ne concrétisent pas les règles internationales pour résoudre cette injustice ?
Il n'existe pas de règles à la hauteur de la dimension de cette calamité, qui appelle en cause les multinationales de l'agroalimentaire et de la biogénétique, les protectionnismes supra-nationaux des Américains et Européens, les stratégies énergétiques, la financiarisation du capitalisme qui a envahi aussi les futurs des genres alimentaires nécessaires pour la survie 
.
Le problème alimentaire est-il un phénomène isolé, causé seulement par le changement climatique ?
En réalité la crise alimentaire (...) est une partie de la crise globale qui contient diverses crises interconnectées entre elles, de la crise financière américaine jusqu'à l'irrésistible montée des prix du pétrole (auquel Lula attribue 30% de l'augmentation du cours des denrées alimentaires au Brésil). Si c'est là la dimension réelle, alors on peut résoudre la crise globale seulement par la gouvernance  mondiale invoquée par plusieurs parties durant la conférence de Rome. Malheureusement on ne voit pas trace à l'horizon de ce gouvernement planétaire qui devrait mettre en fuite la spéculation et orienter États et marchés vers des conduites vertueuses. 

(...) Le problème est que les affamés n'attendront pas les solutions ni s'immoleront aux lois du révérend Malthus sans tenter de subvertir l'ordre qui les pousse sur cet autel 
.
Par conséquent, les révoltes des affamés contre l'augmentation du prix des céréales ne sont-elles pas l'annonce de révoltes futures plus graves et plus étendues ?

Commerce
Les règles du commerce international sont un désastre. Elles sont un scandale absolu, et elles tuent les gens 
.
Pourquoi cette situation ? Comment les détenteurs du pouvoir y remédient ?

Prenez un détenu condamné pour quelque grande escroquerie et parlez-lui de sa condamnation. Il vous dira : “Monsieur, les petits escrocs sont ici ; mais les grands sont en liberté. Ils jouissent de l'estime publique." 

Quel ordre acceptable peut exister quand l'économie nationale et mondiale ne sont pas régulées par l'honnêteté et la coopération, mais dominées par l’organisation générale et systématique des fraudes, comme l'affirme l'économiste John Kenneth Galbraith 
, et quand la recherche du profit commercial exclut toute considération éthique qui donnerait la priorité au bien-être de l'espèce humaine ?

Ceux qui fabriquent, financent, font la publicité et vendent un produit, alors que cette activité a des conséquences négatives sur le bien-être de l'acheteur du produit, pourquoi ne sont-ils pas empêchés par les gouvernants ? 

Est-il admissible, par exemple, de considérer un droit légitime de fabriquer, financer, faire la publicité et vendre :

-
des armes dont la fonction est de tuer des individus et des peuples ? 

-
des produits (aliments ou médicaments) qui endommagent la santé des êtres humains ou l'environnement naturel ?

Par ailleurs, est-il acceptable, de la part de gouvernements et multinationales qui se déclarent démocratiques et civilisés, de :

-
vendre leurs produits au prix décidé unilatéralement par eux aux pays pauvres, tandis qu'ils contraignent, par des chantages économiques ou militaires 

, ces pays pauvres à vendre leurs matières premières au prix imposé par les États des pays riches ? 

-
refuser des brevets de produits médicaux aux peuples qui sont trop pauvres pour les payer, en les laissant mourir ?

Pourquoi les gouvernements occidentaux ont pratiqué le boycott des produits sud-africains pour contraindre le gouvernement de l'Afrique du Sud à renoncer à l'apartheid, et n’agissent pas de même avec des gouvernements qui pratiquent une autre forme d'apartheid, par exemple le gouvernement israélien contre le peuple palestinien ? 

Les gouvernements des pays riches libéraux non seulement ne boycottent pas mais établissent des relations commerciales avec les gouvernements qui violent de façon notoire les droits humains, aussi bien politiques qu'économiques. Comment ces gouvernements des pays riches peuvent-ils déclarer vouloir un ordre mondial juste et pacifique quand ils considèrent uniquement le profit commercial au détriment des droits humains ?
À l'origine des inégalités se trouvent les sources de la richesse, c'est-à-dire les monopoles sur les marchés de la part de l'Europe et des USA, uni à la faiblesse structurelle des pays qui fournissent la main-d’œuvre. La globalisation a besoin de justice sociale, surtout dans les pays émergents. Ce qui sert est une profonde réforme de l’organisation Mondiale du Commerce – le Wto – qui ne concerne pas seulement les institutions mais l’entière approche à un système des échanges non seulement plus efficace mais aussi plus juste 
.

Celui qui prétend que l'existence du marché permet aussi l'existence de la démocratie, a-t-il raison ?
-
En face de la montée de nouveaux capitalismes autoritaires et non libéraux est entré en crise un déterminisme économique : l'idée  que le développement porte automatiquement à la liberté politique.

-
Cette illusion fut démentie aussi dans  des temps plus lointains. En mars 1975 le prophète du néolibéralisme économique, Milton Friedman, alla au Chili pour convertir le dictateur Pinochet au marché (...) Friedman soutint que le marché était le présupposé de la démocratie et des droits humains. En réalité la dictature de Pinochet dura encore 15 ans 
.

Dans divers pays la réalité du cas chilien est confirmée : l'apparition du marché n'a pas permis l'apparition de la démocratie, mais seulement d'un marché géré d'une manière autoritaire, qui nie les droits politiques et syndicaux.
Hommes d'affaires
Nous savons combien ces personnes sont louées par les gouvernants et les mass-médias, pour leur activité au « bénéfice de la collectivité » et du « progrès », combien, à la suite des médias et des gouvernants, ces personnes sont admirées par des citoyens.

Combien de ces derniers sont informés de la réalité ?
Bien qu'elle ait déjà beaucoup servi, la métaphore de la jungle n'a rien perdu de sa pertinence pour désigner le monde que le capital façonne à son image. Dans cette jungle rôdent des prédateurs de premier plan, ceux que l'on dénomme habituellement et euphémiquement des "hommes d'affaires". 

(...) la bonne fortune de chacun de ces hommes d'affaires a commencé par... une bonne affaire, dont les ingrédients sont tout à la fois les imperfections du marché (le prédateur capitaliste a horreur des risques de la concurrence), des collusions politiques (le prédateur capitaliste a besoin de solides appuis gouvernementaux) et des ambiguïtés de la morale ordinaire (à l'image de l'escroc, le prédateur capitaliste est un séducteur et un manipulateur). Après quoi il est cependant indispensable que, devenus de respectés membres de la "bonne société" et d'ardents défenseurs des "valeurs", ces parvenus fassent oublier les manœuvres qui ont présidé à l' "accumulation primitive" de leur capital (...) 

L'ultime épisode est la crise financière éclatée à la fin de 2008.
Rappelons-le brièvement : la façon dont tous les banquiers de la planète ont planqué des titres pourris, dit aussi "toxiques" (ceux contenant les fameuses subprimes) dans des paquets de bonnes actions refilés aux voisins, comme on glisse un œuf pourri dans le panier d’œufs frais, relève purement et simplement de l'escroquerie. Laquelle était généralisée, connue de tous, banquiers et gouvernants, et surtout de ceux qui aujourd'hui lèvent les bras au ciel en braillant qu'il faut "moraliser le capitalisme financier".

(...)

Problème : au fur et à mesure des événements, on s'aperçoit que nombreux étaient ceux qui savaient : banquiers, traders, agences de notation, autorités de marché, agents de contrôle, gouvernement 
.
Entreprises multinationales, salaires et prix

Quelle paix et quelle justice peut-on attendre de la part des corporations multinationales tant qu'elles exploitent, au profit exclusif de leurs actionnaires, les ressources naturelles et la main d’œuvre des autres pays, en recourant, d'une part, aux agents économiques « EHM » et aux agents para-militaires, et, d'autre part, au soutien de leur gouvernement, avec son armée et ses agents secrets ? 
Pour changer le monde nous avons besoin de changer la corporatocratie : nous devons cesser de consentir à ce peu d'hommes de continuer à conditionner le destin de notre planète.

(...) pour changer les objectifs fondamentaux des corporations, pour les transformer en bons citoyens planétaires qui servent les intérêts des sociétés et de l'environnement plutôt que ceux d'une minuscule aristocratie globale 
.
Quel motif, sinon le manque d'information, empêche les gens honnêtes des pays riches de comprendre la relation entre le transfert d'une multinationale de leur pays dans un pays pauvre, et ces trois autres faits ? 

1)
pour les travailleurs des pays riches, la perte d’un emploi, parce que la multinationale refuse de payer des salaires élevés dans le pays d'origine, et donc se déplace dans un pays pauvre où elle paie des rétributions beaucoup plus basses ;

2)
un avantage pour les gens des pays riches : acheter des produits à bas prix, parce que la multinationale vendeuse les fabrique dans des conditions d'exploitation des travailleurs dans les pays pauvres telles que les citoyens des pays riches en auraient honte ;

3)
un inconvénient pour les travailleurs du pays pauvre où opère la multinationale, parce qu'ils reçoivent un salaire au-dessous du seuil de survie et travaillent dans des conditions inhumaines, contraints à cette situation par une dictature interne, généralement avec le soutien du gouvernement étranger dont provient la multinationale ? 

Pour les puissants et les riches, qui se croient civilisés, n'est-il pas venu le moment de cesser de considérer les faibles et les pauvres comme une marchandise ou, tout au plus, comme des animaux, comme c'était le cas à l'époque de l'esclavage en Amérique ?
Devant les efforts de Las Casas pour supprimer le travail forcé, les colons se montraient moins indignés qu'incrédules : "Alors, s'écriaient-ils, on ne peut même plus se servir de bêtes de somme ?" 

Aujourd'hui, l'ex « EHM » John Perkins affirme :
Peut-être en aucun autre cas la connexion entre la pauvreté, les abus des corporations et le consommateur américain est plus évidente que dans les sweatshops [boutiques de la sueur] indonésiens (qui sont typiques de beaucoup d'autres pays). Les plus grandes corporations internationales, soutenues par les politiques de la Banque mondiale et du FMI [Fond Monétaire International] encouragent la privatisation et les allégements fiscaux pour les entreprises étrangères, ou leurs fabriques où les êtres humains sont largement sous-payés et, s'ils protestent, sont frappés ou tués. Ils souffrent une horrible vie de manière à ce que les marchandises puissent être vendues à bas prix dans les magasins du "Premier Monde" 
.
Organisations humanitaires

Les organisations qui s'occupent d'aide humanitaire servent-elles réellement cette finalité, et qui sont les bénéficiaires réels de ces aides dans des pays désorganisés par la guerre ? 

À propos de la guerre du Vietnam, Neil Sheehan écrit :
Les ressources injectées dans une société en désaccord interne ne profitent pas nécessairement au destinataire prévu, mais finissent par aider le clan le mieux organisé pour en bénéficier 
.

Il en est de même en Afghanistan et en Irak :
(...) depuis juillet dernier [2008], 5 milliards de dollars d'aide internationale se sont évanouis dans la nature.

(...)

Les milliards de dollars ne disparaissent pas qu'en Afghanistan. A Washington, en juin 2008, le GAO (l'équivalent de notre Cour des comptes) affirmait que le Pentagone et les agences spécialisées avaient investi 46 milliards dans "la sécurité et la reconstruction" de l'Irak. Or seuls 24% de cette somme ont été engagés sur place. Dans quelles poches irakiennes ou autres a fini le reste ? Le GAO dénonçait alors la "corruption" qui régnait à Bagdad, en évitant de citer les très gourmandes sociétés US (Halliburton, par exemple) qui s'octroyaient de juteux contrats. Et qui persévèrent 
.

Un prêtre cambodgien, résident au Kenya où il travaille dans les bidonvilles, témoigne :

[Les Ong, Organisations Non Gouvernementales] sont devenues les bras exécutifs des gouvernements occidentaux parce que de ceux-ci elles reçoivent les financements. A part certaines organisations internationales parmi les plus autorisées, comme par exemple Médecins sans Frontières, beaucoup d'autres existent seulement pour se maintenir elles-mêmes 
.

Comment les dirigeants des pays possesseurs de ressources peuvent empêcher les corporations multinationales d'exploiter à leur intérêt exclusif ces ressources et les travailleurs de ces pays ?
Au moment de mon arrivée au World Social Forum (WSF) [Forum sociale Mondiale], au Brésil, en janvier 2005, le continent était pris par une révolution contre la corporatocratie. En plus de Chàvez, Lula, et Gutiérrez, Néstor Kirchner et Tabaré Ramon Vàzquez avaient vaincu les élections respectivement en  Argentine et Uruguay. Sans considérer si certains ont été soumis à des pressions, tous avaient fait des campagnes populaires qui dénonçaient l'intervention U.S. et l'exploitation par des entreprises étrangères. La presse nord-américaine pouvait les dénoncer comme de "gauche", "amis de Castro", et aussi "communistes", mais en Afrique, Asie, et Europe, comme dans l'Amérique Centrale et du Sud, les gens savaient que ces adjectifs n'étaient pas pertinents: chacun des nouveaux présidents avait fait campagne comme un nationaliste déterminé à voir les ressources de son pays utilisées pour aider ses citoyens à sortir de la pauvreté 
.

Citoyens
Comment les citoyens des pays possesseurs de ressources peuvent empêcher les corporations multinationales d'exploiter à leur intérêt exclusif  ces ressources ?
- Et les guerres de l'eau auxquelles nous avons assisté en Bolivie ?

- La californienne Bechtel s'était adjugée le droit de gérer les aqueducs de Cochabamba. Comme conséquence immédiate les prix montèrent dans certains cas jusqu'à 400 pour cent. Les gens descendirent dans la rue, il y eut des affrontements avec des morts, et la Bechtel dût s'en aller. mais les exemples seraient infinis.

(...)

- Vous écrivez que les USA, avec 5 pour cent de la population  mondiale, consomment un quart des ressources globales et polluent pour un tiers. Toutefois vos conclusions ne sont pas pessimistes...

- Comme consommateurs nous devons contraindre la "corporatocratie" à changer, avec les leviers économiques dont nous disposons. Il y a déjà eu des victoires partiales : nous avons contraint  certaines entreprises à nettoyer les fleuves, réduire les émissions qui trouent l'ozone, ouvrir aux minorités et ainsi de suite. Nous vivons dans un monde totalement interdépendant et mon petit-fils  ne peut pas s'attendre  à hériter une planète stable, soutenable et pacifique à moins que, aussi, ceux en Italie, en Asie ou en Amérique latine puissent s'attendre la même chose 
.

Comment les dirigeants des pays de provenance des corporations multinationales peuvent empêcher ces dernières d'exploiter à leur intérêt exclusif les ressources et les travailleurs d'autres pays ?
En juin 1966, après l'approbation de la Free Burma Law 
 par l’État du Massachussets, la Birmanie a assisté à un exode de masse de la part des entreprises les plus importantes, parmi lesquelles Eastman Kodak, Hewlett-Packard, Philips Electronics, Appel Computers et Texaco 
.
Comment les citoyens, en particulier les consommateurs des pays de provenance des corporations multinationales, peuvent empêcher ces dernières d'exploiter à leur intérêt exclusif  les ressources et les travailleurs d'autres pays ?
Comment, ai-je demandé à moi-même, convaincre les hommes et les femmes qui vivent confortablement, à changer un système que prévoit leur confort - même quand ils ont connaissance des EHM et des chacals, quand ils comprennent que le fait d'être attachés à leurs conforts a un prix terrible ? Où trouver les mots pour leur donner le pouvoir de résister à une force comme la corporatocratie ? Comment les inspirer à agir pour qu'ils plient les corporations à la volonté du peuple ? 

En effet, la prise de conscience des consommateurs des pays riches n’est pas aisée :
S'il est vrai qu'on peut parler de droits collectifs et revendications des travailleurs seulement en relation aux articles que nous choisissons comme consommateurs, je pense que réussir à construire une conscience critique socio-populaire est un devoir beaucoup plus pénible de ce qu'on pourrait imaginer 
.
Quand une multinationale procure des avantages aux consommateurs du pays d'origine, en offrant un bon produit à bas coût, mais seulement parce que, dans le pays où œuvre cette multinationale, elle exploite les travailleurs avec des bas salaires et dans des conditions qui violent les droits humains, et quelques fois endommage aussi l'environnement, est-il raisonnable et juste que les consommateurs considèrent seulement leur avantage, et ignorent les conditions injustes qui l'ont permis, ou devraient refuser d'acheter les produits de ces multinationales ?
Je crois que Internet devient un instrument très, très important pour les militants parce qu’il révèle le genre de choses que les corporations font et que les citoyens devraient savoir, qu'il s'agisse des dommages contre l'environnement ou de dommages contre le travailleur. C'est un fabuleux mécanisme pour cela. Et c'est un fabuleux mécanisme pour organiser et gérer les ONG, les manifestations et pour la création de communautés aussi bien virtuelles que réelles.

Cependant, je ne crois pas, à la fin, que c'est un substitut à un efficace contrôle gouvernemental. Toute la difficulté que nous affrontons maintenant est la question de qui garantit que les corporations soient responsables. Le problème de départ pour les militants et les organisations non gouvernementales -  même avec l'instrument d'Internet à leur disposition - est que ces organisations et ces personnes n'ont pas le droit légal d'obliger les corporations à divulguer des informations, et cela est quelque chose que les gouvernements peuvent faire. Les gouvernements peuvent envoyer des inspecteurs dans les entreprises. Les gouvernements peuvent mettre en acte des exigences légales pour divulguer les informations dont les consommateurs, les travailleurs et les autres personnes intéressées ont besoin. Les organisations non gouvernementales n'ont pas ce pouvoir juridique et pour moi, cela est ce qui impose des limites substantielles sur ce que nous pouvons faire pour chercher de tenir les corporations responsables avec des mesures non gouvernementales 
.

Cependant, le problème est le suivant : les gouvernants, dont la campagne électorale a bénéficié d’argent de multinationale, peuvent-ils, une fois au pouvoir, agir contre ses intérêts ? Même dans le cas où ces gouvernants n’ont pas utilisé cette ressource, peuvent-ils s’opposer à ces mêmes intérêts, sans risquer leur carrière ou de passer de vie à trépas ? 

La seule action pacifique qui peut obliger les multinationales à un comportement plus respectueux des droits humains est dans la main des citoyens. Quelques exemples.

En Angleterre, les écologistes ont contraint au retrait du contrat avec les collèges la multinationale McDonald's à cause de ses pratiques suivantes : “comportement anti-syndical, exploitation des employés, contribution à la destruction de l'environnement, cruauté envers les animaux et diffusion de produits alimentaires nocifs pour la santé” 
 ;
Aux États-Unis, des étudiants dans les écoles et dans les universités, ou des élus dans les conseils communaux, ont contraint :

-
la multinationale productrice de chaussures Nike à mieux respecter les droits des travailleurs qu'elle exploitait au Vietnam et en Indonésie 
,

-
la multinationale pétrolière Shell à ne pas polluer l'océan 
 et à mieux respecter l'environnement et la population Ogoni au Nigeria où elle extrait du pétrole 
,

-
la Pepsi à renoncer à sa relation commerciale avec la Birmanie où le gouvernement réprimait les droits humains 
.

Voilà ce que, en 1997, demandait Suu Kyi, époux de la dirigeante démocrate birmane Aung San Suu Kyi, aux étudiants de l'American University de Washington :
Utilisez votre liberté pour promouvoir la nôtre : prenez fortement position envers les entreprises qui ont des relations d'affaires avec le régime militaire birman 
.

Comment peuvent agir ensemble les citoyens des pays possesseurs de ressources et les citoyens des pays de provenance des multinationales ? 
Le WSF [World Social Forum, Forum Social Mondial] est un symbole des changements radicaux de notre planète. Il a été institué au début du troisième millénaire, comme réponse au Forum Économique mondial, où les dirigeants de gouvernements et d'entreprises collaborent, établissent des accords, discutent de politiques commerciales, et coordonnent d'autres stratégies de la corporatocratie. Plus de 150.000 participants provenant de plus de 130 pays sont venus au FSM de Porto Alegre, au Brésil, en janvier 2005, pour discuter de questions économiques, sociales et politiques, et formuler des alternatives aux systèmes en faillite 
.

Peut-on considérer libres des moyens d'information qui informent beaucoup sur les réunions du Forum Économique Mondial, tandis qu'ils donnent très peu d'informations, quand ils ne donnent pas de fausses informations dénigrantes sur les Forum Sociaux mondiaux ? Pourtant, dans ces derniers, pour la première fois dans l'histoire, se rencontrent, de manière démocratique et pacifique, des citoyens de divers pays du monde pour examiner comment construire ensemble un monde pacifique, stable et juste pour l'humanité entière.
Charte des Principes du premier Forum Social Mondial de Porto Alegre, 2001 :

Le Forum Social Mondial est un espace de rencontre ouvert visant à approfondir la réflexion, le débat d’idées démocratique, la formulation de propositions, l’échange en toute liberté d’expériences, et l’articulation en vue d’actions efficaces, d’instances et de mouvements de la société civile qui s’opposent au néolibéralisme et à la domination du monde par le capital et toute forme d’impérialisme, et qui s’emploient à bâtir une société planétaire axée sur l’être humain. 

(...)

Les alternatives proposées au Forum Social Mondial s’opposent à un processus de mondialisation capitaliste commandé par les grandes entreprises multinationales et les gouvernements et institutions internationales au service de leurs intérêts. Elles visent à faire prévaloir, comme nouvelle étape de l’histoire du monde, une mondialisation solidaire qui respecte les droits universels de l’homme, ceux de tous les citoyens et citoyennes de toutes les nations, et l’environnement, étape soutenue par des systèmes et institutions internationaux démocratiques au service de la justice sociale, de la légalité et de la souveraineté des peuples 
.

Forum Social Mondial : Appel de Bamako, 18 janvier 2006 :
1-
Construire un monde fondé sur la solidarité des êtres humains et des peuples

2-
Construire un monde fondé sur l'affirmation pleine et entière des citoyens et l'égalité des sexes

3-
Construire une civilisation universelle offrant à la diversité dans tous les domaines son plein potentiel de déploiement créateur

4-
Construire la socialisation par la démocratie

5-
Construire un monde fondé sur la reconnaissance du statut non marchand de la nature et des ressources de la Planète, des terres agricoles

6-
Construire un monde fondé sur la reconnaissance du statut non marchand des produits culturels et des connaissances scientifiques, de l'éducation et de la santé

7-
Promouvoir des politiques qui associent étroitement la démocratisation sans limite, le progrès social et l'affirmation de l'autonomie des nations et des peuples

8-
Affirmer la solidarité des peuples du Nord et du Sud dans la construction d'un internationalisme sur une base anti-impérialiste 
.
2.4. Droits juridiques

Est-il admissible de nier ou violer les droits humains, en ignorant les lois existantes ou en décrétant des lois injustes, puis réprimer les victimes qui se rebellent à cette négation de leurs droits ?
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme : 
Il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression. (...)
Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination. 

Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la constitution ou par la loi. 

Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées. 
Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été commis. 

Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 
 2.5. Droits culturels
À l'intérieur d'un pays comme entre les divers pays, quelle paix peut exister sans un respect réciproque et un dialogue réel entre les diverses cultures, religions et croyances ?

Chaque être humain a le droit à la culture, à la religion et à la croyance librement choisies, à la seule condition de ne pas nier le même droit aux autres.

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme :
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites. 
Information
Si le peuple est difficile à gouverner c'est parce qu'il sait trop de choses 
.

C'est l'ignorance qui fait les résignés 
.
Si le manque d'information vraie produit des citoyens résignés, il produit également des citoyens fanatiques. 

Qui a intérêt à l'existence de citoyens résignés sinon celui qui veut les dominer ? Qui a intérêt à l'existence de citoyens fanatiques sinon celui qui veut les instrumentaliser, dans le même but de dominer ? 

Si ce comportement est typique des gouvernements dictatoriaux, est-il admissible que les gouvernements qui se prétendent démocratiques agissent de manière similaire, même si elle est plus sournoise ?

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme :
Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit. 

Instruction
Un disciple va chez son gourou et lui dit qu'il veut la vérité plus de tout autre chose. Le  maître ne répond pas. Il le prend par le cou, l'entraîne au proche torrent et lui tient la tête sous l'eau tellement que le pauvre risque de suffoquer. Au dernier moment il le tire hors de l'eau.

"Alors, quelle chose voulais-tu plus de tout autre quand tu étais sous l'eau ?"

"L'air", dit celui-là avec un fil de voix.

"Bien. Quand tu voudras la vérité comme voici un moment tu voulais l'air, tu sera prêt à apprendre." 

La vraie instruction ne consiste pas à produire des conditionnements qui rendent l'être humain une marionnette manipulable, au profit de celui qui produit ces conditionnements. La vraie instruction permet à l'être humain de devenir capable, d'une façon autonome, de penser avec son propre cerveau, pour être en harmonie avec son existence et celle de ses  semblables.
Vendre signifie entrer dans le processus décisionnel de qui achète et satisfaire ses besoins latents, en lui faisant découvrir qu'il désire une chose qui jusqu'au jour précédent il ne savait pas qu'il la désirait 
.

Voilà comment les experts en manipulation peuvent faire désirer au citoyen non seulement un produit commercial, mais aussi la guerre. 

Comment les citoyens peuvent éviter ce conditionnement si l’instruction ne leur consent pas de raisonner avec leur propre tête, de façon autonome et pour le bien commun ?
(...) si tu nais et grandis dans une ville européenne, si tu vas dans ces écoles occidentales où la première chose que tu dois faire est de rivaliser avec ton compagnon de banc pour le réduire à un imbécile, de manière que tu sois le premier de la classe, comment peux-tu ensuite croître avec une grande ouverture mentale ? Si tu es poussé à étudier non pour comprendre la vie, mais pour avoir un métier, pour gagner de l'argent, il est très difficile que s'ouvre ton esprit 
.
L'instruction a le but de mettre l'université au service seulement de l'économie ou tout autant au service de la connaissance et de la culture ?
Le problème existe et moi je ne suis pas certes l'un de ceux qui voient l'université comme une école de gestion. L'université doit marcher avec ses jambes, avec ses stimulants. Malheur si elle perd son indépendance culturelle et malheur si nous cherchions à la conditionner. Ce qui est vital est l'osmose où chacun maintient la propre identité et chacun apprend de l'autre. (...) Un des rôles du monde  industriel doit être celui de faire de la culture. De cela je suis convaincu, et malheureusement aujourd'hui il n'y pas beaucoup d'entreprises qui le font 
.

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme : 
Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 

L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 
Image
Comment créer un monde acceptable tant que la majorité des images produites sert aux politiciens pour manipuler les citoyens, et aux commerçants pour conditionner les consommateurs ?
Une civilisation démocratique se sauvera seulement si elle considère le langage de l'image comme un stimulant pour une réflexion critique - et non une invitation pour l'hypnose 
.
Ceux qui ont proposé ou tenté d’introduire à l’école l’éducation à l’image n’ont  pas été généralement encouragés. 

Dans le passé, les citoyens ont été obligés de combattre, parfois au prix du sang, pour obtenir le droit à l’alphabétisation. Pourquoi ? Parce que les gouvernants et les propriétaires d’entreprises s’y opposaient. Les premiers redoutaient que les citoyens apprennent à lire des journaux, des brochures et des livres pour s’affranchir de leur domination. Les seconds craignaient qu’un salarié sachant lire sa fiche de paie se rend compte des tromperies dont il est victime.

De même, aujourd’hui, enseigner à lire une image, c’est-à-dire le but qu’elle poursuit, n’est pas encouragé. Qui redoute cet apprentissage autre que les mêmes gouvernants et les mêmes commerçants, pour les mêmes motifs qu’au jet de l’alphabétisation ? Nous l’avons déjà : l’ignorance, voilà ce qui permet l’exploitation et la domination. Par conséquent, la connaissance est le moyen de s’en affranchir.
Religion
Comme on le sait, le terme religion signifie s’unir, se lier ensemble.

Cependant, il y a deux manières de s’unir. 

La première consiste à se rassembler pour se faire du bien, mais en excluant tous ceux qui ne partagent pas cette foi, et même de les considérer comme des ennemis à éliminer. On comprend aisément que ce genre de conception cause haine et violence.

La seconde conception, au contraire, tout en possédant une foi spécifique, élargit le but de bien agir à tous les êtres humains sans exception, quelque soit leur croyance. Une attitude va même jusqu’à inclure les animaux (François d’Assise). Il n’y a pas de doute que cette deuxième conception contribue à la réalisation d’un monde équitable, donc pacifique.

Auparavant a été examiné en quoi un certain athéisme est intégriste : quand il attaque une croyance transcendantale en tant que telle, en considérant exclusivement la partie de son texte sacré qui justifie la haine et la violence. Mais l’important n’est-il pas le résultat que produit une religion ? S’il consiste en coopération et solidarité humaines universelles, n’est-ce pas là ce qui compte le plus ? Entre un religieux altruiste et un athée égoïste, la raison et la justice ne montrent-elles pas qui préférer ?

Envisageons un autre aspect de la religion.

Une opinion très répandue est celle-ci : sans religion, c’est le chaos et la violence. Même un grand écrivain a proclamé que sans elle « tout est permis » 
.

Cependant, comment expliquer que la religion a, toujours et partout, été et demeure un instrument utilisé par  les dominateurs et les exploiteurs, que les prêtres, de même, dans leur grande majorité, ont été et restent une partie de cette caste ?

Encore aujourd’hui, la religion, - nous l’avons vu auparavant -, sert à masquer des intérêts strictement matériels : conquête de pouvoir et mainmise sur les ressources naturelles. Les dirigeants U.S. (explicitement Bush jr) comme ceux d’Israël, comme Bin Laden, les dirigeants de l’Arabie saoudite comme l’organisation « I.S. », tous justifient leurs actions au nom de Dieu. Dans les nations où n’existe pas une religion au sens strict du terme, des idéologies ont la même fonction : confucianisme en Chine, shintoïsme au Japon. 

Comment expliquer cette adhésion de la majorité des citoyens à une religion ?
Le théologien Friedrich Wilheim Graf constata que "les religions rigides offrent beaucoup aux consommateurs : une identité forte et stable, une interprétation du monde et du temps résistante aux crises, des structures familiales ordonnées et  des réseaux épais de solidarité." 
 

Cependant, si les replis rigides sur une croyance provoquent, comme les faits le démontrent, incompréhension, refus de dialogue et conflits entre les diverses croyances, contribuent-ils à un ordre mondial équitable et pacifique ?

Pour le réaliser ne faut-il pas admettre que le plus important n’est pas de croire à une religion ou de ne pas y croire, mais de considérer le comportement réel d’une personne : est-il de la partie des exploiteurs et dominateurs ou non ? 
Donc, il n'y a rien à quoi croire !

Il y a beaucoup à quoi croire. À la force des valeurs humaines qu'avec les millénaires le cerveau a élaboré progressivement pour parvenir à une conscience éthique 
.

Dans un monde toujours plus globalisé, où les diverses croyances entrent de plus en plus en contact, un ordre vivable ne doit-il pas considérer d’abord et avant tout qui exploite et domine d’une part, et, d’autre part, qui est exploité et dominé ?

Comment éviter que les interprétations unilatérales et extrémistes d’une religion, qui ont provoqué et continuent à causer tellement de tragédies, n'aient pas prise sur les citoyens les plus faibles, économiquement et culturellement ?
Ici émerge une nouvelle ligne de confrontation, peut-être destinée dans le futur à acquérir une extraordinaire importance, c'est-à-dire la ligne qui sépare les courants religieux qui donnent un espace au doute et encore plus voient en lui une possibilité de salut de la religion de celles qui, pour se défendre du doute, se barricadent dans la "pureté" construite de leur foi. (...) La question d'une cohabitation civile entre religions hostiles se pose avec une urgence renouvelée. Comment est possible un type de tolérance interreligieuse où  l'amour pour le prochain ne signifie pas inimitié mortelle, c'est-à-dire un type de tolérance dont le but ne soit pas la vérité, mais la paix ? 

Entre les croyants de religions diverses, et entre celui qui croit en une religion et celui qui croit en une éthique non religieuse, comment peut exister la paix sans empathie et compréhension ? Si une croyance porte à mépriser, haïr ou tuer, le croyant doit sacrifier la paix à cette "vérité", ou, au contraire, privilégier la paix à cette "vérité" ? 

Posons l’ultime question : une croyance qui, au nom de sa "vérité", ignore la paix et exige la guerre, quelle valeur humaine universelle a-t-elle ?
Idéologie
Le bien est beau, le mal est laid 
.

Qui produit une œuvre avec un contenu idéologique (littérature, art, etc.) qui fait l'éloge, directement ou indirectement, de l’égoïsme, de la haine et de la violence, en justifiant sa production par son aspect soit-disant "beau" ou "fascinant", ne contribue pas à un monde meilleur mais plus barbare. 

Aujourd'hui, pour éviter des guerres, il est nécessaire de renoncer à une vision idéologique qui décrète unilatéralement une conception comme étant l’unique mode d'existence de la société humaine, à l’exclusion des autres qui seraient à combattre et éliminer.

Par exemple, une théorie économique qui considère la conception capitaliste comme l’unique valable est-elle rationnellement et éthiquement acceptable ?

Dans le passé, tous les dominateurs et exploiteurs avaient décrété leur système comme le seul valable et indépassable :  esclavagisme, féodalisme, colonialisme, etc.

Pourquoi le capitalisme serait-il, aujourd’hui, le seul système social valable et indépassable ?

La faillite d’un autre qui prétendait lui être protagoniste, dans les pays de « socialisme » et de « communisme », - qui était, en réalité, un capitalisme d’État -, ne prouve pas la supériorité absolue du capitalisme libéral, mais uniquement sa supériorité actuelle, dans la phase historique que nous vivons.

Rappelons que les tentatives pour instaurer un système social réellement plus équitable et plus pacifique que le capitalisme, qu’il soit libéral ou d’État, ont existé : il s’agit de l’autogestion sociale. Les échecs de ces tentatives ne prouvent pas l’invalidité de cette conception, mais uniquement deux faits : 

1)
les exploités et les dominés n’ont pas encore compris ce qu’est réellement l’autogestion sociale généralisée ;

2)
les adversaires de cette conception demeurent encore dominants.

Le lecteur intéressé à ce thème devrait prendre connaissance de ces tentatives d’autogestion sociale. Pour commencer, il lui suffit de chercher sur internet, à commencer par le site Wikipédia. Je ne doute pas que cette recherche l’aidera à comprendre comment contribuer à la réalisation d’un monde réellement équitable et pacifique.
3. Ordre

Retour à la table des matières
Qu'est-ce donc qu'un ordre vrai, réel, c'est-à-dire convenable non pas à une minorité de citoyens, à l'intérieur d'une nation, ou à une minorité de peuples, sur la planète, mais à l'ensemble des citoyens et des peuples qui composent la communauté humaine ?

Commençons par lire la Charte des Nations Unies :
Nous, peuples des Nations Unies...

unis pour un monde meilleur

PRÉAMBULE

NOUS, PEUPLES DES NATIONS UNIES, RÉSOLUS
- à préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l'espace d'une vie humaine a infligé à l'humanité d'indicibles souffrances, 

- à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité de droits des hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites, 

- à créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des obligations nées des traités et autres sources du droit international, 

- à favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, 

ET À CES FINS

- à pratiquer la tolérance, à vivre en paix l'un avec l'autre dans un esprit de bon voisinage, 

- à unir nos forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales, 

- à accepter des principes et instituer des méthodes garantissant qu'il ne sera pas fait usage de la force des armes, sauf dans l'intérêt commun, 

- à recourir aux institutions internationales pour favoriser le progrès économique et social de tous les peuples,
AVONS DÉCIDÉ D'ASSOCIER NOS EFFORTS POUR RÉALISER CES DESSEINS 
.
Partons de ce texte, et considérant les faits actuels, nous allons examiner certains thèmes fondamentaux, relatif à un ordre mondial réellement pacifique.
3.1. Du capitalisme
Désormais, sur la planète presque entière, le capitalisme domine, avec les éloges qui en justifient les mérites. Tout serait-il donc bien dans le meilleur des mondes ?

Un syndicaliste indique d’autres traits du capitalisme. M’inspirant de son article 
, voici la situation.

Précarité des travailleurs
De tout temps, c’est l’instrument qui permet au détenteur de capital de tirer le plus de profit de la main-d’œuvre. Plus elle est vulnérable, plus elle est contrainte à accepter les conditions qui lui sont proposées. 

N’est-ce pas ce but poursuivi par les faits suivants : chômage structurel ; réductions des salaires, ; augmentations des heures de travail ; recours à une main-d’œuvre immigrée, autant légale que clandestine, qui accepte de travailler pour des conditions encore plus précaires ; déplacement des entreprises dans les pays où le coût de la main-d’œuvre est le plus bas, les conditions de travail les plus pénibles, et les syndicats inexistants ; existence de travailleurs enfants ? 

Ces faits ne rappellent-ils pas l’époque du capitalisme triomphant du dix-neuvième siècle ?
Domination de l’oligarchie financière internationale

Désormais, mêmes les moins informés le constatent. Les maîtres du monde sont les propriétaires des multinationales financières. Ils ont transformé les États en simple courroie de transmission pour mettre en œuvre les décisions des financiers. Beaucoup de dirigeants de gouvernement, une fois leur poste quitté, se retrouvent employés de ces mêmes banques.
Le nouveau capitalisme est caractérisé par de très grandes entreprises et de très grandes multinationales qui ne veulent plus se « salir les mains » avec l’exploitation des travailleurs. Ce capitalisme est en train de se transformer en une myriade de sociétés toujours plus anonymes et d’entreprises sans ouvriers. Ces « entreprises » vont donc sous-traiter la production concrète à des sous-entreprises de production de biens, dans lesquelles les cadres feront le sale boulot de « gérer », c’est-à-dire exploiter, le personnel employé et ouvrier, qui sera de plus en plus précarisé.

Ainsi, on dilue les responsabilités, on rend toujours plus anonyme le pouvoir et on se cache toujours plus derrière cet écran de fumée organisationnel. Ce capitalisme devient essentiellement, voire exclusivement, financier. Il dicte les taux de rendement financier à ses sous-traitants et à ses collabos.

Le passage du capitalisme classique à ce capitalisme financier, commencé dans les années 1973-1975, s’est accéléré à partir de 2007. Le capitalisme financier exploite essentiellement des contrats, des conventions financières et des crédits, dont beaucoup sont les emprunts d’État.

Ces trafics financiers, y compris les « marges » de profits en provenance des sous-traitants, produisent l’essentiel des profits. Les énormes masses financières concernées doivent tourner le plus vite possible, grâce à la multiplication des échanges marchands internationaux, pour accroître encore les profits. Les capitalistes inventent toujours plus d’officines de crédits aux particuliers, d’organismes intermédiaires de transport et de distribution, pour ne laisser aucun espace à un autre système.

D’autre part ces mêmes pôles financiers s’enrichissent aussi grâce aux emprunts des pays pauvres, emprunts organisés sous l’égide et les exigences du FMI, ce qui aboutit au fait que ces pays ne peuvent annuellement que payer les intérêts des emprunts, sans jamais espérer rembourser le capital emprunté. Ce sont de véritables mafias légales qui se sont mises en place au niveau mondial et ce qu’ils appellent la « mondialisation » n’est en fait que l’internationalisation de l’accaparement et de « l’anonymisation » des capitaux (voir les études du CADTM à Genève sur ce point).

Exploitation des ressources de la planète 
Nous l’avons déjà montré. Elle est livrée au plus fort économiquement, au détriment des populations locales et de l’équilibre écologique. Cela entraîne famine, maladies, déplacements de population, parfois révoltes suivis de massacres par l’armée ou des « milices ». 

Quand la puissance économique ne suffit pas pour asservir les populations, elle est relayée par l’agression militaire.
Exploitation des consommateurs 

Il fut un temps où un frigidaire, une voiture, un appareil photo, une machine à laver, etc. pouvaient durer longtemps, quelques fois même toute une vie.

Aujourd’hui, voici quel est le « progrès ». C’est un phénomène que chacun constate et déplore, parce qu’il atteint sa capacité d’achat, mais sans en comprendre le mécanisme :
Les consommateurs ne savent pas ou ne veulent pas savoir que ce qui est vendu comme le dernier cri, en matière d’appareils techniques notamment, est démodé dans les laboratoires des industriels, où est déjà mis au point le « dernier cri » suivant. Ils ne savent pas non plus qu’il existe des usines de fabrication de « soldes » dans lesquelles des ouvrières (majoritairement des femmes) de l’Inde, de Turquie, du Bangladesh, de Tunisie, de Chine, sous-payées et maltraitées, triment pour survivre.

Exploitation des emprunteurs

Certains ont pensé que le capitalisme ne pouvait pas volontairement créer la précarité parce qu’elle empercherait les citoyens de consommer, ce qui est la base du profit. 
Mais comment faire pour que des personnes, qui ont des revenus stagnants et un pouvoir d’achat toujours plus faible, consomment davantage ? Il faut développer chez les consommateurs l’envie d’avoir dès aujourd’hui ce que l’on payera demain. Les sociétés financières développent donc à outrance les modalités et sociétés de crédits à la consommation et autres. Autant de laisses que les capitalistes mettent au cou des emprunteurs. (comment ensuite pourraient-ils faire grève ?)
Quelques fois, le mécanisme ne fonctionne pas, par exemple lors de ce qu’on a appelé la « crise » immobilière, aux États-Unis : des acheteurs de maisons à crédit, suite à une dégradation de leur pouvoir d’achat, se sont retrouvés insolvables.

Exploitation des contribuables

Voici un trait qui échappent généralement aux simples citoyens. Il touche la catégorie la plus exposée. Nous avions déjà parlé du système qui consiste à privatiser les profits et à collectiviser les pertes. En voici le mécanisme.
Ces employées, ces ouvriers sont aussi de plus en plus des contribuables exploités, du moins celles et ceux qui payent des impôts. Les capitalistes, qui sont les premiers à critiquer l’État et ses réglementations, sont ceux qui profitent le plus de subventions affichées ou déguisées de toutes les organisations territoriales de tous niveaux.

Les baisses d’impôts et les diminutions des cotisations sociales patronales de la part de l’État central se chiffrent en milliards chaque année. Les subventions obtenues par les entreprises privées auprès des régions et des conseils départementaux, avec ou sans chantage à l’emploi, sont autant de ponctions dans l’argent versé par les contribuables (peu de statistiques globales sur les sommes ainsi détournées). En plus de subventions en espèces, les capitalistes obtiennent beaucoup d’avantages en nature. Des exemples à foison !

Une partie des impôts engraisse les capitalistes, petits et grands. Et les élu-e-s sont toutes et tous complices de ce transfert de fric des caisses publiques vers les poches privées, avec ou sans corruption, pots de vin et rétrocommissions.

Privatisation des services publics

Nous arrivons au trait que tous constatent, en souffrent, mais rarement agissent pour l’empêcher.
Mais la lutte essentielle pour les capitalistes porte sur la privatisation de tous les services publics. Avec l’aide de la législation de l’UE, les services publics sont démantelés les uns après les autres et leur « gestion », lucrative et elle seule, est ensuite confiée à des entreprises privées : énergie, eau, poste, téléphonie, cliniques privées qui fleurissent au détriment de l’hôpital public, auquel on laissera la santé des pauvres. Écoles, culture et loisirs suivent le même chemin. À terme c’est la fin de l’État-Providence et des services publics.
Un capitalisme qui a ces caractéristiques est-il facteur de progrès de l’humanité, d’édification d’un monde équitable et pacifique ?
3.2. Globalisation au profit de qui ?
Qu'est-ce exactement la globalisation ? Sous cette générique étiquette finissent les interactions globales les plus diverses, de l'influence d'une culture sur une autre à l’extension des relations économiques et d'affaires au monde entier.(...) Selon moi la globalisation, fondamentalement, n'est ni particulièrement nouvelle ni, en général, une folie ; c'est à travers les déplacements d'idées, de personnes, de biens et de technologie que les diverses parties du monde en tirent en général des bénéfices de progrès et innovations réalisés ailleurs 
.
En considérant les faits réels en cours, jusqu'à quel point est-il correct de parler encore d'intérêts nationaux, alors que la globalisation actuelle montre que, désormais, les intérêts fondamentaux et décisifs concernent la planète entière et, donc, prévalent sur les intérêts nationaux ? Le développement et la puissance des entreprises multinationales ne le démontrent-ils pas amplement?
Les jours des "intérêts nationaux" sont finis. Le succès des générations futures repose sur les "intérêts globaux" - pour l'entière communauté humaine - de fait la communauté de tous les êtres vivants. Nous sommes un peuple et nous sommes une planète 
.
Il faut, donc, poser la question subsidiaire. À qui profite la globalisation actuelle : à tous ou à une minorité ? Dans ce dernier cas, qui fait partie de cette minorité ?
LE PETIT MONDE DES GRANDES FORTUNES

Une croissance à faire rêver les gouvernements : 8,3%. Le chiffre mesure l'augmentation du nombre de millionnaires en dollars au cours de l'année 2006. Les milliardaires ne sont pas en reste : le magazine « Forbes » en recensait 209 en 1998 ; il en compte 1.125 dix ans plus tard.

Illustration grinçante de la thèse selon laquelle la mondialisation ne profite pas qu'aux Occidentaux, le club des grandes fortunes accueille de nouvelles têtes. Triomphe de la « diversité » : quatre des huit personnalités les plus riches de la planète sont indiennes ; et des nababs russes, turcs, polonais et brésiliens font groupe à un palmarès toujours dominé par les Américains. Suivant l'évolution du capitalisme, les « barons voleurs » de la finance, des médias, de l'immobilier et des nouvelles technologies ont supplanté les rois du pétrole et les capitaines d'industrie. Même les monarques du Golfe entreprennent une reconversion dans l'économie des loisirs 
.
Et la faillite des pays « communistes », quelle en fut la conséquence ?
Au désastre communiste a succédé le désastre des prétendues réformes de l'économie de marché. C'est l'oligarchie de quelques bandits, rien de plus 
.

Est-ce à dire que les victimes de cette situation restent inactives ?
(...) Il est indispensable de reconnaître que malgré la grande contribution qu'une économie globale peut sans aucun doute donner à la prospérité du monde  nous devons faire front aussi à de très vastes phénomènes d'inégalité et d’injustice planétaire.

(...) la chose absolument claire est que l'humanité est beaucoup moins disposée à accepter des inégalités massives comme elle l'était en 1944, quand les accords de Bretton Woods portèrent à la création du FMI [Fond Monétaire International], de la Banque Mondiale et d'autres institutions qui ouvrirent la voie à l'actuelle architecture internationale des finances et des affaires. Les doutes sur la globalisation reflètent aussi ce nouvel état d'âme (...)

En réalité la résistance aux inégalités globales exige des initiatives soit globales, soit nationales, soit locales 
. 
Est-il surprenant de constater les résistances des victimes de cette globalisation ou, plutôt, qu’elles ne soient pas plus violentes ? Il est vrai que cela arrivera seulement quand ces victimes tomberont à un degré tel de souffrances qu’il leur deviendra insupportable.
La globalisation risque d'entrer dans une crise dramatique, si elle ne réussit pas à conquérir le consensus des couches les plus faibles, y compris les colliers bleus et la classe moyenne américaine qui est traversée par des angoisses et peurs nouvelles 
.

Pour éviter des conséquences déplorables de la globalisation, celle-ci ne doit-elle pas avoir certaines exigences en vue d’un ordre mondial pacifique ? 

Non pas répondre aux intérêts d'une minorité de forts, économiquement et militairement, en déclarant ne pas pouvoir accueillir "toute la misère du monde" 
, mais trouver la solution pour satisfaire les intérêts de tous les citoyens et peuples de la planète. 

Non pas privilégier le « choc des civilisations » et des « identités », mais leur dialogue. 

Non pas établir uniquement la libre circulation des marchandises et de l'argent, mais, également, celle des êtres humains les plus faibles à la recherche de meilleures conditions de vie.
Non pas entreprendre de nouvelles guerres d’agression pour l’hégémonie mondiale, mais  établir un monde où tous les peuples soient égaux en droits et en devoirs envers l’humanité dans son ensemble.

La globalisation est un phénomène nouveau ou a-t-elle déjà existé ? Est-elle un facteur de paix ou de guerre ?
- La globalisation, cependant, semble un processus antique et impossible à arrêter. Déjà en 1914 (...) les marchés tendaient à se globaliser.

- Celle que maintenant on appelle globalisation était en 1914 certes faite par la "haute finance" mais surtout par le colonialisme, par les émigrations de masse et par le conflit violent entre puissances marchandes. En 1914 ce ne fut pas la guerre qui mit fin à la "globalisation" mais, en se combinant avec d'autres causes, ce fut cette "globalisation" qui déchaîna la guerre en se dévorant elle-même. (...) Peut-être vivons-nous dans un temps qui a plus besoin d'humanistes et d'historiens que d'économistes 
.

Plutôt que "peut-être" il est certain qu'une globalisation convenable à tous a besoin non seulement d'économistes, qui savent tenir compte de l'ensemble de l'humanité, mais tout autant d'historiens honnêtes qui enseignent comment ont surgi les tragédies passées, pour les éviter, et d'humanistes vrais qui enseignent quelles sont les réelles valeurs pour une humanité qui entend jouir de paix et de bien-être.
3.3. La paix peut-elle exister sans justice ?
Comment peut-on prétendre vouloir la paix quand : 
-
les entreprises multinationales exercent la guerre économique contre les plus faibles, qu'ils soient citoyens ou peuples ?

-
les gouvernants dépendent de la volonté des dirigeants de ces multinationales ?
-
les moyens d'information sont au service de ces multinationales et de ces gouvernants ?

-
on déclenche une guerre d’agression, quelque soit son prétexte et quelque soit l’étiquette qu’on lui attribue ?

-
on occupe un pays militairement, contre la volonté de son peuple ?

-
l'armée qui agresse ou occupe tue impunément la population civile ?
-
les citoyens de la nation qui agresse et occupe un autre peuple ne réagit pas pour faire cesser les  actes de son armée ?

-
enfin, les règles et principes déclarés par la Charte des Nations Unies sont ignorés par le gouvernement qui a déclenché la guerre et occupe une autre nation ? 

Du 11 septembre 2001, quelle est la meilleure leçon à tirer ?
Ignorer ou faire semblant d'ignorer ses causes, et répondre à cette violence par plus de violence, ou, au contraire, comprendre les motifs réels qui ont provoqué l’attaque, puis trouver les solutions pour éviter la répétition d'événements semblables ou pires ?
Le monde n'est pas plus celui que nous connaissions, nos vies sont définitivement changées. Peut-être c'est là l'occasion pour penser diversement par rapport à la manière dont nous l'avons fait jusqu'à maintenant, l'occasion pour réinventer le futur et ne pas refaire le chemin qui nous a porté à aujourd'hui et pourrait demain nous porter au néant. Jamais comme maintenant la survie de l'humanité a été en jeu 
.

Certains pensent que depuis qu'existe l'espèce humaine il y a des guerres, donc elles continueront à exister. Ils les justifient par le désir de rapacité, lequel provoque la volonté de domination, qui, à son tour, déclenche la guerre, parce que la cruauté est une composante de la nature humaine. 

Cette conception ne correspond pas à la réalité de manière absolue. Voici pourquoi.

1. Auparavant 
, nous avons su l'existence de communauté humaines qui n'ont jamais pratiqué ni la rapacité, ni la guerre, ni la cruauté. Par conséquent, les peuples qui s'autoproclament civilisés, pourquoi ne prennent-ils pas exemple sur ces populations qu'ils appellent « barbares » et « primitive s » ?

2. La partie raisonnable et sage des peuples civilisés a créé des institutions et des règles, même si pas entièrement efficaces, pour empêcher les assassinats entre individus. En outre, les peuples civilisés ont, aussi, au coût d'une tragédie qui a coûté à l'humanité environ 40 millions de morts, - la seconde guerre mondiale -, créé l'institution des Nations Unies, sa Charte et des règles, même si non parfaites, pour empêcher les massacres entre les peuples. 

Qu'attend la partie raisonnable et sage des peuples pour créer une institution internationale dotée du pouvoir, raisonnable et juste, de construire un nouveau monde où la rapacité, la guerre et la cruauté soient considérées des activités vieilles, archaïques, barbares et inadmissibles ?
3.4. Imposition ou ordre ?
La première ressource, indispensable à l'existence de l'espèce humaine, est l'environnement naturel de la planète. 

Le dernier rapport de l'O.N.U sur les changements du climat, rédigé par mille experts de l'Intergovernmental Panel on Climate Change (groupe intergouvernemental sur le changement climatique), déclare ceci : l'équilibre naturel de la planète, sédimenté durant les millénaires, est dangereusement bouleversé par l'action polluante de l'homme et, en particulier. par l'émission des gaz produits par les pays industriels. Le même rapport signale les risques suivants pour la planète : dans 20 ans, une centaine de millions de personnes seront sans eau, en 2080 trois milliards de personnes, et en 2100 la moitié de la végétation mondiale sera disparue.

Combien de citoyens des pays de l'information sont informés de cette situation ? Et parmi ceux qui le sont, combien réagissent contre ces menaces ?

Le pays le plus grand polluant, les États-Unis, refuse de s'associer au protocole international de Kyoto pour remédier à cette pollution. Puis, en avril 2007, à la rencontre de Bruxelles, il refuse de quantifier les dommages causés par la pollution atmosphérique. Enfin, à la rencontre internationale de juin 2007 en Allemagne, il n'a pas consenti de mesures réelles contre cette pollution. 

Est-ce ainsi que se comporte un pays qui prétend être le modèle et le guide du monde ? N’est-on pas en présence de l'arbitraire du plus fort ? Le Prix Nobel donné à Al Gore, auteur du documentaire sur le grave problème de la pollution de la planète, n'est-il pas une condamnation du comportement des gouvernements U.S. ? 
Le mot ordre, dans sa signification réelle, suppose et implique le libre consensus de tous, tout au moins de la majorité des citoyens. Par contre, quand une forme d’organisation est imposée unilatéralement, en usant de la force, par une minorité, parler d’ordre est un abus de langage ; il n’est que propagandiste. 

Ordre, dans sa signification réelle,  signifie :
-
droits et devoirs égaux pour tous, et non pas droits pour une minorité et devoirs pour la majorité ;

-
règles et lois en faveur de tous et non en faveur d'une minorité ;

-
sécurité et paix pour tous et non seulement pour une minorité.

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme : 
Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet. 

Il est essentiel d'encourager le développement de relations amicales entre nations.

En  juillet 2007, le président Georges Bush déclara :
Nous sommes dans les phases initiales d'un grand conflit idéologique : un conflit entre ceux qui veulent la paix et veulent vivre dans une société pacifique et normale et les radicaux qui veulent imposer au reste du monde  leur sinistre vision 
. 

Qui sont ces radicaux ? 

Uniquement les fondamentalistes islamistes, qui veulent imposer leur modèle de société théocratique, en utilisant le terrorisme de groupes organisés ? Ou, également, les dirigeants politiques qui veulent imposer leur modèle de société de capitalisme sauvage, où dominent les entreprises les plus fortes économiquement, et la nation la plus forte militairement, en utilisant le terrorisme d’État ?

L'intérêt des citoyens est-il de choisir entre une société théocratique ou une société de capitalisme sauvage ? Ou de refuser ces deux formes de pouvoir parce qu’il est intégriste, anti-démocratique, et choisir un modèle de société qui soit la réelle expression des citoyens et des peuples de la planète, au service du bien commun de l'humanité entière ?

Pour les citoyens comme pour les peuples, est-il raisonnable de vouloir la paix, la liberté,  la démocratie et le respect de la légalité pour soi-même et, dans le même temps, les nier  aux autres ? 
La question du sort de l'espèce humaine me semble se poser ainsi : le progrès de la civilisation saura-t-il, et dans quelle mesure, dominer les perturbations apportées à la vie en commun par les pulsions humaines d'agression et d'autodestruction? A ce point de vue, l'époque actuelle mérite peut-être une attention toute particulière. Les hommes d'aujourd'hui ont poussé si loin la maîtrise des forces de la nature qu'avec leur aide il leur est devenu facile de s'exterminer mutuellement jusqu'au dernier. Ils le savent bien, et c'est ce qui explique une bonne part de leur agitation présente, de leur malheur et de leur angoisse. Et maintenant, il y a lieu d'attendre que l'autre des deux « puissances célestes », l’Éros éternel, tente un effort afin de s'affirmer dans la lutte qu'il mène contre son adversaire non moins immortel 
.

Dans le chapitre sur l'Empire, a été examiné l'éventualité du déclin de l'empire U.S. au bénéfice d'une autre nation, ou d'un monde sans nation dominante impérialiste.

Deux demandes se présentent alors :

1)
les citoyens des États-Unis accepteront-ils que leur fameux niveau de vie soit pacifiquement revu à la baisse, pour permettre aux autres peuples de vivre, eux aussi ?

2)
les citoyens des États-Unis seront-ils assez sages pour empêcher leur gouvernement de s'opposer à ce réajustement du niveau de vie par une guerre d'agression qui mettra en danger l'existence même de l'humanité ?
3.5. Citoyen amorphe ou actif ?

Si le citoyen s'estime insignifiant, immergé dans un mécanisme complexe dont il ne comprend rien ; si ce citoyen, pour survivre, peut seulement exécuter un travail mécanique sans créativité, avec l'angoisse de le perdre parce que précaire, apeuré par la menace de dangers quotidiennement annoncés par des moyens qui cachent l'information réelle ou la manipulent ; si ce citoyen se considère, alors, inutile et impuissant, capable uniquement d'exécuter ce que les "puissants" lui ordonnent, sans possibilité de discussion ; si ce citoyen est soumis à une dictature ou interpellé tous les quatre ans par des candidats en une démocratie où son vote ne change rien dans la substance ; comment, alors, ce citoyen ne finit-il pas par être désorienté, désintéressé de tout à part survivre, s'isoler dans la dépression, avec la secrète envie qu'une catastrophe mette fin à toute l'espèce humaine, ou qu'apparaisse l'habituelle "Sauveur providentiel" auquel s'accrocher et suivre, même dans une guerre d’agression, au nom de l' "intérêt vital" de la Nation ? 

Qui est responsable de cette situation du citoyen, outre lui même, sinon ceux qui détiennent le pouvoir de gestion sociale ? Et qui, sinon ces dirigeants, tirent profit d'un citoyen isolé, apeuré, désorienté, impuissant, réduit à une marionnette manipulable ? Est-ce ainsi que se crée un monde pacifique,  civilisé, pour le bien commun de l'humanité entière ?
On ne peut pas dire d'une manière absolue et générale que le plus grand danger de nos jours soit la licence ou la tyrannie, l'anarchie ou le despotisme. L'un et l'autre est également à craindre, et peut sortir aisément d'une seule et même cause, qui est l'apathie générale, fruit de l'individualisme ; c'est cette apathie qui fait que le jour où le pouvoir exécutif rassemble quelques forces, il est en état d'opprimer, et que le jour d'après, où un parti peut mettre trente hommes en bataille, celui-ci est également en état d'opprimer. (...)

Ce qu'il est important de combattre, c'est donc bien moins l'anarchie ou le despotisme que l'apathie, qui peut créer presque indifféremment l'un ou l'autre 
.
Quelle est, alors, la solution ?
Quelques soient les circonstances spécifiques, l'hypothèse dont part le défi de l'action directe est partout la même : l'action ne peut plus être confinée dans l'expression d'une dissension symbolique, mais doit construire une action qui améliore dans l'immédiat la vie des personnes, dans les lieux où elle se déroule 
.
Dans quels domaines cette action immédiate peut et doit se manifester ?

Aspect économique
Quand les produits d'une entreprise multinationale sont crées en violant les droits de l'homme dans n'importe quel pays du monde, ou en endommageant l'environnement, et quand les produits proviennent d'un pays dictatorial ou qui occupe militairement un autre peuple, quel est le comportement du citoyen honnête : en être complice avec l'achat des produits de cette entreprise et de ces pays, ou, au nom de la justice, refuser d'acheter ces produits ? N’est-ce pas l’unique moyen d’induire cette entreprise et ces gouvernements au respect des droits humains et des lois internationales ? 

L'expérience démontre que le boycott économique fait par les citoyens, quand il est bien organisé, obtient généralement des résultats positifs. 

Exemple de boycott d’une puissance occupant un autre peuple :
Nous Palestiniens et Juifs citoyens d'Israël soutenons fortement la proposition de UNISON pour réaliser un boycott économique et culturel d'Israël. Nous recommandons cette proposition, surtout à la suite de la décision historique de  University and College Union en Grande Bretagne, et des propositions semblables de Architects for Peace and Justice in Palestine, et le Congress of South African Trade Unions. Des actions comme celles-ci ont un impact immédiat à l'intérieur d'Israël. Elles reçoivent une large couverture dans les principaux médias et fournissent un instrument extrêmement efficace dans notre lutte commune pour mettre une juste fin à l'occupation 
.

Exemple d’un gouvernement militairement agresseur :

Combien de citoyens des pays démocratiques, comme par exemple les auteurs du site internet U.S. www.nationalpriorities.org, s'intéressent à savoir comment les taxes payées à l’État sont dépensées, et à agir afin qu’elles le soient non pour la guerre mais pour le bien-être des contribuables ? 

Aspect politique
Durant le nazisme, les citoyens allemands sont restés généralement indifférents ou inactifs en présence des crimes que commettait le gouvernement contre ses propres citoyens et contre les peuples d'autres pays. 

Celui qui considère ce comportement des citoyens allemands une complicité dans les crimes commis, pourquoi, aujourd'hui, ne considère-t-il pas, de même, une complicité l'indifférence ou l'inactivité des citoyens aux crimes que commet leur gouvernement contre d'autres peuples ?
Pour chaque homme existent des actes moralement impossibles, tout autant impossibles comme certains actes physiques. Et un des actes moralement impossibles pour la majorité des hommes, s'ils sont libres de toute hypnose, est la promesse d'obéir aveuglément à des hommes indifférents et immoraux qui se proposent l'assassinat 
.
Comment expliquer cette hypnose ? 

Le citoyen reste indifférent ou inactif en présence des crimes de son gouvernement parce qu'il trouve dans ce comportement son intérêt matériel, d’une manière ou d’une autre.

L’argument, avancé à la fin de la seconde guerre mondiale, - « Je ne savais pas » -, n’est plus admissible. Aujourd’hui, qui veut réellement savoir peut y parvenir. Il suffit de chercher sur internet. Reste, cependant, ceux qui n’ont pas le moyen d’y accéder, pour un motif ou un autre.

Il existe une autre forme d’ « hypnose » ; elle, aussi, réside dans un intérêt matériel, préféré au détriment d’un autre, celui de l’impératif de justice.
Les uns optent pour ce choix :
Je serais homme à sacrifier ma patrie à la justice si j'étais forcé de choisir entre l'une et l'autre 
.
D’autres, par contre, privilégient une autre position. L’exemple le plus fameux est celui d’un prix Nobel de littérature. Il déclara : « Entre ma mère et la vérité, je préfère ma mère 
. » Cet homme faisait partie des Européens nés en Algérie. Sa déclaration justifiait son opposition à l’indépendance du pays, c’est-à-dire à la libération du peuple indigène de la domination coloniale.

Dans les actions d’emprisonner, torturer, mutiler ou tuer, - en particulier des civils non combattants -, quelle différence y a-t-il, pour les victimes, si l’auteur est nazi ou « démocrate », « barbare » ou « civilisé » ?

Celui qui condamne l'action nazie et barbare, ne doit-il pas, logiquement, condamner également celle qui se présente comme « démocrate » et « civilisée » ? S’il ne le fait pas, comment expliquer son attitude ?
Pourquoi avons-nous toujours besoin de suggestions ?

Parce que nous sommes infantiles et immatures. Que l'homme ne soit pas mature nous le voyons quotidiennement : beaucoup de jeux à la télévision, certaines exaspérations de type cabalistique, tellement de croyances (les horoscopes) et suggestions sont des expressions de notre infantilisme. Cette régression est commune à chaque pays et continent (...)

L'homme deviendra-t-il jamais mature ?

Oui, nous prenons conscience. Les valeurs éthiques d'aujourd'hui ne sont pas celles d'il y a cent ans. L'oppression, la peine de mort disparaissent. Il y a les déclarations d'Helsinki, de Genève, de Oviedo, et il y a les codes éthiques riches de ces principes. Le besoin de paix se répand. Les célébrations de guerre disparaissent. (...) En ces dernières cinquante années nous avons  mûri de façon surprenante. Il a fallu peut-être le nazisme et le fascisme pour nous faire mûrir 
.

Les événements successifs montrent que ces deux phénomènes n’ont pas suffit. 

Pour faire mûrir les citoyens, faudrait-il des événements plus tragiques ? Par exemple qu'un général décide son gouvernement à lancer une bombe nucléaire sur la population d'un pays (comme le pensent certains généraux U.S. contre l'Iran), ou qu’un groupe illégal lance une bombe nucléaire, artisanale ou volée d'un arsenal, sur la population  U.S. ?
(...) cinq anciens patrons des armées (américaines, britanniques, françaises, allemandes, néerlandaises) (...) ont rédigé, et remis à la direction de l'Otan, en janvier 2008, un document de 150 pages dans lequel ils préconisent une "réforme urgente" de la stratégie militaire de l'Alliance face aux menaces internationales, notamment terroristes. Selon eux, il est temps d'envisager des attaques préventives, afin d'éviter la dissémination des armes de destruction massive.
Et ces braves retraités de fournir la meilleure des recettes : l'utilisation de bombes nucléaires miniatures (des "mininukes"). Mieux, ils affirment que leur texte a reçu l'aval de plusieurs grands chefs militaires de l'Otan. Sous-entendu : y compris pour balancer, éventuellement, quelque petit champignon atomique sur un État présumé très méchant 
.

Dans le cas où le bien-être (d'une personne ou d'un peuple) est la conséquence de la négation du bien-être (d'autres personnes ou peuples), si celui qui bénéficie de cette injustice veut réellement un monde pacifique, que doit-il choisir : son bien-être personnel ou celui de tous ?
(...) il n'y a que la passion et l'habitude de la liberté qui puissent lutter avec avantage contre l'habitude et la passion du bien-être 
.

Pour ma part, plutôt que la liberté, je vois la justice, l’équité, ou, si l’on veut, la liberté de choisir la justice et l’équité.

Mais, pour disposer de liberté réelle, le citoyen doit veiller à ce qu’elle ne lui soit pas dérobée, d’une manière dictatoriale ou « démocratique ».
Un pouvoir délégué sans un autre qui le surveille et le contrôle, tend naturellement à violer le principe de sa délégation, et à transformer cette délégation en souveraineté 
.

Cela eut lieu dans les pays « communistes » : au nom de la « dictature du prolétariat » ce dernier a subi la dictature d’un nouveau groupe oligarchique, détenant l’État.

Cela eut lieu et existe encore dans les pays « démocratiques » : tous les quatre ou cinq ans les citoyens votent, sans savoir qu’ils sont manipulés, de telle manière à élire toujours des représentants qui déclarent défendre leurs intérêts alors qu’en réalité ils satisfont ceux de l’oligarchie des entreprises multinationales 
.
Dans le chapitre sur la démocratie 
, a été exposé le problème du mandat impératif ; il caractérise la démocratie totale. Tout détenteur ou aspirant au pouvoir (non pas à partager avec les autres, mais à exercer sur les autres), considère ce type de démocratie totale :

1. Dans le meilleur des cas, une utopie. Selon lui, il est impossible de trouver un système qui permette à tous les citoyens de gérer ensemble le pouvoir, sur la base du mandat impératif.

Cette opinion ne correspond pas à la réalité. 

Une utopie est, selon l'opinion commune, quelque chose qui ne peut pas exister. Cependant, une utopie peut être, aussi, quelque chose qui ne s'est pas encore réalisé, par exemple, à l'époque de l'esclavage, l'utopie de l’égalité de tous les êtres humains. 

Par ailleurs, nous avons montré auparavant  que la démocratie totale a existé et a fonctionné. elle a pris fin uniquement par l'intervention de la répression militaire (Russie « soviétique », Espagne durant la guerre civile de 1936), ou par la répression bureaucratique (Yougoslavie, Algérie). 

2. Dans le pire des cas, la démocratie basée sur le mandat impératif est considérée une manifestation d’ « anarchie », entendue comme désordre social. 

Or, celui-ci existe et s'aggrave en situation de dictature ou de démocratie limitée (oligarchique). Ce désordre n'est pas seulement  l'aggravation des écarts entre détenteurs et exclus de la richesse et du pouvoir, à l'intérieur des nations comme entre les peuples des nations. Ce désordre social se manifeste surtout dans la course aux armements et à la préparation de guerres futures, non seulement sur terre, mais dans les océans et dans le ciel. 

Si l'humanité veut survivre, les citoyens, qui sont les premiers concernés, ne doivent-ils pas reconsidérer leur point de vue sur le mandat impératif, se rendre compte qu’il est l’unique condition et garantie d'une démocratie réellement totale, et se mettre à la construire ?
3.6. Quel dirigeant ?

Quel type de dirigeant politique peut améliorer le monde, celui qui, pour satisfaire ses intérêts personnels de carrière, sert ceux de la minorité oligarchique, ou le dirigeant qui répond aux intérêts de la majorité des citoyens, notamment les faibles d’entre eux ? 

Est-ce un dirigeant comme Tony Blair, Gerard Shroeder, Bush senior, José Aznar, Gianni Letta, etc. qui, après un passage au gouvernement, finit employé d'une multinationale qui lui verse un très confortable salaire ? N’est-ce pas, au contraire, un dirigeant comme celui-ci :
Penses-y, un homme, avocat de succès, qui a étudié à Londres et qui décide de s'identifier complètement avec ses gens ! Qui s'identifie avec les gens des villages, avec leur pauvreté, avec leur façon de voir, avec leur façon de vivre, qui se lève à quatre heures du matin, nettoie les cabinets, se met à filer et après il prie. (...) Gandhi disait : "Ma vie est mon message" 
.

Quel type de dirigeant politique est nécessaire pour créer un monde meilleur, le politicien démagogue qui promet c qu'il ne fera pas, ou celui qui dit la vérité, même au prix de déplaire aux citoyens ?
La politique, plus de tout autre secteur de la société, en particulier celle occidentale, est aux mains des médiocres, grâce précisément à la démocratie, devenue désormais une aberration de l'idée originale quand il s'agissait de voter d'aller ou non en guerre contre Sparte et puis... d'y aller vraiment, y aller personnellement, peut-être pour mourir. Aujourd'hui, pour la plupart, la démocratie veut dire aller tous les quatre ou cinq ans mettre une croix sur un morceau de papier et élire quelqu'un qui, précisément parce qu’il doit plaire à beaucoup, doit nécessairement être moyen, médiocre et banal comme sont toujours toutes les majorités. Si par hasard se trouve une personne exceptionnelle, quelqu'un avec des idées hors du commun, avec quelque projet qui ne soit pas celui de raconter des boniments à tous en promettant du bonheur, ce quelqu'un ne sera jamais élu. Le vote de la plupart, il ne l'aura  jamais 
.

La cause est dans ce que, ci-dessus, Tolstoï a appelé « hypnose », laquelle est produite par le conditionnement idéologique opéré par les mass-médias dominants.

La situation et le problème actuels ne sont pas différents de ceux qui existaient dans le passé, comme le témoigne ce document :
Comité Central de la Garde Nationale, Appel aux électeurs parisiens, le 25 mars 1871 : 

CITOYENS,

Ne perdez pas de vue que les hommes qui vous serviront le mieux sont ceux que vous choisirez parmi vous, vivant votre vie, souffrant les mêmes maux.

Défiez-vous autant des ambitieux que des parvenus ; les uns comme les autres ne consultent que leur propre intérêt et finissent toujours par se considérer comme indispensables.

Défiez-vous également des parleurs, incapables de passer à l'action ; ils sacrifieront tout à un beau discours, à un effet oratoire ou à un mot spirituel. Évitez également ceux que la fortune a trop favorisés, car trop rarement celui qui possède la fortune est disposé à regarder le travailleur comme un frère.

Enfin, cherchez des hommes aux convictions sincères, des hommes du peuple, résolus, actifs, ayant un sens droit et une honnêteté reconnue. Portez vos préférences sur ceux qui ne brigueront pas vos suffrages ; le véritable mérite est modeste, et c'est aux électeurs à choisir leurs hommes, et non à ceux-ci de se présenter.

CITOYENS,

Nous sommes convaincus que si vous tenez compte de ces observations, vous aurez enfin inauguré la véritable représentation populaire, vous aurez trouvé des mandataires qui ne se considéreront jamais comme vos maîtres 
.
3.7. Majorité et minorité
Il vaut mieux combattre tous les méchants avec un petit nombre de gens de bien que combattre un petit nombre de gens de bien avec un grand nombre de méchants 
.

La majorité n'a pas toujours raison parce qu'elle est simplement la majorité ; il est nécessaire de savoir si elle reflète la raison et l’équité, ou si elle est la manifestation de la volonté d'une minorité qui l'a manipulée.

N’était-ce pas le cas de la majorité du peuple qui a suivi des dirigeants et une doctrine qui allaient contre leur réel intérêt ? Exemples : bolchevisme (il a éliminé les soviets au profit d’un capitalisme d’État), nazisme et fascisme, etc.
En  dernière analyse, la raison pratique pour laquelle, quand le pouvoir est aux mains du peuple, à la majorité est permis, pendant une période longue et ininterrompue, de dicter la loi, ce n'est pas parce qu'elle a la majeure probabilité d'être dans le juste, pas parce qu'elle semble la plus claire par rapport à la minorité, mais parce qu'elle est matériellement la plus forte. (...)

Si nous, et notre conscience, nous croyons que la majorité est dans l'erreur, nous devons refuser de  suivre n'importe quel gouvernement ou législation que va contre ce que nous sommes comme êtres humains 
.

Plus d'une fois, il est arrivé à la majorité d'avoir tort, par exemple dans la condamnation à mort de Socrate et de Jésus, ou pendant les régimes dictatoriaux fasciste, nazi, léniniste-stalinien, etc.

Comment, aujourd'hui, une minorité de citoyens peut agir quand son gouvernement décide une guerre d'agression contre un autre peuple ? Voici une indication générale :
Le pouvoir en soi n'est pas dérivé de la violence, même si sous forme gouvernementale il est en général de nature violente. Le pouvoir gouvernemental est souvent maintenu à travers l'oppression et le respect tacite de la majorité des gouvernés. N'importe quel retrait significatif de ce respect limite ou dissout le contrôle gouvernemental. L'apathie devant l'injustice est une forme de violence. Lutte et conflit  sont souvent nécessaires pour corriger l'injustice.

Notre combat n'est pas facile, et nous ne devons pas penser la non-violence comme une manière "sûre" pour combattre l'oppression. La force de la non-violence provient de notre disponibilité d'assumer des risques personnels sans menacer d'autres personnes.

Il est essentiel que nous séparions l'individu du rôle qu'il accomplit. L'"ennemi" est le système qui jette les personnes dans des rôles oppressifs 
.
Considérons un gouvernement, se déclarant démocratique, qui établit une loi, la présentant comme reflétant la majorité des citoyens. Cependant, la raison démontre que cette loi est en contradiction avec la justice, parce qu’elle endommage soit une partie des citoyens de la nation, soit  un autre peuple. Dans cette situation, quel est le devoir des citoyens, dans le cas où ils sont une minorité : appliquer la « légalité » injuste ou la refuser, en réclamant une loi conforme à la justice ? 

Dans le cadre d'un système démocratique, en particulier celui U.S., voici la proposition de George Frost Kennan 
 :
Pour exercer une action utile comme mouvement protestataire et réformateur, cette minorité devrait accepter la responsabilité d'affronter l'électorat dans les consultations normales, elle devrait chercher l’approbation populaire à travers le suffrage des votants pour réaliser les propres idéaux et non les reflets d'un pouvoir exécutif intimidé et déconcerté. Le problème ne consiste pas à faire en sorte qu'un système mauvais fonctionne bien en le couvrant d'insultes, mais à le modifier de manière qu'il fonctionne bien sans besoin d'être couvert d'insultes. (...)

Moi au contraire je jugerai essentiel (...) l'institution d'un nouveau parti politique, un parti qui se différencierait des deux principaux actuellement existants par le fait qu'il serait satisfait  de représenter une minorité, qui ne se considérerait pas en faillite si elle ne sort pas vainqueur des élections présidentielles et ne monte pas au pouvoir, qui anticiperait les idées et les convictions au succès électoral, qui se proposerait comme finalité première le devoir d'éduquer les autres précisément par l'intermédiaire d'une participation énergique, active aux réguliers procès politiques et électoraux du pays. Je retiens qu'un parti fondé sur ces promesses réussirait à la fin à s’enfiler parmi les grands partis de la politique exercée comme profession, lesquels servent à représenter tout pour tous, en pénétrant dans les masses comme un couteau dans le formage. Et il y réussirait non seulement en dépit du fait qu'il ne ferait pas de la conquête du pouvoir le but unique et suprême de ses  activités, mais surtout en vertu de ce fait 
.

Lors des élections présidentielles U.S. en 2016, il semble que Bernie Sanders, le démocrate socialiste, a agit de cette manière. Cependant, son action ne s’est pas manifestée à travers un troisième parti, mais au sein de l’un des deux partis dominants, celui démocrate. Dans les conditions  actuelles des États-Unis, créer un troisième parti, même minoritaire, paraît impossible.
3.8. Qui est contre et qui est pour la démocratie citoyenne
(ou autogérée) 
 ?
En cas de crime dont on ignore l'auteur, la règle universellement utilisée est de découvrir à qui profite ce crime. Posons, alors, la question : les États de démocratie oligarchique (en premier lieu États-Unis et Europe) ont-ils intérêt à l'établissement de la démocratie au service du peuple, dans les pays dictatoriaux qui disposent de matières premières ou/et peuvent servir de bases militaires pour des agressions futures ?

Auparavant, nous avons fourni les preuves qui répondent par la négative.

Considérons, à présent, l’empire mondialement hégémonique actuel, les États-Unis.

Toujours et partout, chaque fois qu'une nation est devenue forte, économiquement et militairement, elle a voulu être encore plus forte. Alors, elle utilisa sa force militaire pour accaparer les ressources des peuples plus faibles. Ensuite, cette nation impérialiste s'est crue éternelle, pour finalement décliner et disparaître, en laissant place à une autre nation impérialiste, laquelle a suivi la même trajectoire.

Quand on sait que tous les empires qui existèrent, malgré leur puissance et tous leurs efforts pour continuer à dominer, ont fini par décliner, est-il raisonnable de croire que celui des États-Unis fera exception ? N’est-ce pas cette crainte qui explique pourquoi cette nation actuellement impériale n’a pas intérêt à l’établissement d’une démocratie favorable aux peuples ?
En outre, pour éviter que le déclin de l’empire U.S. ne soit pas suivi par la domination planétaire d’un empire émergeant (par exemple la Chine), ne faut-il pas que les citoyens du monde œuvrent pour l’établissement d’un monde de coopération égalitaire entre les nations, donc de démocratie totale ? 

Enfin, le peuple et les dirigeants des États-Unis ne seraient-ils pas plus sages en renonçant à leur ambition de dominer la planète, pour se mettre à coopérer démocratiquement avec le reste des nations ? N'est-ce pas ainsi qu'ils pourraient, alors, bénéficier du respect et de l'admiration auxquels ils prétendent ?

L’histoire enseigne quel a été et demeure l’adversaire fondamental contre la démocratie totale : c’est l’arrogance autoritaire. Elle fait croire à un groupe restreint, parce qu’il dispose de plus de connaissances (marxisme, fascisme, intégrisme religieux) ou de plus de connaissances et de plus d’argent (démocraties oligarchiques), qu’il doit s’arroger le pouvoir de décider comment les peuples  doivent se comporter pour être heureux.

Pour imposer sa conception, ce groupe recourt, selon la situation, à la violence et au conditionnement idéologique.

Reconnaissons quelques faits.

Le marxisme-léninisme 
 a publiquement reconnu être contre la démocratie, appelée « bourgeoise » ou « parlementaire ». Il a établi une autre forme, appelée « soviétique », « démocratie populaire », dictature du « prolétariat ». Elle s’est révélée être, en réalité, une forme inédite de dictature : elle s’est construite et a existé par l’accaparement total de l’appareil d’État au service d’une oligarchie étatique. 

Le fascisme, le nazisme et les organisations islamistes intégristes sont publiquement contre la démocratie, quelque soit sa forme. Ils préfèrent une dictature dont l’instrument est l’État totalitaire.

Les régimes dictatoriaux invoquent l'existence du terrorisme ou la soit-disant "incapacité" des citoyens pour justifier un État "fort", c’est-à-dire leur domination. 

Les régimes de démocratie oligarchique justifient les restrictions aux droits démocratiques des citoyens par la « guerre au terrorisme ». Cela permet aux oligarques de prendre plus facilement les décisions qui les intéressent.

Les mêmes régimes de démocratie oligarchique, dont l'armée occupe militairement un autre pays, organisent des élections dites démocratiques. En réalité, et comme par hasard, les élus au gouvernement se révèlent être des alliés de l’occupant. Ce fut le cas pour les gouvernements des États-Unis, hier au Vietnam, aujourd’hui en Afghanistan.

Notons ce phénomène original : la règle de la démocratie a été utilisée pour mettre fin à la démocratie. 

En Allemagne, le parti nazi, une fois vaincu les élections et parvenu au pouvoir, a supprimé la démocratie. La même opération risque de se répéter avec des partis islamistes intégristes, dans certains pays.

L’autre cas eut lieu en Russie. La règle démocratique a servi au parti bolchévik pour conquérir le pouvoir au sein des soviets, pour, une fois parvenu aux commandes, éliminer la démocratie autogérée 
.

Dès lors, n’est-il pas nécessaire de poser ce principe : la participation à des élections démocratiques est permise à la seule condition de ne pas les utiliser pour supprimer la démocratie ? 

À ce point, un très grave problème se présente. Si la majorité des citoyens élit le parti qui déclare publiquement abolir la démocratie, que faire ?

En Algérie, la réaction fut l’intervention de l’armée : elle arrêta le processus électoral, interdit ce parti et réprima ses dirigeants. Résultat : dix années de guerre intérieure et plus de 150.000 morts. Certains, néanmoins, estiment qu’en cas de domination par les intégristes islamistes, le résultat aurait pu être pire. L’hypothèse n’était pas à écarter. En effet, une autre idéologie totalitaire, une fois parvenue au pouvoir, l’a démontré : les « Khmers rouges » ont massacré des centaines de milliers de victimes.

Des questions se posent. 

La fameuse règle de respecter la volonté de la majorité ne devrait-elle pas être appliquée dans tous les cas, même quand elle résulte au détriment du peuple ? Empêcher un peuple de faire, par son choix électoral libre et démocratique (quoique conditionné), l'expérience de la non démocratie, est-ce éthiquement juste et politiquement utile ?

N'est-ce pas un devoir, par respect du principe de la démocratie, de laisser une majorité faire l'expérience de la dictature, afin qu'elle apprenne par elle-même qu'elle a plus intérêt à préférer la démocratie ? Certes, le meilleur antidote contre la dictature est la démocratie, même si limitée ; mais la dictature ne finit-elle pas par devenir un antidote contre elle-même ? Bien entendu, le prix à payer peut être très lourd : les peuples allemand et japonais ont en fait l’expérience. Désormais, voteraient-ils pour un parti prônant la dictature ?

3.9. Qui est l'ennemi de genre humain ?
SICINIUS. - La nature apprend aux animaux mêmes à reconnaître leurs amis.

MENENIUS. - Et qui donc le loup aime-t-il, je vous prie ?

SICINIUS. - L'agneau 
.
Qui est l'ennemi du genre humain, le pacifiste qui demande l'élimination de toute armée permanente et de toute guerre d'agression, ou celui qui crée cette armée et justifie cette guerre ?
Toute armée permanente est destructive des institutions républicaines. Elle ne peut que conduire le pays tantôt à d'effroyables désastres, tantôt à la gloire militaire s'élevant toujours sur la ruine des libertés et l'oppression des autres Peuples. Elle sert à écraser le pays d'impôts, à entraver la production en consommant sans produire.

L'armée permanente prend les hommes et rend des esclaves 
.
Qui est le plus ennemi du genre humain, le terroriste avec sa bombe artisanale ou l’État avec ses bombes atomiques ?
L'agressivité constitue une disposition instinctive primitive et autonome de l'être humain, et je reviendrai sur ce fait que la civilisation y trouve son entrave la plus redoutable. 

(...)

Écarter l'obstacle le plus grand rencontré par la civilisation, à savoir l'agressivité constitutionnelle de l'être humain contre autrui : d'où l'intérêt tout particulier du plus récent des commandements du Surmoi collectif : « Aime ton prochain comme toi-même. » 

(...) Seulement, celui qui dans l'état actuel de la civilisation se conforme à pareille prescription ne fait qu'agir à son propre désavantage au regard de celui qui se place au-dessus d'elle. Quel obstacle puissant à la civilisation doit être l'agressivité si s'en défendre rend tout aussi malheureux que s'en réclamer ! (...) Tant que la vertu ne sera pas récompensée ici-bas, l'éthique, j'en suis convaincu, prêchera dans le désert. Il me semble hors de doute aussi qu'un changement réel de l'attitude des hommes à l'égard de la propriété sera ici plus efficace que n'importe quel commandement éthique ; mais cette juste vue des socialistes est troublée et dépouillée de toute valeur pratique par une nouvelle méconnaissance idéaliste de la nature humaine 
.

Ces observations appellent un commentaire.

Auparavant, nous avons présenté une objection à propos de l’existence d’une « nature » humaine, caractérisée par un « instinct primitif » tel que l’agressivité. La contre-preuve réside dans  l’existence de tribus qui ne manifestent pas ce comportement 
. 

Reste l’importance accordée par l’auteur à l’attitude envers la propriété. L’auteur la récuse uniquement par ce qu’il définit une « méconnaissance idéaliste de la nature humaine ». N’est-ce pas lui, qui, ignorant les tribus déjà évoquées, manifeste cette carence ? Ceux qui évoquent le changement d’attitude envers la propriété ne sont-ils pas plus proches de la réalité ? En effet, si des tribus ont une vision de la propriété telle qu’elle leur permet de vivre en paix, pourquoi les peuples qui se proclament civilisés n’y parviendraient pas ? 

On sait, d'une part, que le manque d'auto-satisfaction psychologique, combiné à l'incapacité d'éprouver une émotion d'empathie, provoquent la convoitise de dominer les autres, donc déclenche l’agressivité. D'autre part, le manque d'information et de culture, combinée avec le malaise psychologique, provoquent le plaisir de servir les dominateurs. Sachant cela, qui a intérêt à entraver la diffusion de l'information et de la culture, et donc à alimenter incompréhension, haine et guerre, sinon celui qui convoite de dominer ?
L'ennemi du genre humain n'est pas celui désire la coopération solidaire entre les individus et entre les peuples, mais celui qui a besoin de dominer, soutenu par celui qui a besoin  de le servir.

Revenons à la question déjà posée. Qui a intérêt à entreprendre une guerre :
-
parmi les individus : celui qui n'a rien, même pas de quoi se nourrir et se soigner, ou celui qui outre au nécessaire pour vivre, veut aussi le superflu, au détriment des autres ?

-
parmi les États et les peuples : celui qui a des ressources naturelles ou celui qui en manque ou en possède mais en veut davantage, au détriment des autres 

Considérons maintenant l'individu. 

Depuis l'enfance, il est l'objet d'un type déterminé d'enseignement et de conditionnement, direct ou indirect. Il comprend les premiers jouets, les livres scolaires, un endoctrinement idéologique, les programmes télévisés, les paroles et le comportement des parents et d'autres personnes qui jouissent d'une autorité (enseignants, prêtres, politiciens, journalistes, écrivains, artistes, etc.). 

Pour savoir si une société est ennemie ou amie du genre humain, il suffit d'examiner le type d'enseignement et de conditionnement qui la caractérise, en guidant l'examen par cette simple demande : cet enseignement et ce conditionnement favorisent la coopération ou le conflit, et, par conséquence, la paix ou la guerre ?
Demandons-nous encore qui est ennemi de genre humain :

- celui qui utilise, en faveur de sa conception de la société, l'instrument de la conviction pacifique, en respectant la liberté des autres et la diversité des opinions, ou celui qui veut imposer sa conception de la société, directement par la dictature ou l’agression militaire, ou indirectement par la manipulation médiatique ?

- celui qui, au nom de l'unicité de la condition humaine, veut le dialogue et la coopération entre les cultures et les civilisations, ou celui qui, au nom de la soit-disant propre "identité supérieure", veut le conflit entre les cultures et les civilisations ?
Ici le problème central n'est pas combien peuvent être dissemblables deux sociétés distinctes, mais quelles capacités et occasions ont - ou peuvent développer - les membres de l'une pour apprécier et comprendre comment fonctionne l'autre 
.

L'ouverture d'une société ou civilisation à une autre peut, aussi, être une occasion d'enrichissement. Ce fut plusieurs fois le cas dans l'histoire humaine. Voici un exemple pour la Chine.

D'une part ce que la Chine a pris au IIIè siècle :
Cette ouverture de la Chine à des influences extérieures était comparable à celle de la Chine aux influences occidentales de notre temps 
.

Elle a des conséquences dans tous les domaines de la vie ; la médecine, les mathématiques - la découverte de la trigonométrie par Lieou Houei date de 263 - l'astronomie, la musique, la linguistique, la phonétique et la littérature. Exactement comme aujourd'hui, les Chinois sont obligés de créer une nouvelle terminologie pour traduire électricité, tien k'i, atome, yuen-tseu, etc., ils créèrent alors, d'après le Japonais Ogihara, sept mille termes nouveaux (...) Le plus intéressant est qu'en face de nouvelles idées ils furent amenés à réfléchir sur les leurs et, en face d'une langue structurellement différente, à mieux prendre conscience des problèmes de la leur 
.

D'autre part, ce que la Chine a donné, et puis a encore pris :
(...) par l'intermédiaire des jésuites, la Chine contribua à accélérer le progrès européen. Ce qu'il y avait en elle d'un positivisme et d'un rationalisme un peu court, il est vrai, enfermé dans un contexte de pensée magique, détermina la philosophie des lumières du XVIIIè siècle. On en perçoit un écho dans Fénelon qui fit déjà dialoguer Socrate et Confucius, dans Leibniz, dans Beyle et dans Voltaire. Et Voltaire, c'est un signe ! Par un choc en retour, cette pensée du XVIIIè siècle français détermina tout le mouvement réformiste chinois qui va de Leang K'i-tchao à Sun Yat Sen 
.

Quand une action endommage des êtres humains ou la nature, celui qui prend la décision, celui qui l'exécute et celui qui, par consensus ou indifférence, l'accepte, sont des ennemis de l'humanité. Exemples :

-
rendre l'air irrespirable, l'eau imbuvable et la terre incultivable ;

-
donner une éducation aux enfants qui les porte, une fois devenus adultes, à fabriquer des armes, à les financer, à les commercialiser, ou à les utiliser pour tuer, comme délinquant, soldat,  mercenaire ou terroriste ;

-
utiliser l'école et le temple religieux pour conditionner à la haine des autres ;

-
confier l'argent à une banque qui finance la production ou le commerce des armes ;

-
acheter les produits de multinationales qui violent les droits humains ou endommagent la nature ;

-
payer les taxes à l’État en sachant qu'elles sont utilisées pour enrichir les fabricants  d'armes et entretenir une armée qui domine les citoyens ou agresse un autre peuple ;

-
considérer les pacifistes une menace pour la paix, et celui qui résiste à la dictature ou/et à la domination externe, pacifiquement ou avec les armes, comme "criminel" ou "terroriste" ;

-
considérer le soldat qui refuse d'obéir à des ordres injustes de son gouvernement, comme un traître ;

-
trouver normal que, dans les relations entre les individus et entre les peuples, commande celui qui possède la plus grande force économique et militaire, avec licence de s'emparer des ressources naturelles des autres et, pour cela, de les agresser et les occuper militairement ;

-
considérer la publicité commerciale une activité normale, en ignorant son aspect mensonger et manipulateur des désirs humains pour la seule finalité du profit ; 

-
estimer l'information comme libre alors qu'elle est possédée et confectionnée par des privés, pour servir les intérêts de l'oligarchie des puissants économico-financiers dont font partie les propriétaires des moyens d'information ;
- accepter que les divertissements fassent l'éloge et favorisent la stupidité, l'insensibilité, la cupidité, le mépris des autres, l'égoïsme, la violence et la guerre ;

- accepter que la politique soit commandée par la minorité qui possède la richesse, et que la politique soit formellement gérée par ceux qui servent cette minorité et, par conséquence, servent eux-mêmes ; 
-
enfin, accepter que celui qui dit la vérité sur le fonctionnement réel du monde, soit accusé d'être un "danger" pour le soit-disant "ordre" public, au point d'être entravé, persécuté ou assassiné.

3.10. Qui est responsable de la guerre 
ou argent contre vies humaines
Le major-général Smedley Butler, le plus décoré marine dans l'histoire des États-Unis, a écrit :
La guerre est une escroquerie. Elle l'a toujours été. 

C'est peut-être la plus ancienne, facilement la plus rentable, sans doute la plus vicieuse. C'est la seule de portée internationale. Elle est la seule dans laquelle les bénéfices sont calculés en dollars et les pertes en vies humaines. Une escroquerie est la mieux décrite, je crois, comme quelque chose qui n'est pas ce qu'elle semble à la majorité de la population. Seul un petit groupe « de l'intérieur » sait de quoi il s'agit. Elle est réalisée au profit de très peu de personnes, au détriment de la majorité. Hors de la guerre, une minorité de personnes fait d'énormes fortunes. 

Dans la guerre mondiale, une simple poignée de personnes a récolté les bénéfices de ce conflit. Au moins 21.000 nouveaux millionnaires et milliardaires ont été créés aux États-Unis pendant la Guerre mondiale. Beaucoup ont admis leurs énormes gains de sang dans leur déclaration de revenus. Combien d'autres millionnaires de guerre ont falsifié leurs déclarations de revenus, personne ne le sait.

Combien de ces millionnaires de guerre ont porté un fusil ? Combien d'entre eux ont creusé une tranchée ? Combien d'entre eux savaient ce que cela signifiait aller affamé dans une embarcation infestée de rats ? Combien d'entre eux ont connu l'insomnie, la frayeur des nuits, submergé de grenades, d'éclats d'obus et de balles de mitrailleuses ? Combien d'entre eux ont évité une baïonnette brandie par un  ennemi ? Combien d'entre eux ont été blessés ou tués dans la bataille ? 

Hors de la guerre les nations gagnent un territoire, si elles sont victorieuses. Elles le prennent. Ce territoire nouvellement acquis est rapidement exploité par quelques-uns - les mêmes qui ont essoré quelques dollars de sang dans la guerre. Le grand public endosse l'addition.

Et quelle est cette addition ?

Cette addition rend une horrible comptabilité. Des pierres tombales récemment installées. Des corps mutilés. Des esprits anéantis. Des cœurs et foyers brisés. L'instabilité économique. La dépression et son cortège de toutes les misères. Une écrasante fiscalité pour des générations et des générations. 

Pendant un grand nombre d'années, comme soldat, j'ai eu le soupçon que la guerre est une escroquerie ; un peu avant de me retirer dans la vie civile, je l'ai tout à fait compris 
.
Quant au motif premier de cette escroquerie, nous l’avons déjà évoqué. Il est utile d’y revenir pour savoir comment se comporter :
(...) un homme que l'aspérité de sa nature forcera à garder pour lui-même ces choses qui sont pour lui superflues mais seraient nécessaires aux autres, et que l'obstination de ses passions ne permet pas de corriger, doit être laissé de côté ou rejeté hors de la société à laquelle il fait obstruction. Car, attendu que chacun, non seulement en droit, mais aussi par nécessité de nature, est censé s'efforcer autant qu'il le peut d'obtenir ce qui est nécessaire à sa conservation, celui qui s'y opposera pour des choses superflues est coupable de la guerre qui s'ensuit et fait donc cela même qui est contraire à la loi fondamentale de nature, qui commande de rechercher la paix 
.

Défendre les principes "Travail, Famille, Patrie, Religion" favorise toujours la paix ou peut causer une guerre d'agression ?

La nécessité de fournir un travail au citoyens donne-t-il le droit au gouvernement de nier le droit au travail et à la vie des citoyens d'un autre pays ? Est-il acceptable l'argument d'un gouvernement qui déclare : "Pour donner du travail à mes citoyens, je dois soutenir la multinationale qui endommage l’environnement dans un autre pays, et je dois soutenir les entreprises qui fabriquent des armes de guerre et les banques qui financent leur vente" ?

Le droit d'avoir une famille autorise-t-il à nier ce même droit à d'autres peuples ? Peut-on accepter qu'un citoyen justifie la nécessité de faire vivre sa famille en travaillant :

-
dans une multinationale qui exploite les familles d'un autre pays ou endommage leur environnement naturel ;

-
dans une entreprise qui fabrique des armes de guerre ;

-
dans une banque qui finance la vente d'armes de guerre ;

-
comme soldat en allant tuer des civils et ruiner des familles dans un autre pays ?
Le droit d'aimer sa patrie autorise-t-il à accepter que, pour le profit de celle-ci, une autre patrie soit agressée, occupée et ses ressources accaparées ?

Le droit de croire en une religion autorise-t-il de mépriser, combattre et tuer celui qui a une religion différente, ou une étique laïque ?
Sans être un apôtre de la pitié et tout en reconnaissant la nécessité biologique et psychologique de la souffrance dans l'économie de la vie humaine, néanmoins on ne peut pas faire à moins de condamner la guerre dans ses fins et dans ses moyens, et aspirer à la cessation de la guerre 
.
3.11. Rire ou pleurer ?
Democritus et Heraclytus ont esté deux philosophes, desquels le premier, trouvant vaine et ridicule l'humaine condition, ne sortait en public qu'avec un visage moqueur et souriant ; Heraclitus, ayant pitié et compassion de cette mesme condition nostre, en portait le visage continuellement attristé, et les yeux chargez de larmes (...)

J'ayme mieux la première humeur, non parce qu'il est plus plaisant de rire que de pleurer, mais parce qu'elle est plus desdaigneuse, et qu'elle nous condamne plus que l'autre ; et il me semble que nous ne pouvons jamais estre assez mesprisez selon notre mérite. La plainte et la commiseration sont meslées à quelque estimation de la chose qu'on plaint ; les choses dequoy on se moque, on les estime sans pris. Je ne pense point qu'il y ait tant de malheur en nous comme il y a de vanité, n'y tant de malice comme de sottise : nous ne sommes pas si pleins de mal comme d'inanité ; nous ne sommes pas si misérables comme nous sommes vils 
.
En effet, la capacité de rire, avant tout de soi-même et ensuite des autres, est nécessaire pour neutraliser les passions personnelles et celles d'autrui, quand elles entravent la création d'un monde meilleur pour tous. 

Combien de riches, de dictateurs, de fabricants et de financiers de la mort rient d'une manière saine ? Tout au plus ils ricanent. Ce n'est pas un hasard si l'humour et la satyre sont réprimés par les dictateurs, haïs par les dominateurs et méprisés par lers exploiteurs. 
Évidemment, la capacité de rire n'est pas facile pour celui qui souffre d'injustices. Mais pour cette victime, quelle est la réaction la plus libératrice : s'opposer aux agresseurs par la haine ou en  riant de ces malades de richesses matérielles et de domination, parce qu'ils se sentent une nullité sans ces richesses et cette domination ?
La voie royale de la distanciation par rapport à sa propre situation est sans doute l'humour. (...) L'humour est un des meilleurs antidotes à l' "esprit de sérieux" et à son compagnon habituel, l'agressivité. Il est une prise de distance à ce qui semble aller de soi.

(...) 

L'humour nous aide à nous supporter nous-mêmes et à accepter le mode de vie des autres. Cette saine folie nous introduit à ce minimum de sérénité souriante sans laquelle on glisse si facilement vers la rigidité, l'autoritarisme et leurs cortèges de violences. Ainsi l'humour est bien moins une technique d'amusement intellectuel qu'une attitude morale, un art d'exister, une façon positive de se comporter à l'égard de soi et à l'égard du prochain. Il ne réclame pas seulement un climat de liberté intellectuelle, mais encore des qualités de cœur 
.

3.12. Compter sur soi-même

Désormais, l’expérience humaine le démontre. Les dirigeants, qu’ils soient dictatoriaux ou « démocrates », pour exister, mettent les citoyens dans une situation d’impotence, de désespoir, d’isolement et de mise en conflit les uns avec les autres. Ignorance et division, voilà les instruments qui font naître les gouvernants, quelque soit leur genre.

Pour s’en affranchir, les citoyens ne peuvent compter d’abord et principalement que sur eux-mêmes. 

Accessoirement, des personnes de bonne volonté, possesseurs de connaissance et d’informations réelles, peuvent et doivent leur offrir un concours. Mais sans s’ériger en maîtres penseurs, en idéologues, en « guides », en nouveaux gouvernants.  Leur rôle est suffisamment rempli quand ils ont fourni ce qu’ils savent. Il appartiendra, alors, aux citoyens (dont ceux qui savent font partie, à parité égale et non supérieure) de choisir librement et collectivement ce qui leur est utile et bienfaisant, sans nuire à quiconque d’autre.

Les citoyens ont donc à consacrer une partie de leur temps libre à chercher les moyens de s’affranchir de leur asservissement, déclaré ou déguisé. Bien entendu, cela n’est pas facile, après huit heures de travail répétitif et une ou deux heures perdues dans les transports entre le lieu de travail et le logis. Mais il n’y a pas d’autre solution.

Ils leur faut changer le plaisir de s’affaler, isolé et déprimé, devant un téléviseur, par celui de se réunir ensemble, s’entraider et coopérer, pour débattre et trouver une manière de vivre plus convenable.

Voici quelques très brèves suggestions. Un autre ou plusieurs ouvrages sont nécessaires pour rechercher et proposer des solutions concrètes, susceptibles de contribuer à un ordre mondial réellement équitable et pacifique. 

D’ores et déjà, l’expérience historique mondiale suggère que la seule orientation possible est dans l’établissement de la réelle démocratie, celle autogérée. La même expérience historique démontre que ce n’est pas une question de « grand soir » ou de « grand matin », ni de coup d’État, ni de « prise » du pouvoir par certains, ni de « Guide Suprême » ni de « Leader super-intelligent ». Au contraire, il s’agit d’un processus de longue durée. En effet :

-
il concerne une prise de conscience progressive de tous ;

-
pour y parvenir, chercher et trouver les moyens adaptés aux conditions actuelles de la planète.

Un fait est clair. La méthode émancipatrice ne peut pas suivre une seule voie. En effet, si l’action pacifique citoyenne est permise dans les démocraties oligarchiques, elle est interdite dans les dictatures.

Examinons les deux situations.

Pays de démocratie oligarchique.
L’idée du Forum social mondial est bonne. Mais il faudra que ce genre d’activité existe à tous les niveaux : global, national et local. En effet, l’élitisme et l’autoritarisme n’aboutissent jamais à des solutions à long terme. Que soient créés des forums sociaux citoyens :

-
dans tous les lieux d’activité sociale : travail, enseignement, vie ;

-
à tous les degrés d’organisation sociale, de la plus petite à la plus grande.

Ainsi, concernant :

-
les lieux de vie ; forum d’immeuble, forum de quartier, forum de ville, forum de province, forum national, enfin, forum international ;

-
les lieux de travail : forum d’entreprise, forum interentreprises de la ville, de la province, du pays, international ;

-
lieux d’enseignement : forum d’école, forum inter-écoles du quartier, de la ville, etc.

Chaque forum doit être un lieu d’informations, d’action et de coordination entre les divers forums.

Bien entendu, chaque forum doit désigner des membres pour le représenter à d’autres forums. Cette élection doit se faire de manière publique et libre, selon la règle majoritaire ; elle doit, cependant, trouver le moyen de tenir compte de l’existence d’une minorité. La seule garantie pour éviter que les représentants deviennent des privilégiés ou trahissent leur mission est le mandat impératif. 

Les actions doivent être toutes non violentes. Elles doivent tenir compte de l’expérience pratique : distinguer entre les actions pacifiques qui ne donnent pas de résultat concret, et celles qui en fournissent.

Avant le déclenchement de l’agression contre l’Irak, nous avons constaté que les innombrables manifestions citoyennes n’ont pas empêché la guerre. A quoi sert-il d’aller manifester dans la rue contre la guerre si des actions plus efficaces ne sont pas entreprises ?

Il faut, par conséquent, les trouver et les appliquer.

Pour en fournir une idée, contentons-nous, ici, de suggérer quelques exemples d’action ; tout en étant pacifiques, elles semblent efficaces. Quelques unes ont donné des résultats : auparavant, ont été évoquées des formes de boycott qui ont obligé des multinationales à modifier leur comportement nocif.

Sur le plan économique :
-
découvrir quelles sont les entreprises, les banques et autres services qui, d’une manière ou une autre, portent atteinte à l’environnement naturel, exploitent les ressources naturelles d’autres peuples, utilisent leur main-d’œuvre de manière inacceptable ;

-
trouver les moyens d’en informer les citoyens et leur expliquer la nécessité de ne plus acheter les marchandises de ces entreprises, de ne plus avoir de compte dans ces banques, etc.

-
découvrir comment le gouvernement utilise les taxes payés par les citoyens et, dans le cas où elles sont utilisées dans un but de guerre, refuser de les payer.

Sur le plan politique :
-
exiger des candidats de révéler leur patrimoine réel et les divers postes qu’ils ont occupés jusqu’à présent. S’ils ont travaillé pour le compte d’entreprises, de banques ou d’autres organismes qui tirent leur profit de l’exploitation des ressources naturelles ou de la main-d’œuvre d’autres peuples, ou de la guerre, ne pas élire ces candidats.

-
veiller absolument à un danger sournois : ces forums ne doivent en aucun cas devenir l’instrument d’un parti politique ou de « leaders », même les mieux intentionnés. La logique intrinsèque d’un parti ou d’un leader est toujours de s’emparer du pouvoir et de transformer les citoyens en exécutants obéissants.

Sur le plan idéologique :
-
découvrir qui sont les réels propriétaires des mass-médias. Vérifier s’ils le sont également  d’entreprises, de banque ou d’autres institutions qui tirent leur profit de l’atteinte à l’environnement naturel, de l’exploitation des ressources ou/et de la main-d’œuvre d’autres peuples, ou de la guerre. Dans ce cas, refuser d’acheter les produits de ces mass-médias ou, en ce qui concerne la télévision, refuser de voir le canal.

Etc. 

Pays à régime dictatorial.
Les observations précédentes ne sont pas praticables dans les pays dictatoriaux. L’une de leurs caractéristiques est l’interdiction de toute activité associative libre des citoyens, même pacifique.

Cependant, des pistes de réflexion pour des actions possibles sont à trouver, peut-être à inventer. Ce fut le cas de Aung San Suu Kyi, la dirigeante de la Ligue Nationale pour la Démocratie au Myanmar, pratiquante de la résistance non violente.

Bien entendu, nous avons évoqué le danger d’être manipulé à son insu. L’exemple le plus récent de cette pratique a été signalé : Gene Sharp et son Albert Einstein Institution. 

Une observation est à signaler. Si, dans les nations de démocratie oligarchique, les citoyens agissent comme indiqué ci-dessus, la domination des multinationales aura des difficultés. Celles-ci se répercuteront sur le soutien que ces multinationales, par l’intermédiaire de leurs gouvernements, de leurs armées et services secrets, fournissent aux dictateurs. Un exemple : sans le soutien militaire U.S. que deviendraient la dictature en Arabie saoudite, la domination israélienne sur le peuple palestinien, l’action de certaines organisations terroristes ?

Tout cet ouvrage s’est efforcé de montrer que l’une des clés, sinon la clé principale et primordiale des problèmes du monde, donc des dictatures, se trouve dans les nations dominatrices et exploiteuses des ressources de la planète. Les dictatures en sont des conséquences directes. Il s’ensuit que la construction d’un ordre mondial équitable et pacifique suppose d’abord l’action des citoyens honnêtes et justes dans les pays dominateurs. Cette action est rendue possible par son caractère pacifique, réellement démocratique et citoyen.

Cette action stimulera et facilitera certainement les actions des citoyens dans les nations dominées par une dictature.

Citoyens dominés et exploités.
Quelque soit le régime politique dominant, certaines observations concernent tous les citoyens soumis à une domination et à une exploitation, quelle soit « démocratique » ou dictatoriale.

D’une manière générale, l’affranchissement de la domination nécessite de pratiquer et développer de toutes les manières possibles, dans tous les lieux, à tous les niveaux, les principes de libre coopération, d’entraide et de solidarité, sans considération des différences particulières :  nationalité, croyance religieuse,  sexe, culture, etc. Privilégier l’aspect commun : être dominé et exploité.
Que de questions, ici, à se poser, auxquelles il n'est pas encore de réponse ! 

Les réponses ne peuvent être fournies que par l’expérience pratique, complétée par la réflexion théorique. Elles sont les seules à permettre la découverte des solutions et les moyens pour réaliser les buts. 

Mais attention aux « gourous », aux manipulateurs et à leurs « conseils » ! Attention aux faux amis ! Attention aux « sauveurs » ! Les citoyens doivent apprendre à se gérer par eux-mêmes ! Qu’ils le décident et ils apprendront et réussiront, en s’aidant les uns les autres. L’appétit vient en mangeant ; la dignité, aussi ; la méthode pour la concrétiser, également. 

Rappelons-nous l’antique adage chinois : le long chemin à parcourir commence par un premier pas. 

Rappelons-nous également un fameux mot, également chinois :  (dào). Il signifie chemin ou méthode ; un autre mot est un homophone :  (dào). Il veut dire : arriver. Ces deux termes me permette de poser ceci: la démocratie citoyenne ou autogérée est, en même temps, une méthode, un chemin et un but. 

Ra
pellons-nous l’expression populaire : « C’est en forgeant qu’on devient forgeron ». On pourrait affirmer de même : C’est en pratiquant l’action libre qu’on devient libre.
Rappelons-nous, enfin, l’adage d’un ouvrier analphabète : « Il n’est pas nécessaire d’être instruit pour être intelligent ». Certes, l’instruction est très utile, mais ce n’est pas elle qui apprend aux êtres humains qu’ils ont droit à une vie digne, c’est-à-dire une existence d’où est exclue toute forme d’exploitation et de domination. L’instruction intervient pour aider à réaliser ce but.
Quel est le meilleur choix : peiner et souffrir, ou apprendre à penser et à agir ensemble ?
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
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L'espèce humaine a su dépasser la phase primitive où elle considérait normal l'assassinat d'autres êtres humains pour les manger : le cannibalisme. Il reste à l'espèce humaine de dépasser la phase présente, où elle considère normaux la guerre et l'assassinat d'humains pour s'enrichir.
Le ventre est encore fécond, d'où a surgi la bête immonde 
.
Et, à l’époque actuelle, cette bête agit plus facilement, suite aux faillites des idéaux qui se présentaient comme les meilleurs pour sauver l’humanité.
Ce fut un siècle de désillusions épouvantables. Pour cela aussi aujourd'hui il y a cette grande désorientation. il n'y a plus rien à quoi pouvoir s'attacher au minimum 
.

Cependant, il y a quelque chose à quoi s’attacher : comprendre les causes des échecs, des désillusions et expérimenter d’autres solutions. En ce sens, le temps est venu d’accorder de l’attention à des conceptions occultées. Elles ont été combattues et réprimées dans le sang, par toutes les tendances, dans tous les régimes politiques, parce qu’elles avaient le tort d’indiquer une voie différente pour l’émancipation humaine : celle qui exclut toute forme d’autoritarisme, d’où qu’il vienne, quelques soient ses bonnes et sincères intentions. 

Ces conceptions minoritaires avaient déjà prédit, en leur temps et de manière anticipée, les faillites et les désillusions actuelles. Ces conceptions ont proposé, et quelques fois eurent l’occasion de pratiquer (tant que la répression ne s’abattit pas sur elles), l’auto-gouvernement par l’autogestion sociale. La recherche d’idées nouvelles passe par l’attention qui doit être accordée à des théoriciens et praticiens de ces conceptions : Proudhon, Bakounine, Malatesta, Kropotkine, Voline, Henry David Thoreau, Gandhi, Martin Luther King et beaucoup d’autres, par exemple, dans le monde musulman, l’imam Mohammad Alhusayni Alshirazi et Gamal Albanna.
Le problème d'un ordre mondial réellement vivable pour tous dépend de certaines demandes. Elles sont fondamentales et, au même temps, simples. Elles nécessitent des réponses et des mesures claires, concrètes, acceptables par tous les peuples de la planète. Cela suppose de ne pas esquiver   les réponses par la soit-disant "complexité" des situations. Comme par hasard, celui qui trouve "complexe" un problème est toujours celui qui tire profit de son existence.

Le problème des problèmes

Le problème fondamental qui afflige l'humanité et menace son existence est le suivant : l’existence d’une minorité de privilégiés. Sous prétexte de liberté, elle s’arroge unilatéralement le droit de privatiser tout ce qui existe, y compris l'être humain (sa force de travail et ses organes biologiques).

La méthode de cette minorité de privilégiés est : dominer par la force 
.
Tel est le mécanisme qui doit être éliminé pour établir un ordre mondial équitable, donc pacifique.

Des signes sinon de déclin du moins de difficultés de ce système dominant existent 
.

À sa place, il faut instaurer la coopération équitable et pacifique dans la gestion de toutes les ressources de la planète, humaines, animales et naturelles.

Ces richesses nécessitent des conditions de gestion (production et distribution) qui bénéficient à l’humanité toute entière. 
Les dirigeants politiques et les experts à leur service ne disent jamais, et les moyens d'informations ne donnent presque jamais cette information : les experts compétents et honnêtes affirment que les ressources actuelles de la planète sont suffisantes pour résoudre les problème d'existence de toute l'humanité, mais ce qui manque est une répartition juste de ces ressources.
Les différences entre les êtres humains en ce qui concerne l'aspect physique, produit par la nature (couleur de peau, âge, santé, sexe, etc.), et les capacités intellectuelles, produites en grande partie par les conditions économico-sociales, ces différences ne justifient pas une inégalité en ce qui concerne les besoins humains naturels (alimentation, habitation, santé, etc.) et sociaux (instruction, droits politiques, économiques, culturels, etc.).

Les droits humains de chaque individu et de chaque peuple ne peuvent pas se réaliser au dommage des droits humains d'autres individus et peuples.  
Ultime observation sur les dirigeants et le système
Quelle solution pour les dirigeants ?
Le système, qu’il soit dictatorial ou de démocratie oligarchique est puissant, nous l’avons vu. Cependant, quand les conditions sociales le portent à des contradictions insurmontables, il s’écroule. Bien entendu, il ne s’agit pas d’un processus mécanique, mais humain. Cela signifie que l’action des citoyens joue son rôle dans cette fin du système. L’histoire en fourni de multiples exemples. 

Un auteur a proposé cette solution :
Il faut qu’il y ait un grand procès pour juger tous ceux qui ont une responsabilité significative dans ce qui s’est passé  au cours du siècle écoulé, le plus meurtrier et le plus écologiquement destructif de toute l’histoire de l’humanité. On pourrait l’appeler “Tribunal des crimes de guerre, des crimes climatiques et des crimes fiscaux” et on devrait y faire comparaître les politiques, les administrateurs généraux et les propriétaires des grands médias, avec des oreillettes comme Eichman, et les forcer à entendre prouver qu’ils ont tué des millions de gens, presque réussi à tuer la planète et rendu la plupart d’entre nous aussi misérables qu’ils ont pu. Nous n’aurions évidemment pas le temps de les juger un par un. Il faudrait mettre dans le même sac, en un seul procès, les banquiers de Wall Street, mettre les Conseillers aux Relations Extérieures dans un autre sac pour un autre procès, et ce qui resterait de diplômés commerciaux de Harvard et de diplômés juridiques de Yale dans un troisième. Il ne s’agirait pas de rétribution mais seulement d’édification. Il n’y aurait donc pas de condamnation à la peine capitale. Il faudrait juste les bannir à vie dans quelque usine Nike d’outremer, et les y contraindre au silence perpétuel 
.

A propos d’une élection inattendue.

La clôture de la rédaction de cet ouvrage a coïncidé avec l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis. Cela a surpris beaucoup, et d’abord les « experts ».

Parce que ce millionnaire ne fait pas partie de l’establishment politicien et n’utilise pas son langage « politiquement correct ». Son expérience est essentiellement dans les affaires (constructions d’immeubles, etc.) où il a réussi. Il est devenu président sans avoir eu auparavant une expérience politique, par exemple comme gouverneur, ni assumé une activité militaire.

Ses thèmes de campagne principaux furent l’immigration clandestine à combattre, la dette nationale à résoudre et le retour de la « grandeur » de la nation, avec son slogan « Make America Great Again ! »

Que signifie exactement ce slogan ? Ce nouveau président veut une nation « grande » par ses valeurs de limitation de ses désirs, de justice, de démocratie et de paix, ou, encore une fois, « grande » par sa rapacité, son injustice, son oligarchie « démocratique » et la guerre ? L’existence de ce que l’ex président Eisenhower appela le « complexe militaro-industriel » fait douter d’une issue positive.

Rappelons que la première version de cet essai fut terminée à la veille de l’élection de Barack Obama 
. Tandis qu’il promettait monts et merveilles, et suscitait l’espoir avec son slogan « We can » (Nous pouvons), et parce qu’il était de peau noire et originaire d’Afrique, j’avais écrit qu’il n’aurait pas le choix. Précisément  à cause de la domination du « complexe militaro-industriel » allié à l’oligarchie des multinationales.

Un président ne peut pas ne pas être le représentant de ces intérêts dominants. Sinon il risquerait d’être assassiné par un « individu isolé », qui, par la suite, serait « découvert » « suicidé » dans une cellule (voir Kennedy). La commission d’enquête qui s’en occupera servira à tranquilliser les citoyens et à enterrer le cas.

Certes, dans son premier discours, après avoir appris son élection, Donald Trump parla des « Forgotten men » (les gens oubliés). Il faisait allusion aux délaissés pour compte qui ont voté pour lui. Leur situation matérielle dégradée leur avait fait perdre espoir dans les politiciens de métier, pour espérer en un homme qui a réussi par le seul moyen de ses capacités d’homme d’affaires.

Cependant, ce président est membre du parti républicain. Sans ce dernier, il n’aurait jamais pu être élu. A supposer que ce nouveau président soit nourri de bonnes intentions, le système oligarchique dominant la nation l’obligera, avant d’agir dans l’intérêt de ces « forgotten men », de satisfaire d’abord celui des membres de l’oligarchie qui gère la nation : les propriétaires des corporations mutinationales industrielles et bancaires, liés au complexe militaro-industriel. Ce sont eux qui tirent profit de la guerre, par la production des armes et par l’exploitation des ressources de la planète. Les imagine-ton accepter volontairement de renoncer à leur rapacité ? 

Voici le commentaire le plus intéressant que j’ai trouvé. 
La classe ouvrière a gagné l’élection

(...)

Dans le cas où l’oligarchie ne serait pas en mesure de retenir Trump, s’il réussit réellement à modérer le pouvoir et le budget du complexe militaro-sécuritaire et à tenir politiquement responsable le secteur financier, il se pourrait qu’il soit assassiné.

(…)

Trump est plus clairvoyant et perspicace que ne le réalisent ses adversaires. Pour qu’un homme tel que Trump risque de se faire autant d’ennemis puissants et expose sa richesse et sa réputation, il a dû comprendre que le mécontentement populaire envers l’establishment dirigeant lui donnait la possibilité d’être élu président.

Nous ne saurons pas à quoi nous attendre jusqu’à la nomination des secrétaires et les secrétaires adjoints. Si c’est la clique habituelle, nous saurons que Trump a été soumis.

(…)

Le discrédit complet des médias est une conséquence bien venue et définitive de l’élection. Ils ont prédit la victoire facile de Hillary et même le contrôle du Sénat par le Parti démocrate. Plus important encore, en dépit de leurs attaques haineuses contre Trump tout au long des primaires et de la campagne présidentielles, les médias ont perdu leur influence et crédibilité, ils n’ont eu aucune incidence ailleurs que sur les côtes Nord-Est et Ouest, lieux favoris des Un Pour Cent. Le reste du pays n’a tenu aucun compte des médias.

Je ne pensais pas que l’oligarchie laisserait Trump gagner. Quoi qu’il en soit, il semble que les oligarques se sont pris à leur propre propagande médiatique. Assurés que Hillary allait gagner, ils ne se sont pas préparés à mettre en œuvre leurs programmes de vol des élections.
Hillary est battue, mais pas les oligarques. S’il est conseillé à Trump d’être conciliant, de tendre la main et de faire entrer l’establishment dans son gouvernement, le peuple étasunien sera de nouveau déçu. Dans un pays dont les institutions ont été si parfaitement corrompues par l’oligarchie, il est difficile de réussir à amener de véritables changements sans effusion de sang 
.
À propos des mass-médias U.S. et des médias en général
Au vu du résultat des élections et du commentaire ci-dessus, mon exposé précédent sur la puissance déterminante de l’influence des mass-médias U.S. sur les citoyens est à reconsidérer.  

La victoire électorale de Trump porte à croire que si les « forgotten men » du système social se trouvent dans une situation qu’ils jugent très précaires, d’une part, et si, d’autre part, apparaît un homme qui  semble répondre à leurs intérêts, ces deux facteurs diminuent l’impact des mass-médias de l’oligarchie dominante sur les citoyens.

Il s’ensuit que le même phénomène pourrait se réaliser, de la meme manière, dans les autres démocraties oligarchiques du monde.

Ultimes deux observations sur les empires

Aspect criminel.

Quelques soient les réalisations positives des empires et la gloire obtenue, tous ont commis des crimes contre l’humanité, en se prévalant du droit du plus fort.

Qu’en est-il de l’empire hégémonique actuel ?
Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, les États-Unis ont :

1. Tenté de renverser plus de 50 gouvernements étrangers, dont la plupart avaient été démocratiquement élus.

2. Bombardé les populations de plus de 30 pays.

3. Tenté d’assassiner plus de 50 dirigeants étrangers.

4. Tenté de supprimer un mouvement populaire ou nationaliste dans 20 pays.
5. Interféré abusivement dans les élections démocratiques d’au moins 30 pays 
.

Pour toute personne disposer à constater les faits avec objectivité, sans tenir compte de ses sympathies et préjugés, les faits montrent à suffisance quels sont les victimes et le but des interventions de l’empire hégémonique. 
Les interventions ne se font pas contre les dictateurs mais contre ceux qui essaient de distribuer : pas contre Jiménez au Venezuéla mais contre Chavez ; pas contre Somoza au Nicaragua mais contre les Sandinistes ; pas contre Batista à Cuba mais contre Castro ; pas contre Pinochet au Chili mais contre Allende ; pas contre les dictateurs du Guatemala mais contre Arbenz ; pas contre le Shah en Iran mais contre Mossadegh, etc. 

Serait-il raisonnable d’espérer que les dirigeants d’un tel État renoncent à cette méthode, donc à leur domination ? A supposer qu’un nouveau élu comprenne la nécessité d’un retour à la justice, le système lui-même (militaro-industriel oligarchique) le permettrait-il ?
Le Plan, c’est que les États-Unis gouvernent le monde. Le thème déclaré est l’unilatéralisme, mais c’est en définitive une histoire de domination. Il exige que les États-Unis maintiennent leur écrasante supériorité et empêchent l’émergence de nouveaux pouvoirs susceptibles de les concurrencer sur le théâtre du monde. Il implique leur domination sur tous, amis comme ennemis. Il ne dit pas que les États-Unis doivent être plus puissants ou aussi puissants que possible, mais qu’ils doivent être absolument puissants 
.
Relativité historique.

Cet aspect des empires fut relevé auparavant dans l’exposé.

Quelque soit leur puissance et leur durée, quelque soit l’illusion de ses détenteurs de le considérer éternel, cet empire, poussé par sa logique de grandeur dominatrice, a fini par produire des contradictions telles, - en son sein comme dans ses relations avec les nations soumises ou concurrentes -, que cet empire a décliné pour disparaître.

Cependant :
Il a fallu à Louis XVI une révolution. Il a fallu à Napoléon deux défaites militaires historiques. Il a fallu à l’empire espagnol du Nouveau Monde des révolutions multiples. Il a fallu aux tsars russes une révolution communiste. Il a fallu aux empires austro-hongrois et ottoman une Première Guerre Mondiale. Il a fallu à l’Allemagne nazie la Deuxième Guerre Mondiale. Il a fallu au Japon impérial deux bombes atomiques. Il a fallu à l’empire portugais d’Afrique un coup d’État militaire sur son sol. À l’empire soviétique, il a fallu Mikhaïl Gorbatchev… Que faudra-t-il à l’empire américain ? 

Aujourd’hui, la question se pose pour l’empire hégémonique actuel. La fin de son hégémonie exigerait-t-elle une troisième guerre mondiale, cette fois-ci nucléaire ?
« Je ne crois pas que quelqu’un déclenchera consciemment la troisième guerre mondiale. La situation actuelle fait davantage penser à la veille de la Première Guerre Mondiale, c’est-à-dire au moment où les grandes puissances étaient armées et prêtes à en découdre aussitôt que quelque chose mettrait le feu aux poudres. Dès l’instant où Gorbatchev a eu naïvement mis fin à la guerre froide, les États-Unis démesurément armés se sont appliqués à encercler la Russie avec toutes sortes de systèmes d’armements, d’exercices militaires agressifs et d’expansions de l’OTAN. En même temps, ces dernières années, la démonisation de Vladimir Poutine a atteint le niveau d’une propagande de guerre. Les Russes ont toutes les raisons de croire que les États-Unis se préparent à leur faire la guerre et ils prennent évidemment les mesures défensives qui s’imposent. Ce mélange de préparatifs militaires excessifs et de propagande dénonçant un « ennemi haïssable » rend de plus en plus possible un déclenchement de l’explosion par quelque incident fortuit. » 

Cependant, les faits demeurent préoccupants.
« La guerre avec la Russie sera nucléaire. Le pouvoir en place à Washington s’y est préparé. Il a violé le traité ABM (Anti-Balistic Missile) sur la limitation des armes nucléaires, créé ce qu’il croit être un bouclier anti-missiles et changé sa doctrine de guerre pour permettre une “première frappe U.S” Tout cela est à l’évidence dirigé contre la Russie et le gouvernement russe le sait. Combien de temps la Russie va-t-elle attendre passivement la première frappe de Washington ? » 

Et encore :
« Les USA sont frénétiquement occupés à encercler la Chine avec des armes, avec une multitude de bases militaires qui vont du Japon à la Corée du Sud et aux Philippines, en passant par plusieurs petites îles proches, dans le Pacifique, et leur base élargie d’Australie. La flotte US, ses porte-avions et ses sous-marins nucléaires patrouillent à la limite des eaux chinoises. Avions de guerre, avions de surveillance, drones et satellites espions emplissent les cieux au point de créer une obscurité symbolique en plein midi. » 

Dans cette situation, que peut-on attendre de l’ONU ?
Dans une interview de 1998, l’ancienne Secrétaire d’État Madeleine Albright a résumé exactement ce que les USA pensent de l’ONU :

« L’ONU joue un rôle très important. Mais si nous ne l’aimons pas, nous avons toujours la possibilité de suivre nos propres intérêts nationaux, ce que, je vous assure, nous ferons, si ce qui se passe ne nous plaît pas. »
Elle est à présent conseillère de Hillary Clinton en matière de politique étrangère 
.
Un changement de dirigeants porterait-il une modification de cette vision ? Il semble que non :
Il a fallu un certain temps avant que je me rende compte que les États-Unis voient peu d’utilité à la diplomatie. Le pouvoir leur suffit. Seuls, les faibles comptent sur la diplomatie… L’empire romain n’avait pas besoin de diplomatie. Les États-Unis non plus 
.

Instinct et raison

Dans l'activité humaine, le temps est venu de renoncer aux instincts destructifs pour apprendre à raisonner de manière constructive. Ainsi seront éliminés les préjugés, l'agitation, la complexité,  l'agressivité, l'intransigeance,  l'indifférence,  le conflit, bref le "Chacun pour soi", pour laisser place à la compréhension, au calme, à la sérénité, à la modération, à la solidarité, à la coopération, bref au principe "Chacun pour tous et tous pour chacun".

On vit mieux dans un monde d'êtres humains solitaires ou solidaires ? 
Tel est donc le misérable état du genre humain dans lequel il se trouve par nature ; il lui est pourtant possible d'en sortir, pour une part par les passions et, pour une autre part, par sa raison.

Les passions qui poussent les humains à la paix sont la peur de la mort, le désir des choses nécessaires à une existence confortable, et l'espoir de les obtenir par leur activité. La raison suggère les articles de paix adéquats, sur lesquels ils se mettent d'accord 
.

Pertes et profits

Après toutes les guerres passées et actuelles, combien d'argent doit encore être dépensé, combien de soldats tués, combien de civils assassinés, pour faire comprendre aux citoyens que la guerre d'agression, à plus ou moins long terme, n'est pas rentable pour les citoyens, n'est donc pas la solution ?

La règle des pertes et profits doit être radicalement changée. Pour contraindre les dirigeants gouvernementaux à mettre fin à la guerre, les citoyens ne doivent plus attendre que deviennent insupportables les pertes financières par rapport au profit, les taxes pour financer la guerre, le nombre de soldats morts, le nombre de victimes civiles.
Passé et présent
Tous les êtres humains veulent savoir la vérité et  sont en degré de l'affronter ?

(...) 

Nous avons peur de nous-mêmes, de la vérité, du futur ; je me rends compte que, non seulement en ce qui concerne des maladies, en ce qui concerne aussi notre vie quotidienne, souvent on se garde bien d'aller trop à fond. Quelques fois il est mieux de ne pas savoir la vérité. Le refoulement freudien est précisément le besoin de reléguer dans l'inconscient comportements et désirs qui ne sont pas compatibles avec notre développement ou notre bien-être. 

Le refoulement est nuisible ?
Selon Freud, à long terme oui, parce qu'il peut conduire à la névrose (...) un élément de trouble pour l'équilibre mental 
. 
Qui dit trouble mental dit la porte ouverte aux conflits et à la guerre, au cycle ininterrompu de violences et contre-violences qu peut mener jusqu'à l'extinction de l'espèce humaine.

Il ne suffit plus de rappeler les injustices et les crimes du passé, et en dénoncer les auteurs et les complices directs et indirects. Il faut agir de même en ce qui concerne le présent. Et sans discrimination, sans parti pris. C’est la seule manière de ne pas en être complices, par le silence ou l’indifférence. Cela demande honnêteté et courage.

À cet effet, une méthode peut inspirer. Elle fut utilisée en Afrique du Sud, après l’élimination de l’apartheid : Justice et réconciliation. 

Agresseur et victime
Il est temps de distinguer nettement entre agresseur et victime, entre guerre d'agression et guerre de résistance à cette agression. Sans la première la seconde n’existe pas. La première et illégitime et à refuser ; la seconde est légitime, donc à soutenir.

Bien entendu, il faut s’efforcer de trouver les moyens de répondre à la violence par la non violence. Cependant admettre cette conséquence : quand l’action non violente se révèle impuissante, comprendre le recours à la résistance armée. Ainsi, pour mettre fin a la violence, exiger non du résistant mais de l’agresseur de mettre fin à son action. 

Individuel et collectif
Ne tenons pas compte de l'aspect éthique mais limitons-nous au bien-être individuel. 

S’occuper uniquement de lui en ignorant les problèmes sociaux collectifs est désormais non rentable. Ces derniers sont devenus d’une telle gravité qu’ils produisent la menace quotidienne d’une action violente, qu’elle soit guerre d’agression ou terrorisme.

Guerre ou paix

Désormais la preuve est convaincante : la paix ne se réalise pas par la préparation de la guerre. Tout le contraire : la paix se réalise uniquement par le renoncement à la guerre. Cela exige le désarmement total et l’élimination des armées permanentes. Pour y parvenir, il faut mettre fin à toute forme de domination.
Les nations qui doivent commencer sont la puissance hégémonique actuelle, les U.S.A., et celles qui lui sont concurrentes (Chine, Russie, Inde). C’est l’unique solution pour que le reste des nations adopte la même solution.
Ignorer ou savoir

Après la seconde guerre mondiale, et à l'époque d'internet, le citoyen ne peut plus justifier son inaction, à propos des crimes commis par son gouvernement en son nom, en déclarant: "Je ne savais pas".

J’ai mentionner internet et non la télévision. Auparavant, j’ai expliqué qu’elle est essentiellement un instrument de propagande politique, de vente commerciale, bref de conditionnement psychologique et idéologique. Le citoyen doit comprendre qu’il ne peut plus dire « C’est vrai parce que je l’ai vu à la télévision » pour discerner que c’est faux, parce qu’il l’a vu à la télévision.

Espoir ou action

Je ne crois pas aux gens qui espèrent seulement, sans agir 
.
En effet, se limiter à espérer est très commode. Il justifie la situation dominante, en s’offrant l’illusion de ne pas profiter de la situation, d’une manière u d’une autre. 

Chacun, selon ses possibilités, peut faire quelque chose. Il n’est pas nécessaire  que l’action soit radicale et spectaculaire. Toutes les actions, même les plus minimes, sont utiles. Plus elles sont  nombreuses, plus elles contribuent à améliorer la situation. Certaines ont été présentées ci-dessus 
. 

Il faut veiller à ne pas commettre les deux erreurs que toute action peut comporter :
Un engagement sans un certain recul à l'égard de la situation et de l'activité propre mène à l'aveuglement e au fanatisme. D'autre part, une mise à distance sans sa contrepartie de prise de responsabilités n'aboutit qu'au scepticisme stérile 
.
Réalité et utopie
Partout et toujours, les bénéficiaires d'une forme sociale d'existence ont cru et fait croire que cette forme est l'unique valable, et destinée à durer éternellement. Cette croyance a été chaque fois démentie par ceux qui, victimes de cette forme, ont réussi, généralement avec un coût élevé en vies humaines, à y mettre fin, et à créer une nouvelle et meilleure forme sociale. L'histoire montre que ce qui semblait une utopie (par exemple la fin de l'esclavage, la fin des empires, la fin du féodalisme, la fin du colonialisme, etc.) est devenue par la suite une réalité.

Par conséquent, aujourd'hui, est-il sensé de croire que la forme capitaliste est l'unique valable et l'éternelle forme sociale ? Est-il sensé d'affirmer que ses victimes ne trouveront pas une forme meilleure, qui exclut la domination d’une minorité sur la majorité ?

Pour répondre à ces deux questions, il suffit de découvrir qui et pour quel motif méprise la démocratie autogérée comme « utopie irréaliste ». On se rendra compte que tel n’est pas le cas. La preuve ? Les mêmes adversaires de cette autre forme de gestion sociale ont empêché et continuent à empêcher par touts les moyens (conditionnement idéologique ou répression violente) sa pratique expérimentale.
N’est-ce là une raison pour s’y intéresser ?
Quand je perds l'espoir, je me rappelle qu'à travers l'histoire, la voie de la vérité et de l'amour a toujours vaincu. Il y a eu des tyrans et des assassins, et pour un temps ils semblent invincibles, mais à la fin, ils sont toujours tombés - penses-y toujours 
.
Le pouvoir du citoyen
En dernière analyse, quelle est la cause fondamentale de l’existence de la domination ? La réponse a été fournie voilà plusieurs siècles : c’est l’acceptation de la servitude volontaire 
. Celle des citoyens victimes consentantes de cette domination.

Dans les pays de démocratie oligarchique, cette servitude se manifeste par le vote ; dans les pays dictatoriaux, par la crainte de la répression. Dans les deux cas, le conditionnement idéologique joue un rôle très important.
Dans les démocraties oligarchiques
Par conséquent, les citoyens qui ont le pouvoir de changer la situation de manière pacifique, par le vote, sont les premiers à pouvoir s’affranchir de leur servitude. J’ai dit, auparavant, que cette action dans les pays dominateurs facilitera ensuite, dans les nations dominées, le processus d’affranchissement  des citoyens.

Notons, cependant, que les citoyens des pays dominateurs sont les victimes d’un phénomène très grave. Le conditionnement idéologique qu’ils subissent est d’une telle puissance qu’ils ne leur est pas facile de comprendre cette situation paradoxale : ils se croient libres alors qu’ils sont manipulés.

Voici l’un des courriels que Wikileaks révèle. L’auteur est l’éminence grise de Bill Clinton à la culture, Bill Evey. il écrit à John Podesta, ex-chef de cabinet du même Bill Clinton :
Et comme je l’ai dit, nous avons tous été assez satisfaits de dégrader le gouvernement, de laisser tomber le civisme et en général de conspirer à produire des citoyens ignares et obéissants. L’ignorance demeure forte, mais l’obéissance, manifestement, se perd rapidement. Ce problème requiert un peu de sérieuse, sérieuse réflexion (...) 
.
Il s’ensuit que le travail de conscientisation est ardu. 

Cependant, l’élection qui a porté à la présidence des États-Unis Donald Trump a surpris l’oligarchie dominante. Une majorité de citoyens na pas été « obéissante ». Reste à voir si le nouveau président pourra la satisfaire, si l’oligarchie dominante ne le permettra pas.

Il me semble que plusieurs aspects nécessitent d’être éclairés aux citoyens.

1. Mettre fin à l’illusion dominante : les pays « démocratiques » laissent croire que leur société fonctionne sur la base d’une réelle démocratie, parce que les citoyens votent tous les quatre ou cinq ans pour élire le président. 

En réalité, cette forme de démocratie est, comme nous espérons l’avoir montré, de type oligarchique. Elle n’est pas citoyenne, c’est-à-dire le produit d’une réelle gestion collective de la société. 

Par conséquent, tant que les citoyens ne se rendent pas compte de la différence, de la mystification couverte par le mot « démocratie », ils se croiront l’émanation du pouvoir gouvernemental, alors que celui-ci est le produit uniquement d’une minorité oligarchique.

2. Mettre en évidence ce principe fondamental :
Le principe unificateur est l'engagement à créer un monde stable, soutenable et pacifique pour tous les peuples en tout lieu 
.

Et cette méthode d’action : 
Il est impératif que nous développions une conscience que chaque action que nous faisons et chaque produit que nous achetons ont un impact sur les autres peuples et les lieux où ils vivent 
.

Dans les régimes dictatoriaux.
Le cas de la Tunisie est encourageant. Une dictature féroce, soutenue par des pays occidentaux, notamment la France, fut éliminée par un soulèvement populaire.

Il n’a pas été récupéré par les « young leaders » de Gene Sharp, sous forme de « révolution colorée », comme ce fut le cas dans les révoltes en Ukraine et en Géorgie. Là, est arrivé au pouvoir un personnel dévoué d’abord aux intérêts des États-Unis. 

Dans le cas de la Tunisie, au contraire, les nouveaux dirigeants manifestent plus d’attention aux problèmes de leur pays et du peuple.

Comment ce changement a pu avoir lieu ? Il semble que deux facteurs l’ont favorisé : 

1) une organisation syndicale des travailleurs, qui a su, malgré la répression, mener une lutte intelligente contre la dictature ;

2) une élite intellectuelle et politique qui a évité au peuple de sombrer dans l’obscurantisme intégriste.

La preuve de ce dernier aspect est dans ce fait : les élections, parfaitement démocratiques, n’ont pas donné la majorité au parti islamiste, mais à la tendance laïque.

Une contre-preuve du cas tunisien est l’Algérie. 

1) Les dirigeants de l’organisation syndicale majoritaire des travailleurs est inféodée aux détenteurs du pouvoir ;

2) l’élite intellectuelle et politique n’a pas su éviter au peuple d’être victime de l’intégrisme religieux. Preuve en est que la seule fois où des élections réellement démocratiques eurent lieu, elles donnèrent la victoire au parti intégriste islamiste (F.I.S., Front Islamique du Salut).

Il en découle que l’exemple tunisien est à méditer. Il n’a pas débouché, évidemment, sur une démocratie citoyenne autogérée ; il n’en demeure pas moins que le système actuel est un net progrès par rapport à la dictature qui dominait.

En Algérie, actuellement, des syndicats autonomes sont nés. Ils s’efforcent de conscientiser et de défendre les intérêts réels des travailleurs. En outre, l’élite intellectuelle et politique tente de combattre l’obscurantisme qui domine le peuple. 

Cependant, les partisans de Gene Sharp et de sa « révolution colorée » sont à l’affût. Nous avons signalé que l’Algérie est dans la liste des dix pays où intervenir pour sauvegarder l’hégémonie étasunienne. Ainsi, par exemple, et pour la première fois, des troubles « ethniques » et « religieux » ont dernièrement agité le sud du pays, à Ghardaïa et dans ses environs. Était-ce là un test ? En tout cas, il en avait tout-à-fait l’aspect.

Néanmoins, il semble bien que, dans les pays dictatoriaux ou semi-dictatoriaux (cas de l’Algérie), les deux facteurs qui ont permis l’affranchissement de la domination d’une caste dictatoriale demeurent des chemins valables. D’une part, l’organisation syndicale des travailleurs, pour défendre leurs réels intérêts ; d’autre part, l’action de l’élite intellectuelle et politique pour aider le peuple à comprendre où est son avantage : il n’est pas dans les conflits religieux, ethniques ou identitaires, mais dans une démocratie authentique au service de l’ensemble des citoyens. Cette forme sociale est l’unique en mesure de reconnaître et de répondre aux légitimes revendications des citoyens, quelque soit leur aspect (économique, social, culturel, linguistique, etc.).
Le pouvoir de ceux qui savent
Comment des citoyens, transformés en « ignares et obéissants », peuvent-ils s’affranchir de ces deux entraves ?

Nous l’avons déjà dit : par eux-mêmes.

Mais il a été ajouté : avec l’aide de ceux qui savent. Ce sont les personnes qui détiennent des informations et des connaissances réelles sur le fonctionnement social. 

Nous constatons que la majorité d’entre eux préfèrent, malheureusement, être du « bon » coté de la barrière sociale. Là, ils jouissent de convenables salaires et de privilèges divers. 

Une autre catégorie, bien que contraire à l’injustice, croient que le « peuple », les citoyens « ordinaires » aiment trop leur servitude, sont trop « crétinisés », ne veulent pas agir pour s’en affranchir, bref sont « impuissants ». 

Est-ce là un motif pour ne rien faire ? Ce genre de considération n’est-il pas, en réalité, une opportune et hypocrite justification pour ne pas agir ?

Que ceux qui savent et se déclarent opposés à l’injustice s’efforcent de fréquenter les citoyens les plus démunis économiquement et les plus aliénés culturellement,  qu’ils aient la patience d’attendre le moment disponible, qu’ils se présentent non pas en seigneurs mais avec la nécessaire humilité, qu’ils sachent leur fournir les explications nécessaires, non pas avec des concepts doctes d’universitaires brillants mais avec des termes simples et concrets, et ils constateront qu’ils seront écoutés avec l’attention sinon du désespoir avec celle de l’espérance. 

Par expérience directe, je sais que briser le conditionnement d’ignorance pour accéder à la connaissance est difficile. Mais n’est-il pas vrai que si l’élève a des difficultés, il appartient à l’enseignant de s’efforcer à améliorer sa capacité pédagogique ?

Cette méthode d’éducation est universellement utilisée pour conquérir les cœurs et les esprits des plus dominés ? Il est vrai que le but n’a pas toujours été celui de les libérer de leur condition ; quelques fois l’action visait uniquement à les manipuler comme masse de manœuvre.

Il n’en reste pas moins que la méthode reste valable. 

C’est dire que si la création d’un monde réellement équitable et pacifique passe par l’action des plus intéressés, les citoyens dominés et exploités, d’une manière dictatoriale ou démocratique oligarchique, il n’en demeure pas moins que cette création d’un monde meilleur nécessite le concours de ceux qui savent, non pas pour manipuler les citoyens mais pour servir leur but : celui  d’éliminer toute forme de domination de l’être humain sur ses semblables.

Pour survivre

Malgré toutes les demandes présentées dans cet ouvrage, d'autres restent encore à faire. Parmi elles cette dernière : avant qu'il ne soit trop tard, avant que surgissent de nouvelles souffrances encore plus graves, qui pourraient être irréversibles pour l'espèce humaine toute entière, combien de citoyennes et de citoyens prendront le temps pour réfléchir sur les demandes à poser, sur les réponses qu'elles nécessitent, puis démontreront en action que oui, un autre monde est possible, un monde équitable et pacifique, un monde de bien-être pour tous ? 
Rien n'est sûr, tout est possible donc. La nuit où nous tâtonnons est trop obscure pour que nous osions rien affirmer à son sujet : pas même qu'elle est destinée à durer 
. 
Pour conclure, je ne trouve pas mieux que cette Déclaration de Prix Nobel, 11 décembre  2001.
LES CENT PROCHAINES ANNEES

Préambule

La déclaration suivante, rédigée en accord avec un vaste groupe de vainqueurs du prix Nobel, était en préparation depuis un certain temps. L'attaque terrible et terroriste du 11 septembre a eu lieu après que fut rédigée la déclaration. Terroriser les populations civiles a été trop longtemps un aspect bouleversant de la scène globale. Le temps est venu d'y mettre fin. Cela demandera un remodelage des rapports à l'intérieur de la famille humaine. Notre déclaration, adressée au long terme, est la demande d'une réévaluation de nos obligations réciproques, de l'un envers l'autre.

La déclaration

Le  plus grand danger pour la paix mondiale viendra dans les années prochaines non des comportements irrationnels d'États ou d'individus, mais des légitimes demandes des déshérités du monde. La majorité de ces personnes pauvres et sans droits vit une existence marginale dans les climats équatoriaux. Le réchauffement de la planète - causé non par eux, mais par peu de riches - frappera surtout leurs fragiles écologies. Leur situation sera désespérée et manifestement injuste. Par conséquent on ne peut pas attendre que ceux-ci se contentent toujours et de toute manière d'attendre la bienfaisance des riches. Si nous permettons donc à la puissante dévastatrice des armes modernes de se répandre dans cet explosif paysage humain, nous déclencherons une conflagration en mesure de bouleverser tant les riches que les pauvres. Le seul espoir pour le futur repose dans la collaboration internationale, légitimée par la démocratie.

Il est temps de tourner le dos à la recherche unilatérale de sécurité, dans laquelle nous cherchons de nous réfugier derrière les murs. Nous devons au contraire insister dans la recherche de l'unité d'action pour contraster tant le réchauffement de la planète qu'un monde armé.

Ces objectifs jumeaux constitueront deux conditions fondamentales pour la stabilité, tandis que nous agirons vers le plus ample degré de justice sociale qui, lui seul, peut donner un espoir de paix. Certains des instruments légaux nécessaires sont déjà à portée de main, comme le traité sur les missiles anti-balistiques (Anti-Ballistic Missile Treaty), la convention sur les changements climatiques (Convention on Climate Change), les traités stratégiques sur la réduction des armes  (Strategic Arms Reduction Treaties) e le Traité sur l'interdiction des tests nucléaires (Comprehensive Test Ban Treaty). En tant que citoyens préoccupés, nous demandons à tous les gouvernements de s'engager pour ces objectifs, qui constituent des pas en avant afin que le droit prenne la place de la guerre.

Pour survivre dans le monde que nous avons transformé nous devons apprendre à penser de manière nouvelle. Jamais comme aujourd'hui, le futur de chacun dépend de la contribution de tous.
La guerre, pourquoi ? La paix, comment ?
Éléments de discussion aux gens de bonne volonté.
ANNEXE
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Texte ajourné de l'intervention à la rencontre organisée par l'Union Nationale des Ecrivains et Artistes de la U.I.L (syndicat italien Union Italienne des Travailleurs), sur le thème : "L'HOMME EST UNIQUE, SAUVONS-LE ! A 60 jours depuis New York. Pour une réflexion générale: qui est terroriste - qu'est-ce que le terrorisme." Textes et réflexions d'écrivains et d'artistes pour le monde qui viendra. (Rome, 12 novembre 2001).

La version abrégée de ce texte a été publiée en italien dans "Lavoro Italiano Notizie" (Travail Italien Nouvelles), Agence de presse tri-hebdomadaire du même syndicat, An XVII, n. 2, 30 janvier 2002.

Publié ensuite dans la revue «Letteratura e Società» (Littérature et Société), revue quadrimestrielle dirigée par Antonio Piromalli, mai-août 2002. 

Pourquoi ?

  "Warum?" dis-je dans mon allemand hésitant. 
"Hier ist kein Warum" (Ici il n'y a pas de pourquoi),
 me répondit-il en me repoussant rudement à l'intérieur."

Primo Levi, in Si c'est un homme.

Pourquoi la critique de la politique d'un gouvernement s'appelle ainsi si ce gouvernement est italien, cubain ou chinois, tandis que la critique d'un gouvernement des États-Unis s'appelle "anti-américanisme" ?

Pourquoi, après l'attaque contre les Tours jumelles, une banderole a été hissée à New York, proclamant "We never will forget" (Nous n'oublierons jamais), tandis qu'on oublie le génocide des Indiens d'Amérique, l'esclavage des Africains, les génocides du colonialisme et les innombrables tragédies qui ont et continuent à ensanglanter la planète ?

Pourquoi, le 11 septembre 2001, on a oublié ce qui a eu lieu le 11 septembre 1973 à Santiago du Chili ?

Pourquoi oublie-t-on combien de sang et de morts a coûté l'avènement de la démocratie dans les pays riches? Et pourquoi ne dit-on pas combien de sang et de morts a coûté et coûte encore le refus de permettre la démocratie dans les pays pauvres ?

Pourquoi les citoyens des pays pauvres ne savent pas ce qu'est la démocratie, et ne peuvent pas l'appliquer? Et pourquoi, chaque fois qu'ils ont voulu l'appliquer, ils en ont été empêchés par une intervention militaire étrangère ou par un coup d'État militaire intérieur, plus ou moins soutenu par une puissance étrangère d'un pays riche ?

Pourquoi oublie-t-on que la démocratie américaine est née d'une guerre d'indépendance contre le colonialisme anglais, puis d'une guerre civile contre les esclavagistes de l'après-indépendance ? 

Pourquoi les citoyens occidentaux ignorent combien leur civilisation est débitrice de la civilisation arabo-musulmane ? Et pourquoi certains dirigeants occidentaux en arrivent même à nier cette dette ? 

Pourquoi les citoyens occidentaux ne savent pas, par exemple, que Saint Augustin était algérien, Apulée aussi, que Terence était africain ? 

Pourquoi, durant la guerre du Golfe, les dirigeants occidentaux n'ont pas mis fin au régime de Saddam Hussein, et ont préféré établir un embargo qui endommage plus les civils que les dirigeants du pays ?

Pourquoi les citoyens des pays riches ne savent pas combien sont les enfants, les femmes et les vieillards décédés en Irak, à la suite de l'embargo ?

Pourquoi les dirigeants et les mass-médias occidentaux appellent "modérés" les régimes des pays pauvres qui imposent à leurs citoyens la dictature et la corruption les plus extrêmes ?

Pourquoi les gouvernements des pays riches, qui dénoncent les terroristes comme ennemis de la démocratie, soutiennent les dictateurs dans les pays pauvres ?

Pourquoi ne dit-on pas que dans les pays où a triomphé l'extrémisme, ont été auparavant exterminés ou contraints à l'exil les communistes, mais aussi les libéraux et les démocrates, et que cela est arrivé souvent dans l'indifférence ou avec la complicité de pays riches ? 

Pourquoi les télévisions occidentales invitent à parler en général des représentants religieux musulmans, et presque jamais des démocrates laïcs originaires des ces pays ?

Pourquoi ne dit-on pas que le premier pays qui applique la loi coranique de manière étroite, et qui est ennemi de la démocratie, est l'Arabie saoudite, un allié des États-Unis ?

Pourquoi les dirigeants et les mass-médias occidentaux reconnaissent leur dette morale et financière envers les victimes du génocide juif, et ne le font pas pour les victimes du génocide indien, de l'esclavage, du colonialisme ?

Pourquoi les Occidentaux fêtent ce qu'ils appellent la découverte de l'Amérique, en ignorant que pour ses habitants indigènes elle fut le génocide des natifs américains ?

Pourquoi reconnaît-on aux Juifs le droit de retourner sur la terre de leurs ancêtres, et ne reconnaît-t-on pas le même droit aux Palestiniens ? 

Pourquoi, dans les pays riches, rappelle-t-on souvent le génocide passé de 6 millions de Juifs, et ne rappelle-t-on pas, aussi, le génocide passé de plusieurs dizaines de millions d'Indiens, et le génocide présent de onze millions d'enfants de moins de 5 ans, qui, dans les pays pauvres, meurent chaque année à cause de maladies évitables par vaccin ?

Pourquoi, en Occident et en Israël, la haine contre les Juifs s'appelle "anti-sémitisme", tandis que la haine contre les Arabes ne s'appelle pas du même nom, bien que les Arabes soient, eux aussi, des sémites ?

Pourquoi ne fait-on pas savoir que les Palestiniens acceptent comme territoire pour leur État seulement 21% du territoire palestinien ?

Pourquoi le nombre des morts palestiniens est toujours supérieur à celui des morts israéliens?

Pourquoi certains gouvernements occidentaux ont reconnu aux Palestiniens le droit à un État seulement après le 11 septembre 2001 ?

Pourquoi l’Église n'a jamais élu un pape africain ? 

Pourquoi, aux États-Unis, n'a jamais été élu un président indien, noir ou juif ?

Pourquoi Jésus-Christ et Maria sont presque toujours présentés avec des yeux bleus, des cheveux blonds et la peau blanche ?

Pourquoi les citoyens occidentaux considèrent les Croisades une action honorable ?

Pourquoi, en Occident, on ne parle pas de "fanatiques chrétiens" à propos de l'IRA irlandaise, de l'ETA basque ou des Serbes, tandis qu'on parle de "fanatiques musulmans" ?

Pourquoi on parle tellement de guerres de religions et si peu de guerres entre riches et pauvres ?

Pourquoi parle-t-on tellement de fanatisme religieux et tellement peu de misère économique et de désespoir psychologique ?

Pourquoi les États-Unis ont d'abord soutenu des Musulmans dans leur guerre, puis ont vu ces mêmes Musulmans devenir leurs pires ennemis ?

Pourquoi on dit tellement peu qu'au Pakistan, les enfants fréquentent les écoles coraniques principalement pour fuir la faim, exactement comme autrefois, en Europe, les enfants fuyaient la faim en fréquentant les écoles théologiques ?

Pourquoi ceux qui croient à la Bible ne respectent pas le commandement "Tu ne tueras pas"? Et ceux qui se déclarent musulmans ne respectent pas l'affirmation du Coran: "Dieu est Clément et Miséricordieux" ?

Pourquoi ceux qui se déclarent chrétiens n'appliquent pas ces paroles du Christ: "J'ai eu faim et vous m'avez donné à manger, j'étais étranger et vous m'avez accueilli, j'étais malade et vous m'avez soigné, j'étais en prison et vous êtes venus me trouver... Je vous le déclare, c'est la vérité: chaque fois que vous l'avez fait à un de mes frères, c'est à moi que vous l'avez fait" ?

Pourquoi sait-on trop peu de Saint François parmi les Chrétiens, de Maïmonide parmi les Juifs, et de Averroès parmi les Musulmans ?

Pourquoi les citoyens des pays riches ne savent pas quel est le nombre de morts en Afrique par manque de médicaments contre le sida, et qui refuse de fournir les médicaments, et pour quel motif ?

Pourquoi tant d'émotion pour des vies perdues à New York, et rien pour celles perdues dans les pays pauvres ?

Pourquoi les dirigeants, les mass-médias et les citoyens des pays riches donnent, chez eux, plus d'importance à la vie et à la souffrance humaines, et même animales et végétales, et ne manifestent qu'indifférence à cette vie et à cette souffrance dans les pays pauvres ?

Pourquoi les gouvernements des États-Unis et de la Grande Bretagne agissent contre les décisions des Nations Unies quand ils bombardent l'Irak, et justifient par les décisions des mêmes Nations Unies le bombardement de l'Afghanistan ?

Pourquoi un État refuse de signer un accord international pour faire face à la pollution de la planète, et refuse le contrôle de son programme de production d'armes chimiques et bactériologiques, sans que cet État soit condamné par les Nations Unies ? Et pourquoi trop de citoyens des pays riches ne savent pas quel est cet État ?

Pourquoi les pays pauvres sont obligés de vendre leurs matières premières au prix imposé par les pays riches, tandis que ces pays riches vendent leurs produits aux prix établis par eux-mêmes ?

Pourquoi les pays riches imposent aux pays pauvres la libre circulation des marchandises et de l'argent, et déclarent illégale la libre circulation des êtres humains ?

Pourquoi ceux qui se réclament de la civilisation classique grecque ne considèrent pas tous les êtres humains, sans distinction, des "citoyens du monde", comme l'ont enseigné Diogène et Socrate ?

Pourquoi le gouvernement des États-Unis a aidé Saddam Hussein quand il massacrait les communistes, les démocrates et les Kurdes, et l'a considéré un ennemi seulement quand il a voulu s'emparer du pétrole du Koweït ?

Pourquoi déclare-t-on que Bin Laden est un riche et que, par conséquent, il ne peut pas parler au nom des pauvres, et ne dit-on pas que Bush est un riche et, donc, en déduire la même conclusion ?

Pourquoi déclare-t-on que Bien Laden veut le contrôle du pétrole de l'Arabie saoudite, et ne dit-on pas que le gouvernement des États-Unis veut la même chose ?

Pourquoi les mass-médias des pays riches parlent tant d'armes et d'armées, tandis que les mass-médias des pays pauvres parlent tant d'arrogance et d'humiliation ?

Pourquoi les puissants ne comprennent jamais les faibles, et les ignorent avec mépris au point de provoquer leur haine ?

Pourquoi refuse-t-on la vie à des millions d'êtres humains, et leur demande-t-on le respect de la vie d'autrui ?

Pourquoi il y a tant de drogués dans les pays riches, et tant de croyants religieux dans les pays pauvres ?

Pourquoi les dirigeants des pays riches ne bombardent pas les camps de cocaïne et d'opium dans le monde ?

Pourquoi le président des États-Unis déclare après le 11 septembre 2001: "Je suis impressionné qu'il y ait une telle incompréhension de ce qu'est notre pays, et que des gens puissent nous haïr... je suis comme la plupart des Américains: je ne peux pas le croire, parce que je sais combien nous sommes bons" ? (conférence à la Maison Blanche du 11 octobre 2001).

Pourquoi trop d'intellectuels dans le monde sont, dans l'adolescence, du côté des faibles et des victimes, puis, devenus adultes, se retrouvent du côté des puissants et des profiteurs du même système social ?

Pourquoi, dans le cinéma occidental, les Africains, les Asiatiques, les Latino-Américains et les Arabes sont généralement méchants, trafiquants de drogue, violeurs, terroristes, corrompus s'ils sont riches, voleurs s'ils sont pauvres ?

Pourquoi les Occidentaux appellent les habitants des autres continents hommes de "couleur", sans considérer qu'eux aussi sont de couleur, vu qu'ils sont blancs ?

Pourquoi un Occidental qui viole une femme est considéré comme un déséquilibré mental à soigner, tandis qu'un Immigré qui commet le même acte est considéré comme élément d'un peuple "barbare" ?

Pourquoi, quand on dit "femme", les Occidentaux voient une femme voilée et dominée, tandis que les Orientaux voient une femme en mini-jupe et manipulée ?

Pourquoi celui qui considère comme valeur suprême l'argent et le profit, déclare en même temps qu'il est au service de l'humanité ?

Pourquoi, en Occident, une publicité glorifie des hommes et des femmes qui se proclament "Égoïstes", sans provoquer de protestation ?

Pourquoi les démocraties riches condamnent la propagande politique des pays dictatoriaux parce que manipulatrice, mensongère et totalitaire, et ne condamnent pas la propagande commerciale pour les mêmes motifs ?

Pourquoi, dans les pays riches, la parole "loser" (perdant) est une insulte humiliante, généralement acceptée, tandis que dans les pays pauvres elle fait naître ressentiment, désespoir et rage vengeresse ?

Pourquoi celui qui dit être contre toute forme de totalitarisme, décrète que le modèle socio-économico-culturel des États-Unis est l'unique modèle valide ?

Pourquoi ceux qui déclarent respecter la diversité déclarent en même temps qu'ils sont, eux, le modèle "supérieur" ?

Pourquoi celui qui considère qu'il faut vivre dans une maison, en conclut que le bédouin qui vit sous une tente n'appartient pas au monde civilisé ?

Pourquoi un pays se déclare le modèle de civilisation quand son Président ne peut être ni juif ou musulman, ni noir, ni indien, quand ses citoyens de peau noire sont traités comme citoyens de série B, ses citoyens hispaniques presque totalement ignorés, quarante millions de ses citoyens sont pauvres et sans couverture médicale, quand il pratique la peine de mort, quand il autorise la vente libre des armes à feu, quand son complexe militaro-industriel est gigantesque, quand certaines de ses universités interdisent l'enseignement de Darwin, quand l'assassinat de son Président est considérée, contre toute évidence, le geste d'un fou isolé ?

Pourquoi des personnes se considèrent civilisées, démocratiques et parlent de "communauté mondiale", tout en acceptant de vivre sur une planète où environ un milliard d'êtres humains ont tout, tandis que cinq milliards de leurs semblables n'ont presque rien ?

Pourquoi l'Allemagne riche occidentale a su faire sortir de la misère l'Allemagne orientale, tandis que l'Occident riche ne sait pas faire sortir de la même situation l'Orient pauvre ?

Pourquoi ne fait-on pas la comparaison entre la quantité d'argent qui sert aux pays riches pour faire la guerre à un pays pauvre, et la quantité d'argent qui servirait pour aider ce pays à construire une économie qui lui permette de sortir de la pauvreté ?

Pourquoi les experts honnêtes affirment que dans le monde il y a assez de richesse pour nourrir tous les êtres humains, tandis que des dirigeants occidentaux qui se considèrent "socialistes" déclarent qu'ils ne peuvent pas résoudre toute la misère du monde ?

Pourquoi les citoyens des pays riches consacrent beaucoup d'argent pour le bien-être de leurs animaux domestiques, et rien à celui des êtres humains des pays pauvres ?

Pourquoi ces mêmes citoyens de pays riches ignorent combien leur bien-être dépend de l'exploitation des richesses des pays pauvres ? 

Pourquoi les dirigeants des pays qui se déclarent civilisés permettent que s'aggravent la pauvreté, la pollution de la planète, la diffusion du sida, la production et la vente d'armes en tout genre, et la domination du profit financier, aux dépens de la paix, de la justice et de la coopération solidaire entre les peuples ?

Pourquoi les citoyens des pays riches ne savent pas quels sont les pays producteurs et vendeurs d'armes?

Pourquoi les mass-médias occidentaux dans les documentaires, les conversations télévisées et dans les fictions donnent tellement d'espace à la haine, à la violence, aux armes, aux riches, et si peu à la fraternité, à la tendresse, aux pauvres ?

Pourquoi, jusqu'à la deuxième guerre mondiale, les morts militaires étaient plus nombreux que les morts civils, alors que, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, la proportion de morts civils est nettement plus grande ?

Pourquoi 90% des victimes dans la guerre en Afghanistan sont des civils ? 

Pourquoi les dirigeants du monde qui se déclarent civilisés ne réussissent pas à résoudre les conflits avec d'autres moyens que la violence des armes, tout en sachant que les victimes sont en majorité des civils ?

Pourquoi une action belliqueuse, qui a lieu dans un pays riche, est condamnée pour avoir tué des civils, et quand cette action a lieu dans un pays pauvre, on se contente de l'appeler "inévitable effet collatéral" ?

Pourquoi déclare-t-on avec fierté qu'il est normal que le plus fort doit vaincre, qu'il soit individu ou pays, et se scandalise-t-on quand ce dernier se révèle être un autre que soi-même ?

Pourquoi condamne-t-on le racket et le gangstérisme des individus, et pas celui des États ?

Pourquoi appelle-t-on "terroriste" celui qui utilise la violence des armes contre des civils sans avoir le pouvoir d'État, et ne définit-on pas "terroriste" celui qui fait la même chose en ayant le pouvoir de l'État ?

Pourquoi ne se demande-t-on jamais quels motifs poussent un jeune homme ou une jeune femme, pauvres et ignorants, ou aisés et instruits, à sacrifier sa vie et celle d'autrui en une action violente ?

Pourquoi le nouvel ordre international, avec lequel les dirigeants des pays riches ont justifié leur première guerre contre l'Irak, a été suivi par un désordre encore plus grave dans le monde ?

Pourquoi ceux qui se déclarent civilisés ne savent pas trouver ce que tous les philosophes du monde ont indiqué comme le juste modèle de vie: l'harmonie avec soi-même, avec les autres et avec la nature ?

Pourquoi la richesse rend insensible, le pouvoir rend arrogant, l'humiliation rend violent ?

Pourquoi ceux qui ont tout ne comprennent pas ceux qui n'ont rien, quand ces derniers déclarent: "Ou ce monde est vivable pour tous, ou il ne l'est pour personne" ?

Enfin, pourquoi les peuples des pays riches manifestent tant d'ignorance et de préjugés envers ceux des pays pauvres, et vice-versa ?

Fin du texte

� 	Quatre présidents ont été assassinés, respectivement: Abraham Lincoln, James Abram Garfield, William McKinley et John F. Kennedy.


� 	Écrits politiques, Éditions du Seuil-Editions du CNRS, 1991, p. 262.


� 	Le texte, intitulé "Pourquoi?", a été publié par la revue italienne LAVORO ITALIANO NOTIZIE: Agenzia di stampa trimestrale (TRAVAIL ITALIEN NOUVELLES : Agence de presse trimestrielle), An XVII, n. 2, 30 janvier 2002, p. 16-17. Voir le texte en Annexe.


� 	Par la suite, en 2016, comme c’était le cas dans un lointain passé, d’autres encore entreprennent, une conquête pour imposer une conception religieuse.


� 	Se è un uomo (Si c'est un homme), Ed. Einaudi Scuola, 1990, p. 40.


� 	Ex journaliste U.S. durant la guerre du Vietnam, in A Bright Shining Lie (Un lumineux étincelant mensonge), Edition Random House Inc., New York, 1988, p. 381 de l'édition française. L'auteur a été journaliste reporter du New York Times durant la guerre au Vietnam. Son livre a été récompensé par le National Book Award en 1988 et du Prix   Pulitzer en 1989.


� 	Evêque brésilien, cité par William Blum in Il libro nero degli Stati-Uniti (Le livre noir des États-Unis, titre original : Killing Hope. U.S. Military and CIA Interventions Since World War II), Fazi Editore, 2003, p. 547.


� 	Léviathan, Édition Gallimard - Folio Essais, 2000, ch. 30 : De la charge du représentant souverain, p. 504. Le texte original anglais, que j'ai utilisé pour la confrontation avec la traduction française, est sur le site � HYPERLINK "http://oregonstate.edu/instruct/phl302/texts/hobbes/leviathan-contents.html"��http://oregonstate.edu/instruct/phl302/texts/hobbes/leviathan-contents.html�, visité en 2007. [La traduction française du livre par Philippe Folliot est disponible dans � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.hot.lev" ��Les Classiques des sciences sociales�. JMT.


� 	Ecrits politiques,  op. cit., p. 262-263.


� 	Directeur du Centre Études Stratégiques de la Défense italienne, In Introduction à De la guerre, de Clausewitz, Édition Oscar classici Mondadori, 2007, p. XLVIII.


� 	Le Gai savoir, Gallimard, 1950, Livre IV, 297 e Livre IV, 271.


� 	L'altra India (L'autre Inde, titre original : The argomentative Indian), Edition La Biblioteca de Repubblica - L'Espresso, 2007, p. 339.


� 	L'agressivité humaine, Ed. Dessart & Mardaga, Bruxelles, 1975, p. 226. Les Italiques sont de l'auteur.


� 	Alexis de Tocqueville, � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.toa.dem2" ��De la Démocratie en Amérique�, écrit en 1840. Ed. GF Flammarion, Paris, 1981, volume 2, ch. XVI, p. 227.


� 	René Girard, La Violence et le sacré, Ed. Grasset, Paris, 1972, p. 267.


� 	Poète de la Martinique et militant pour les droits humains, cité par Daria Galateria, dans le journal de Rome La Repubblica, 18 avril 2008, p. 59.


� 	� HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.frs.mal" ��Malaise dans la civilisation�, de l'édition électronique réalisée à partir du livre de Sigmund Freud (1929), in Revue française de psychanalyse, Tome VII, no 4, 1934, p. 692 et suiv.; tome XXXIV, no 1, 1970, p. 9 et suiv. Traduit de l'allemand par Ch. et J. Odier, 1934. Une édition numérique réalisée par Gemma Paquet, collaboratrice bénévole, ch. VIII.


� 	Écrit sur un drapeau des États-Unis, devant lequel se tiennent debout John Lennon et Yoko Ono. Le texte finit avec cette indication: For calculations & reference write to (Pour les calculs et les références écrire à) : P.O. Box 180, New York, N.Y., 10013.


� 	Joseph N'deaye, conservateur du musée de Gorée au Sénégal Interview dans le documentaire Le journal de voyage - Malraux, épisode Haiti, de Jean-Marie Drot, production TF1, produit en 1996.


� 	Steven Hahn, professeur à l'université de la Pensylvanie, auteur de A Nation Under Our Feet : Black Political Struggles in the Rural South From Slavery to the Great Migration, 2003, dans le mensuel Le Monde diplomatique, mai 2006, p. 21.


� 	Id., p. 21.


� 	Id., p. 20.


� 	Dans le journal italien E Polis, 28.02.2007, p. 18.


� 	Karl Marx, � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/030145289" ��Le 18 Brumaire de Louis-Bonaparte�, Ed. sociales, Paris, 1963, p. 13.


� 	Les italiques sont les miennes. Umberto Galimberti, article Il senso morale di fronte ai poveri (Le sens moral face aux pauvres), journal La Repubblica, 30.08.2006.


� 	Spinoza, � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/030824591" ��Ethique�, Ed. GF Flammarion, 1965, Paris, Quatrième partie : De la servitude de l'homme, Préface.


� 	À de très rares exceptions, comme, par exemple, le Mahatma Gandhi et Nelson Mandela.


� 	Henri Laborit, L'agressivité détournée, Ed. Union Générale d'Editions, 1970, p. 7-8.


� 	Jacques Van Rillaer, L'agressivité humaine, op. cit., p. 8. Les italiques sont de l'auteur.


� 	Leviathan, ch. XIII : "OF THE NATURALL CONDITION OF MANKIND, AS CONCERNING THEIR FELICITY, AND MISERY". [La version française du livre est disponible dans � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.hot.lev" ��Les Classiques des sciences sociales�. JMT.]


� 	Pierre kropotkine, L'ÉTHIQUE (1921), LES ÉDITIONS INVISIBLES. La citation provient de l'édition de l'Éthique parue chez Stock en 1927. p. 24. Voir tout le chapitre premier Le besoin moderne d'élaborer les bases de la morale. Sur l’ouvrage déchargé d’Internet, je n’ai pas trouvé mention de l’auteur de la traduction en français.


� 	Plutarque, Vies parallèles, ch. Alcibiade-Coriolan, Edizione Quarto-Gallimard, 2001, p. 1674.


� 	Étienne de la Boétie, � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.lae.dis" ��Le discours de la servitude volontaire�, Edition Payot, Petite Bibliothèque Payot, Paris, 1993, p. 104-105. Cet essai, écrit au XVIème siècle, est une réponse fondamentale et classique au problème de la servitude  volontaire.


� 	La Rochefoucauld, Maximes et pensées, Editions André Silvaire, Paris, 1961, p.19.


� 	Spinoza, � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/030824591" ��Ethique�, op. cit., Quatrième partie : De la servitude de l'homme, propositions XXXIV et XXXV.


� 	Si l’on ne tient pas compte, pour ce dernier, de deux déclarations qui lui sont attribuées dans des Evangiles :  « Je ne suis pas venu apporter la paix mais l'épée » et « Emparez-vous de mes ennemis et égorgez-les devant mes yeux. »


� 	Et les murs actuels qui se construisent en Europe et ailleurs pour empêcher des émigrés d'y pénétrer.


� 	Alexis de Tocqueville, � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.toa.dem2" ��De la Démocratie en Amérique�, op. cit., vol. 2, p. 223 e p. 222.


� 	Par la suite le libyen Mouammar El Gheddafi, aujourd’hui le syrien Assad.


� 	Cité par William Blum in Il libro nero des États Unis, op. cit. p. 492.


� 	Voir Giulietto Chiesa, Cronache marxziane (Chroniques marxiennes), Fazi Editore, 2005, p. 149-150.


� 	Pour finir, de nouveau, en 2011, par le considérer un ennemi. Ainsi, le président français Sarkozy, après avoir reçu Mouammar Gaddafi en grande pompe en France, fut l'un des organisateurs de l'agression militaire qui mit fin à son régime.
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